
PROCÈS-VERBAL

DU CONSEIL DE LA COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION DE L'ALBIGEOIS

SÉANCE DU 27 SEPTEMBRE 2022 À 18 HEURES 30

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois s'est réuni en mairie d'Albi le
mardi 27 septembre 2022 à 18 heures 30 en séance publique, sur convocation de madame
Stéphanie  GUIRAUD-CHAUMEIL,  présidente  de  la  communauté  d'agglomération  de
l'Albigeois en date du 20 septembre 2022.

Président de séance : Madame Stéphanie GUIRAUD-CHAUMEIL
Secrétaire de séance  : Monsieur Patrice DELHEURE
Nombre de conseillers communautaires en exercice : 50 titulaires et 10 suppléants
Quorum : 26
Présents : 42
Votants : 47

Membres  présents  votants  :  Mesdames,  messieurs,  Stéphanie  GUIRAUD-CHAUMEIL,
Michel  FRANQUES,  Marie-Pierre  BOUCABEILLE,  Roland  GILLES,  Laurence  PUJOL,  Jean-
Michel  BOUAT,  Marie-Corinne  FORTIN,  Mathieu  VIDAL,  Naïma MARENGO,  Anne  GILLET
VIES, Odile LACAZE, Achille TARRICONE, Nathalie BORGHESE, Fabienne MENARD, Steve
JACKSON, Nathalie FERRAND-LEFRANC, Pascal PRAGNERE, Danielle PATUREY, Jean-Laurent
TONICELLO,  Nicole  HIBERT,  Frédéric  CABROLIER,  Marie-Claire  GEROMIN,  Pierre  DOAT,
Philippe GRANIER, Eric GUILLAUMIN, Patrice DELHEURE, Marc VENZAL, Grégory AVEROUS,
Jérôme  CASIMIR,  Gérard  POUJADE,  Elisabeth  CLAVERIE,  Bernard  DELBRUEL,  Ghislain
PELLIEUX,  Anne-Marie  ROSÉ,  Thierry  MALLÉ,  Thierry  DUFOUR,  Alfred  KROL,  Michel
TREBOSC, Sylvie FONTANILLES-CRESPO, Camille DEMAZURE, Jean-François ROCHEDREUX,
Yves CHAPRON 

Membres présents non votants :
Mesdames,  Cindy PERLIN COCQUART, Marie-Thérèse LACOMBE, Marie  ESTEVENY, Agnès
BRU

Membres excusés :
Mesdames Christine TAMBORINI, Martine LASSERRE, monsieur Patrick MARIE

Membres représentés  :  Mesdames,  messieurs,  Bruno  LAILHEUGUE (pouvoir  à  Marie-
Pierre  BOUCABEILLE),  Gilbert  HANGARD  (pouvoir  à  Michel  FRANQUES),  Patrick  BLAY
(pouvoir  à  Jean-Michel  BOUAT),  Geneviève  MARTY  (pouvoir  à  Roland  GILLES),  David
DONNEZ (pouvoir à Camille DEMAZURE)

Madame  Geneviève  MARTY a  rejoint  la  séance  pour  la  délibération  du  budget
supplémentaire 2022 – Budget général . Madame Naïma MARENGO a quitté la séance après
la  délibération sur le  règlement intérieur du fonds de soutien des conseils  citoyens de
l’Albigeois



ORDRE DU JOUR DE LA SÉANCE

AFFAIRES GENERALES
- Approbation du procès-verbal de séance du Conseil communautaire du 28 juin 2022

COMMUNICATION
- Présentation du rapport d'activité 2021

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE
- Appel  à  manifestation  d'intérêt  - approches territoriales intégrées sur le programme

FEDER-FSE 2021-2027

FINANCES/BUDGET
- Partage de la taxe d'aménagement à partir du 1er janvier 2022
- Octroi de fonds de concours dans le cadre du pacte financier et fiscal de solidarité 2022-

2025
- Modulation du produit de la taxe sur les surfaces commerciales 2023
- Suppression des zones de perception de la taxe d'enlèvement des ordures ménagères et

création  d'une  zone  de  perception  uniqueBudget  supplémentaire  2022  -  budget
généralBudget  supplémentaire  2022  -  budget  annexe  transports  urbainsBudget
supplémentaire 2022 - budget annexe assainissement collectif

- Budget supplémentaire 2022 - budget annexe zones d'activités
- Budget supplémentaire 2022 - budget annexe assainissement non collectif
- Budget supplémentaire 2022 - budget annexe parking
- Budget supplémentaire 2022 - budget annexe production d'énergie photovoltaïque
- Budget supplémentaire 2022 - budget annexe ZAC Innoprod
- Budget supplémentaire 2022 - budget annexe ZAC Rieumas
- Budget supplémentaire 2022 - budget annexe immobilier économique
- Budget supplémentaire 2022 - budget annexe eau potable
- Versement d'une subvention de fonctionnement au budget annexe transports urbains

pour 2022
- Versement d'une subvention de fonctionnement au budget annexe photovoltaïque pour

l'exercice 2022
- Versement d'une subvention de fonctionnement au budget annexe des zones d'activités

pour l'exercice 2022
- Versement  d'une  avance  remboursable  au  budget  annexe  ZAC  parc  technopolitain

Innoprod 2022
- Participation du budget annexe transports urbains aux frais d'administration générale de

la  communauté  d'agglomération  de  l’AlbigeoisParticipation  du  budget  annexe
assainissement  collectif  aux  frais  d'administration  générale  de  la  communauté
d'agglomération  de  l’AlbigeoisParticipation  du  budget  annexe  eau  potable  aux  frais
d'administration  générale  de  la  communauté  d'agglomération  de  l’AlbigeoisPrise  en
compte  des  frais  d'administration  générale  de  la  communauté  d'agglomération  de
l’Albigeois dans le calcul de la taxe d'enlèvement des ordures ménagères

- Amortissement des biens acquis par la communauté d'agglomération de l'Albigeois
- Mise à jour des provisions et des dépréciations 2022 hors créances irrécouvrables

RESSOURCES HUMAINES – MUTUALISATION
- Évolutions du tableau des effectifs



AMENAGEMENT DU TERRITOIRE
- Plan local d'urbanisme intercommunal - modification n°3 - suite à donner à l'avis de

l'autorité environnementale

INNOVATION - ENSEIGNEMENT SUPERIEUR – RECHERCHE
- Dissolution  du  syndicat  mixte  du  centre  régional  d'innovation  et  de  transfert  de

technologie Tarnais
- Partenariat avec l'association Albi-InnoProd 2022
- Campus H² Albi - attribution d'une subvention de fonctionnement

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - ECONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE
- Compobaie – remise exceptionnelle de loyers
- Entreprise Xylotica - aide aux loyers
- ZAC Eco²Rieumas – cession de terrain à l'entreprise Couleur Soleil

DEPLACEMENTS DOUX
- Mise en œuvre du schéma directeur cyclable communautaire - aménagement d'une voie

verte sur la commune de Fréjairolles - demandes de subvention
- Mise en œuvre du schéma directeur cyclable communautaire - acquisitions foncières 

pour la réalisation d'une voie verte sur la commune de Fréjairolles
- Évolution des services vélo - extension du service de prêt de vélos et du dispositif d'aide

à l'achat de vélos aux associations et aux professionnels

STATIONNEMENT
- Présentation du compte rendu d’activité 2021 du délégataire QPark en charge du service

public  de  stationnement  souterrain  de  Jean  Jaurès,  Vigan,  Sainte-Cécile  et  du
stationnement payant sur voirie

- Présentation du compte rendu d'activité 2021 du délégataire Interparking en charge du
service public de stationnement souterrain du parking centre historique - Les Cordeliers

GESTION DES DECHETS
- Stratégie relative au tri à la source des biodéchets
- Deuxième programme d'économie circulaire – adoption du programme 2022 – 2026

ENVIRONNEMENT
- Agence régionale de l’énergie et du climat Occitanie (AREC) - rapport d’activité 2021

EAU POTABLE
- Désaffectation de bien immobilier transféré - budget annexe eau potable

ASSAINISSEMENT
- Vidange des systèmes de traitement des eaux usées par lagunage de Castelnau-de-

Levis, Terssac, Dénat, Saliès et Puygouzon - demandes de subvention

VOIRIE - DOMAINE PUBLIC
- Désaffectation d'une partie de la rue Nicolas Copernic à Albi
- Travaux de restauration du Pont-Vieux d’Albi – lancement des travaux - tranche ferme

plan de financement
- Requalification de la rue Toulouse-Lautrec à Albi – modification du plan de financement



- Aménagement rue Alphonse Pacifique et rue Saut du Sabo – convention de transfert
temporaire de maîtrise d’ouvrage - plan de financement

- Aménagement de la place Jules Ferry au Séquestre – phase 2 – plan de financement
- Rénovation  de  l’ouvrage  d’art  chemin  de  Lignières  à  Castelnau-de-Lévis  –  plan  de

financement
- Réaménagement des aires de stationnement à Fréjairolles – plan de financement
- Mise en profil urbain de la rue des écoles à Terssac – plan de financement
- Aménagement sécuritaire du carrefour chemins de Jalet et d’Artigues à Cunac – plan de

financement
- Aménagement de la chaussée du lotissement Petit Parc à Carlus – phase 2 – plan de

financement
- Aménagement de la route de la Siège à Rouffiac – plan de financement
- Aménagement de la rue des Remparts à Dénat – phase 2 – plan de financement
- Aménagement du chemin des Mondets à Saliès - phase 2 – plan de financement

HABITAT
- Règlement d'intervention du permis de louer sur la communauté d'agglomération de

l'Albigeois
- Avis sur le projet de schéma départemental d'accueil et d'habitat des gens du voyage

2022-2028
- Modification des règlements intérieurs de l'aire d'accueil des gens du voyage de Jarlard
- Aide  communautaire  logement  locatif  social  -  projet  d'acquisition-amélioration  par

Habitat Social Pact 81 d'un logement conventionné ANAH au 61 route de la Drêche à
Albi

- Aide  communautaire  logement  locatif  social  -  projet  d'acquisition-amélioration  par
Habitat Social Pact 81 d'un logement conventionné ANAH au 64 rue du Verbial à Albi

- Aide communautaire logement locatif social - projet de construction pour l'extension du
foyer de jeunes travailleurs par Patrimoine SA Languedocienne - au 3 rue Jules Rolland
à Albi

- Aide  communautaire  logement  locatif  social  -  projet  de  restructuration  du foyer  de
jeunes travailleurs par Patrimoine SA Languedocienne au 50 rue Croix Verte à Albi

- Aide  communautaire  logement  locatif  social  -  projet  de  construction  neuve  par
Patrimoine SA Languedocienne - allée des Amandiers à Albi

POLITIQUE DE LA VILLE
- Règlement intérieur du fonds de soutien des conseils citoyens de l’Albigeois

AFFAIRES GENERALES
- Modification du règlement intérieur de la communauté d'agglomération de l'Albigeois
- Compte rendu des  décisions  prises  par  madame la  présidente dans  le  cadre  de sa

délégation



Intervention de monsieur Delheure :  
Stéphanie Guiraud-Chaumeil ; Michel Franques ; Marie-Pierre Boucabeille, sera en retard,
pouvoir à Marie-Claude Fortin ; Roland Gilles ; Laurence Pujol ; Jean-Michel Bouat ; Marie-
Corinne Fortin  ;  Mathieu Vidal ;  Naïma Marengo ;  Bruno Lailheugue excusé, pouvoir à
Marie-Pierre  Boucabeille  ;  Anne  Gillet-Vies  ;  Gilbert  Hangard excusé,  pouvoir  à  Michel
Franques ; Odile Lacaze ; Achille Tarricone (va arriver) ; Nathalie Borghèse ; Patrick Blay,
excusé, pouvoir à Jean-Michel Bouat ; Fabienne Ménard ; Steve Jackson ; Geneviève Marty
retardée, pouvoir à Rolland Gilles ; Nathalie Ferrand-Lefranc  ; Pascal Pragnère ; Danièle
Paturey  ;  Jean-Laurent  Tonicello ;  Nicole  Hibert ;  Frédéric  Cabrolier  ;  Marie-Claire
Géromin ; Pierre  Doat ;  Philippe Granier  ;  Eric  Guillaumin  ; Patrice Delheure ;  Marc
Venzal  ;  Grégory  Averous  ;  Jérôme Casimir  ;  Gérard  Poujade   ;  Elizabeth  Claverie ;
Bernard Delbruel ; Ghislain Pellieux ; Anne-Marie Rosé  ; Thierry Mallé ; Thierry Dufour ;
Christine Tamborini excusée  ; Alfred Krol ; Michel Trébosc ; David Donnez excusé, pouvoir
à Camille Demazure ; Sylvie Fontanilles-Crespo ; Martine Lasserre ; Camille Demazure ;
Patrick Marie ; Jean-François Rochedreux ; Yves Chapron ; Cindy Perlin-Cocquart ; Jacques
Roussel (excusé) ; Marie-Thérèse Lacombe ; Marie-Edith Nespoulous ; Marie Esteveny ;
Marie-Christine Cabal ; Agnès Bru ; Christian Lafon ; Jacky Miquel (excusé); et Nathalie
Lacassagne (excusée).
L’appel est terminé.
   
Intervention de madame la présidente :  
Merci beaucoup monsieur Delheure.
Nous allons pouvoir démarrer l'ordre du jour de ce Conseil qui, vous l'aurez noté, est assez
dense, donc sans plus attendre, on va approuver le procès-verbal de notre dernière séance
du 28 juin dernier.

DEL2022_165 Approbation  du  procès-verbal  de  séance  du  Conseil
communautaire du 28 juin 2022

Pilote : Secrétariat général

Madame Stéphanie GUIRAUD-CHAUMEIL, rapporteur,

Conformément au règlement intérieur, chaque séance du conseil communautaire donne lieu
à établissement d’un procès-verbal lequel est mis aux voix pour adoption à la séance qui
suit son établissement.

Le procès-verbal de la séance du 28 juin 2022 a été dressé et communiqué avec le dossier
de séance.

Il vous est demandé d’approuver ledit procès-verbal.

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU le règlement intérieur du conseil de la communauté d’agglomération de l’Albigeois,

VU le procès-verbal de la séance du Conseil communautaire du 28 juin 2022 ci-annexé,

Madame Danièle PATUREY ne prenant pas part au vote,



ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,

APPROUVE le procès-verbal de la séance du Conseil communautaire du 28 juin 2022.

Intervention de madame la présidente :  
S'il n'y a pas de remarques particulières, est-ce qu'il y a des votes contre ?
Des abstentions ?
Votes pour ?
Je vous remercie.
 
Intervention de madame Paturey :  
Ayant été absente ce jour-là, je ne participe pas au vote. 
 
Intervention de madame la présidente :  
D'accord, madame Paturey ne participe pas au vote, s'il vous plaît. 
Donc votes pour ?
Le reste, enfin, l'unanimité. 
Donc je vous propose que nous passions maintenant à la présentation du rapport d'activité.
Monsieur Dufour. 

DEL2022_166 Présentation du rapport d'activité 2021

Pilote : Communication

Monsieur Thierry DUFOUR, rapporteur,

L'article L.5211-39 du code général des collectivités territoriales dispose que "le président
de l'établissement public  de coopération intercommunale (EPCI) adresse chaque année,
avant  le  30  septembre,  au  maire  de  chaque  commune  membre  un  rapport  retraçant
l'activité  de  l'établissement,  accompagné  du  compte  administratif  arrêté  par  l'organe
délibérant de l'établissement.

Ce rapport fait l'objet d'une communication par le maire au Conseil municipal en séance
publique  au  cours  de  laquelle  les  délégués  de  la  commune  à  l'organe  délibérant  de
l'établissement public de coopération intercommunale sont entendus.

Le président  de l'EPCI  peut  être  entendu,  à  sa  demande,  par  le  Conseil  municipal  de
chaque commune membre ou à la demande de ce dernier."

Avant  de  le  transmettre  à  chaque  commune  de  la  communauté  d’agglomération  de
l’Albigeois,  il  convient que le Conseil  communautaire reçoive communication du rapport
d’activité 2021 et prenne acte de son contenu. 

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU le rapport d’activité 2021 de la communauté d’agglomération de l’Albigeois ci-annexé,

VU le Bureau communautaire du 13 septembre 2022,



ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,

PREND  ACTE de  la  communication  du  rapport  d'activité  2021  de  la  communauté
d’agglomération de l’Albigeois,

DIT QUE le rapport d'activité 2021 sera adressé aux maires des communes membres et
que la communication en sera effectuée conformément aux textes en vigueur au sein de
chacun des Conseils municipaux. 

Intervention de monsieur Dufour :
Bonsoir madame la présidente, chers collègues,  
Comme vous le savez,  l'article L.5211-39 du code général  des collectivités territoriales
dispose  que le  président  de l'établissement  public,  en  l'occurrence  une présidente,  de
coopération  intercommunale,  donc  notre  EPCI,  adresse  chaque  année,  avant  le  30
septembre, aux maires de chaque commune membre un rapport retraçant les activités de
l'établissement, accompagné du compte administratif arrêté par l'organe délibérant.
Vous avez dû recevoir normalement, avec vos convocations, le rapport d'activité, je ne sais
pas si vous avez fait attention, donc ce rapport fait l'objet d'une communication par le
maire au Conseil municipal en séance publique au cours de laquelle les délégués de chaque
commune à l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale
sont entendus. Chacun devra le présenter lors de son prochain Conseil municipal à ses
collègues du Conseil municipal. 
Le président, ou la présidente, peut être entendu, à sa demande, par le Conseil municipal
de chaque commune membre ou à la demande de ce dernier. Madame la présidente l'a
déjà  fait  je  crois,  dans  certaines  communes.  Dans  tous  les  cas,  n’hésitez  pas  à  lui
demander de venir, comme elle n’a pas beaucoup de réunions, ça lui fera des réunions en
plus. Non, trêve de plaisanterie, par transparence, c'est peut-être bien de temps en temps
d'inviter la présidente pour expliquer à vos Conseils municipaux, lors du Conseil municipal,
les affaires de notre EPCI. 
Avant  de  le  transmettre  à  chaque  commune  de  la  communauté  d’agglomération  de
l’Albigeois,  il convient que le Conseil  communautaire reçoive communication du rapport
d’activité 2021 et prenne acte de son contenu.
Voilà madame la présidente. 
 
Intervention de madame la présidente :  
Merci beaucoup. Je ne sais pas si vous avez pu les uns et les autres commencer à feuilleter
ce document qui est assez dense, qui fait l’objet cette année d'une présentation un petit
peu différente peut-être de ce à quoi  on était habitués, mais qui rappelle combien les
services et les élus de l'agglomération sont efficaces sur le territoire, dans chacun des
domaines de compétences qui sont les nôtres. 
S'il n'y a pas de questions particulières sur le rapport d'activité tel qu'il vous a été proposé,
et bien évidemment en restant à votre disposition à la fois pour répondre à des remarques
ou des questions postérieures, ou,  pour venir,  et  pourquoi  pas avec monsieur le vice-
président en charge de la communication, devant vos Conseils municipaux, présenter le
document.
Je propose de prendre acte de ce que le rapport d'activité 2021 a bien été présenté.
Il faut voter ou pas ? Vous préférez ? 
Sur le fait que le rapport d'activité a bien été présenté, est- ce qu'il y a des votes contre ? 
Est-ce qu'il y a des abstentions ? 
Votes pour ? 
C'est juste sur le fait, madame Ferrand-Lefranc, qu'on a présenté le rapport d'activité. On
ne vous demande pas d'adhérer au rapport d'activité, c'est juste qu'on l'a présenté. Après,
si vous avez des remarques, il n’y a aucun souci, on peut les prendre soit maintenant soit
lors de la prochaine séance.
Monsieur Cabrolier, il y a des remarques ? Je vous écoute. 



 
Intervention de monsieur Cabrolier :  
Une question sur les parcs de stationnement, en surface là, sur voirie. J'ai comparé par
rapport à 2020,  il  y en avait  1632,  et en 2021 1500.  Est-ce qu’il  est  possible d'avoir
l'explication  de  cette  baisse  ?  En  2022,  ça  remonte,  puisque  vous  avez  étendu  le
stationnement  en surface,  sur  voirie.  Voilà  donc  je  ne comprenais  pas  pourquoi  cette
baisse, mais peut-être que vous allez me donner la réponse. Merci. 
 
Intervention de madame la présidente :  
Monsieur Cabrolier, on vous répondra, si vous l'acceptez, quand on étudiera les rapports
d'activités des concessionnaires, des délégataires de parking, puisque c'est à l'ordre du
jour, on en profitera pour refaire le point. D'accord ? 
Donc, s'il n'y a pas d'autres remarques ou questions, est-ce qu'il y a des votes contre ? 
Des abstentions ? 
Votes pour ? 
Je vous remercie. 

DEL2022_167 Appel  à  manifestation  d'intérêt  -  approches  territoriales
intégrées sur le programme FEDER-FSE 2021-2027

Pilote : Direction Générale des Services

Madame Stéphanie GUIRAUD-CHAUMEIL, rapporteur,

La région Occitanie a ouvert un appel à manifestation d’intérêt (AMI) pour sélectionner les
territoires signataires d’un contrat territorial Occitanie (CTO) qui pourront bénéficier d’une
approche  territoriale  intégrée  (ATI)  dans  le  cadre  du  programme  régional  européen
Occitanie FEDER-FSE pour la période 2021-2027.

Ce  programme est  constitué  de  cinq  priorités  qui  répondent  à  la  stratégie  de  l’union
européenne, et notamment à l’objectif stratégique 5 Une Europe plus proche des citoyens.
Au  titre  de  cet  objectif  stratégique,  la  cinquième  priorité  du programme prévoit  de  «
promouvoir  le  rééquilibrage  territorial  en  réduisant  les  disparités  et  en  valorisant  les
ressources », en soutenant les stratégies de développement pilotées au niveau local, le
développement urbain durable, et de promouvoir le rééquilibrage territorial avec les zones
rurales.

Les crédits  du fonds européen de développement régional  (FEDER) de la priorité 5 du
programme seront mobilisés via les ATI afin de soutenir les projets qui répondent à leur
stratégie de territoire.

Une  approche  territoriale  intégrée  (ATI)  est  un  outil  de  développement  territorial  qui
s’appuie  sur  un  projet  de  territoire  au  périmètre  défini  et  une  stratégie  territoriale
multithématique (sociale, culturelle, économique, environnementale, …) , et qui est porté
par une gouvernance intégrée qui permet une coordination des acteurs locaux en lien avec
l’autorité de gestion.

L’ATI repose sur la volonté de favoriser le dialogue et la coordination des actions sur un
même territoire et au service d’une stratégie. 

Compte  tenu  du  rôle  de  coordination  que  joue  la  communauté  d’agglomération  de
l’Albigeois  sur  les  divers  dispositifs  existants  et  à  venir,  il  lui  revient  de  déposer  la
candidature à cet AMI pour le compte du territoire.



En effet, c’est la communauté d’agglomération qui portera le contrat territorial Occitanie
2022-2028 en cours d’élaboration et que le Conseil communautaire approuvera dans les
prochains mois.

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU le dossier d’appel à manifestation d’intérêt joint en annexe,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,

APPROUVE le  dossier  de  l’appel  à  manifestation  d’intérêt  (AMI)  pour  une  approche
territoriale intégrée ci-annexé,

AUTORISE madame la présidente à accomplir toutes les formalités relatives à cet AMI et à
signer toute acte y afférant.

Intervention de madame la présidente :  
Nous  passons  donc  à  la  délibération  suivante  qui  concerne  un  appel  à  manifestation
d'intérêt qui s'appelle approches territoriales intégrées.
C'est dans le cadre de la programmation régionale FEDER-FSE pour les années 2021-2027.
Donc comme nous ne nous étonnons plus de rien sur les programmations qui nous sont
proposées, on va évidemment oublier de noter qu'il s'agit d'une programmation en cours
de rédaction qui concerne l'année 2021. Et évidemment, donc, l'Agglomération, en tant
que  porteur  du  CTO,  du  contrat  territorial  qui  nous  lie  avec  la  région  Occitanie,
l'Agglomération, vous le savez, porte cette contractualisation pour elle-même et pour un
certain  nombre  de  projets  émanant  de  nos  communes.  Et  nous  vous  proposons  de
répondre à cet appel à projets. Cet appel à manifestation d'intérêt, porté par la région
Occitanie, qui va nous permettre de bénéficier d'un certain nombre de financements dans
le cadre de l'axe 5 du FEDER, nous vous proposons de nous référer à notre CTO, à notre
contractualisation avec la Région qui d'ailleurs est elle-même en cours de réévaluation.
Même si celle-ci était dans le cadre de, comment dirais-je, de contractualisations croisées,
puisque vous savez que le CTO est à mettre en parallèle avec le CPER, avec le CRTE, avec
un certain nombre d'autres contractualisations actuellement en cours. Et donc nous vous
proposons  de  répondre  à  cet  appel  à  projets  pour  essayer  de  bénéficier  d'un  certain
nombre de financements européens. C'est une réponse tout à fait formelle et qui surtout
prend en compte l'ensemble des dossiers qui avaient été déposés par les uns et par les
autres, que ce soit les communes ou la communauté. Et donc on aura l'occasion de revenir
sur le CTO et sur le contenu du coup de ce qui sera couvert par cet axe 5 du FEDER dans
les  mois  à  venir,  puisque  le  CTO,  vous  le  savez,  est  en  cours,  je  vous  l'ai  dit,  de
renégociation pour 2022-2028. 
Là aussi, petite parenthèse personnelle,  si  on pouvait  avoir  des contractualisations qui
couvrent à peu près les mêmes délais et les mêmes périodes, ce serait quand même assez
positif. Et effectivement, nos équipes passent beaucoup de temps à répondre à beaucoup
de demandes pour des contractualisations qui sont peu ou prou les mêmes choses, mais
qui ne concernent pas les mêmes délais. 
Donc CRTE en cours, CPER en cours, CTO en renégociation, et cet appel à manifestation
d'intérêt auquel on a répondu et sur lequel on reviendra plus en détail prochainement. 
Est-ce qu'il y a des questions ?
S'il n’y en a pas, est-ce qu'il y a des votes contre ? 
Des abstentions ?
Votes pour ? 



Je vous remercie et je vous propose que nous laissions la parole à monsieur Granier pour
le  début  d'une  longue  mais  sûrement  passionnante  série  de  délibérations  financières.
Monsieur Granier, vous avez la parole. 
 

DEL2022_168 Partage de la taxe d'aménagement à partir du 1er janvier 2022

Pilote : Finances

Monsieur Philippe GRANIER, rapporteur,

La  taxe  d’aménagement  est  applicable  à  toutes  les  opérations  d’aménagement,  de
construction,  de  reconstruction  et  d’agrandissement  de  bâtiments  ou  d’installations,
nécessitant une autorisation d’urbanisme. Elle permet de financer des équipements publics
(réseaux, voiries) dont vont bénéficier les futures constructions. Elle a été créée au 1er
mars 2012 en remplacement de la taxe locale d’équipement.

L’institution de la taxe d’aménagement est liée à la compétence urbanisme et droit des
sols. Elle est instituée de plein droit dans les communes dotées d’un plan local d’urbanisme
ou d’un plan local d’occupation des sols.

Ainsi, toutes les communes de la communauté d’agglomération de l’Albigeois perçoivent la
taxe d’aménagement.

La taxe d’aménagement a représenté un produit de 1,24 M€ en 2021 et 1,46 M€ par an en
moyenne sur la période 2018 – 2021.

Produit de taxe d’aménagement sur la période 2018 – 2021
 (source : comptes de gestion)

L’article 109 de la loi de finances initiale pour 2022 rend obligatoire le reversement de la
taxe  d’aménagement  entre  communes  percevant  la  taxe  et  l’établissement  public  de
coopération intercommunale (EPCI) dont elles sont membres, compte tenu de la charge
des équipements publics relevant de leurs compétences respectives.

La nouvelle règle de partage de la taxe d’aménagement est d’application immédiate, pour
l’ensemble des recettes perçues par les communes à partir du 1er janvier 2022. Elle crée
une dépense d’investissement pour les  communes  (reversement de la taxe au compte
10226) et une recette d’investissement nouvelle pour l’intercommunalité (également au



compte  10226).  Pour  ne  pas  pénaliser  les  communes  membres  de  la  communauté
d’agglomération  de  l’Albigeois,  il  est  proposé  de  mettre  en  place  un  mécanisme  de
compensation.

Celui-ci prendra la forme d’une attribution de compensation d’investissement qui sera une
dépense d’investissement pour  la communauté d’agglomération de l’Albigeois (chapitre
204  –  subventions  d’équipement  versées)  et  une  recette  d’investissement  pour  les
communes  (chapitre  13  –  subventions  d’investissement  reçues).  Cette  attribution  de
compensation  sera  calculée  en  fonction  du  niveau  de  recette  constaté  dans  chaque
commune sur une période suffisamment longue pour tenir compte de la volatilité de cet
impôt. La période de calcul sera celle des quatre dernières années, soit 2018 – 2021.

La taxe d’aménagement étant une recette très volatile, une clause de revoyure sera mise
en place au bout de trois  ans (2025 pour la première  fois).  L’idée de cette  clause de
revoyure est de ne pas priver les communes de recettes d’investissement en cas de projet
d’aménagement d’envergure sur leur territoire et d’être cohérent avec le pacte financier et
fiscal de solidarité qui prévoit un soutien massif à l’investissement des communes.

Pour chaque commune, deux cas de figure seront distingués :
✔ Les  recettes  encaissées  par  la  communauté  d’agglomération  de  l’Albigeois  sont
inférieures à l’attribution de compensation perçue par la commune. Dans cette hypothèse
la communauté d’agglomération  garantira à la commune un niveau de recette équivalent à
l’attribution de compensation initialement évaluée.
✔ Les  recettes  encaissées  par  la  communauté  d’agglomération  de  l’Albigeois  sont
supérieures à l’attribution de compensation perçue par la commune. Alors la communauté
d’agglomération  reversera  la  différence  à  la  commune  par  le  biais  d’une  majoration
exceptionnelle de son attribution de compensation d’investissement.

Les règles de neutralisation financière du partage de la taxe d’aménagement décrites ci-
dessus seront introduites dans le pacte financier et fiscal de solidarité de la communauté
d’agglomération de l’Albigeois par avenant.

Le reversement de la taxe d’aménagement repose sur des délibérations concordantes entre
l’EPCI et ses communes membres et la signature de conventions. La circulaire du 18 juin
2013 relative à la réforme de la fiscalité de l’aménagement précise que « la délibération
prévoyant les conditions de reversement peut intervenir ou être modifiée à tout moment »
(cf. page 11 de la circulaire). La réforme étant applicable depuis le 1er janvier 2022, il
convient de délibérer avant la fin de cette année.

Les reversements de taxe d’aménagement interviendront avec un an de décalage, donc
pour la première fois en 2023 sur la base des recettes encaissées par les communes en
2022. L’attribution de compensation d’investissement sera alors également versée par la
communauté d’agglomération de l’Albigeois aux communes à partir de 2023.

La  clé  de  répartition  de  la  taxe  d’aménagement  est  à  définir  par  la  communauté
d’agglomération de l’Albigeois et ses communes membres. Le dispositif prévoit que « tout
ou partie de la taxe perçue par la commune est reversé à l’établissement de coopération
intercommunale dont elle est membre, compte tenu de la charge des équipements publics
relevant, sur le territoire de cette commune, de leurs compétences ». Il est proposé une
répartition  en  fonction  de  la  proportion  des  investissements  communaux  et
intercommunaux sur le territoire telle qu’elle avait  été mise en évidence dans le  pacte
financier et fiscal de solidarité : 60% pour les communes et 40% pour la communauté
d’agglomération de l’Albigeois.

Avec  un  reversement  de  40  %  de  la  taxe  d’aménagement  à  la  communauté
d’agglomération  de  l’Albigeois,  le  montant  total  des  attributions  de  compensation
d’investissement s’élèvera à 585 462 € par an.



Calcul attribution de compensation d’investissement

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU la circulaire du 18 juin 2013 relative à la réforme de la fiscalité de l’aménagement,

VU l’article 109 de la loi de finances initiale pour 2022,

VU le pacte financier et fiscal de solidarité,

VU l’avis favorable du Bureau communautaire en date du 13 septembre 2022,

VU la commission ressources et équipements publics du 19 septembre 2022,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À LA MAJORITÉ, avec 43 voix pour, 0 voix contre
4 abstention(s)
Madame  Nathalie  FERRAND-LEFRANC,  monsieur  Pascal  PRAGNERE,  Monsieur
Jean-Laurent TONICELLO, Madame Nicole HIBERT

ADOPTE le  principe  de  reversement  de  40 %  de  la  part  communale  de  taxe
d’aménagement à la communauté d’agglomération de l’Albigeois.

DÉCIDE que ce  recouvrement  sera calculé  à  partir  des  impositions encaissées  par  les
communes à compter du 1er janvier 2022.

AUTORISE madame  la  présidente  à  signer  avec  chaque  commune  la  convention  de
reversement jointe en annexe à la présente délibération.

ADOPTE l’avenant  n°1  au  pacte  financier  et  fiscal  de  solidarité  joint  à  la  présente
délibération. 



Intervention de monsieur Granier: 
Merci madame la présidente, mes chers collègues, 
On va commencer par le partage de la taxe d'aménagement. 
L'article  109  de  la  loi  de  finances  2022  rend  obligatoire  le  reversement  de  la  taxe
d'aménagement à l’EPCI dont elle est membre, et cela à partir du 1 janvier 2022. La taxe
d'aménagement  est  liée  à  la  compétence  urbanisme  et  droits  des  sols.  Toutes  les
communes de la communauté d'agglomération perçoivent la taxe d'aménagement. 
Pour  ne  pas pénaliser  les  communes  membres,  il  est  proposé de  mettre  en place  un
mécanisme  de  compensation.  Celui-ci  pourrait  être  une  attribution  de  compensation
d'investissement qui serait calculée en fonction du niveau de recette constaté dans chaque
commune sur une période suffisamment longue pour tenir compte de la volatilité de cet
impôt. La période de calcul pourrait être celle des quatre dernières années, soit de 2018 à
2021. 
La  clé  de  répartition  de  la  taxe  d'aménagement  est  à  définir  par  la  communauté
d'agglomération, donc il vous est proposé de prendre en compte la clé de répartition qui
était ressortie du pacte financier et fiscal, soit 60% pour les communes et 40% pour la
communauté d'agglomération. Avec un reversement de 40% de la taxe d'aménagement, le
montant total des attributions de compensation d'investissement s'élèvera à 585 462€ par
an. 
Il vous est proposé d'adopter le principe de reversement de 40% de la part communale de
la  taxe  d'aménagement,  de  décider  que  ce  recouvrement  sera  calculé  à  partir  des
impositions  encaissées  par  les  communes  à  compter  du  1er  janvier  2022,  d'autoriser
madame la présidente à signer avec chaque commune la convention de reversement jointe
en annexe de la présente délibération, et d'adopter l'avenant N°1 au pacte financier et
fiscal de solidarité joint à la présente délibération.
 
Intervention de madame la présidente :  
Merci monsieur Granier. 
Est-ce qu'il y a des questions s'agissant de cette délibération ? 
Madame Ferrand-Lefranc, vous avez la parole.
 
Intervention de madame Ferrand-Lefranc :  
Nous  avions  exprimé  précédemment  notre  vision  de  l'Agglomération,  une  coopération
permettant une solidarité entre communes, une mise en commun de services en fonction
des besoins des communes, un projet de territoire coconstruit pour relever les immenses
défis de la bifurcation écologique et sociale qui s'impose à nous tous. Pour ce point, le
dernier  Conseil  nous  a  montré  les  limites  du  système  d'élection  indirecte  des  élus
communautaires. C'est d'ailleurs, de notre point de vue, en grave déficit démocratique. En
effet, les citoyens ne peuvent pas choisir un programme d'agglomération via une élection
directe des élus. Se retrouvent donc autour de la table du Conseil communautaire des élus
de projets communaux à orientation différente, pour gérer l'agglomération et établir un
projet de territoire consensuel. Ce consensus risque de s'effacer avec l'aggravation des
crises climatiques, sociales, écologiques et économiques, car les choix politiques vont se
faire de plus en plus radicaux. Radicaux, non dans le sens d'extrémistes, mais de racines
pour prendre les problèmes à la racine. Nous l'avons vu à propos des bassins nordiques.
Quelle  pertinence  pour  un  équipement  coûteux  en  investissement,  20  millions,  et  en
fonctionnement 1 million,  quand les réalités  énergétiques  et  sociales  nous rattrapent ?
Pour certains, la crise n'est que passagère, donc pas de problème ; pour d'autres, ce n'est
pas une crise mais un changement d'aire, donc gros problème. 
La  coopération  nous  semble  plus  que  jamais  de  mise.  Elle  demande  des  communes,
pouvant, en assurant leurs moyens, affirmer leur singularité et leur vision politique, même
conflictuelle, pour une solidarité intercommunale. C'est pourquoi cette délibération nous
interpelle, car d'après notre lecture, elle poursuit la dynamique d’un retour au chacun chez
soi. 
Merci.
 
Intervention de madame la présidente :  



Merci. 
Est-ce qu'il y a d'autres interventions ? 
Monsieur Granier, vous voulez répondre ? Non.
Je pense madame Ferrand-Lefranc, on aura l'occasion d'en rediscuter, d'abord qu'il y a un
léger paradoxe dans votre intervention parce que vous nous proposez une élection au
suffrage universel direct sur un programme unique, là, ce n'est plus du tout un EPCI, ça
devient une collectivité, et là, enfin je pense que l'on est justement dans une délibération
qui montre bien combien nous avons réussi à travailler ensemble, puisque c'est grâce au
pacte  fiscal  et  financier  que  nous  sommes  en  capacité  de  proposer  aujourd'hui  cette
solution de répartition de la taxe d'aménagement, ou en tout cas, d'une attribution de
compensation d'investissement liée à la dynamique de la taxe d'aménagement, avec en
plus de ça, un seuil de protection entre guillemets, grâce à la revoyure qui est proposée
pour chacune des communes. Je crois qu'au contraire, c'est bien la preuve de ce que nous
avons réussi à travailler ensemble et à trouver une solution ensemble, sur une nouvelle
mécanique qui nous était imposée par la loi. On aurait pu se contenter de se dire que rien
n'allait, au contraire. Monsieur Granier et les services nous ont fait des propositions et nous
avons  trouvé  une  solution  sur  la  base  de  cette  proposition,  une  solution  qui  est
intéressante pour tout le monde, pour l'agglomération bien évidemment, mais aussi pour la
dynamique des  communes.  Et  je  pense qu'une agglomération,  elle  va bien quand ses
communes vont bien.  Tout comme les communes vont bien,  quand l'agglomération va
bien. Nos destins sont totalement interdépendants et on fait ensemble. Donc je crois au
contraire que cette délibération montre bien la capacité qu'on a de faire ensemble. J'ai
assisté cet après-midi à la Commission intercommunalité de l'AMF, il y avait un peu plus de
200 territoires représentés. On n'est pas nombreux à avoir trouvé des solutions et à avoir
trouvé justement une solution aussi respectueuse de chacun, et une solution qui a été
portée par l'ensemble des communes représentées, avec bien évidemment un regard porté
sur l'intercommunalité qui est celui qu'on a. Donc je crois qu'il ne faut pas chercher des
soucis là où il n’y en a pas. Je crois qu'effectivement les temps sont compliqués pour tout
le monde. Ça vous fait sourire, mais ce n'est pas grave, si ça vous fait sourire que les
temps soient compliqués, il n’y a pas de problème. Je crois qu'au contraire, par ce type de
délibération, on se donne la possibilité de continuer à avancer, de prendre en compte la
dynamique des communes, de maintenir la dynamique de l'agglomération, et finalement,
de ne pas sanctionner les communes par des décisions qui ont été prises ailleurs. Voilà
donc je crois que c'est au contraire une délibération qui est plutôt très intéressante, plutôt
très consensuelle, et plutôt très respectueuse à la fois de l'agglo et des communes. 
Donc, s'agissant de cette délibération, est-ce qu'il y a des votes contre ? 
Est-ce qu'il y a des abstentions ? Madame Ferrand-Lefranc, monsieur Tonicello, madame
Hibert, monsieur Pragnère.
Est-ce qu'il y a des votes pour ?
Je vous remercie, nous pouvons poursuivre. 

DEL2022_169 Octroi de fonds de concours dans le cadre du pacte financier et
fiscal de solidarité 2022-2025

Pilote : Finances

Monsieur Philippe GRANIER, rapporteur,

La commune d'Arthès a sollicité la  communauté d’agglomération de l’Albigeois en  date
du 13 juillet 2022 pour l’octroi d’un fonds de concours pour le projet d'acquisition par voie
de préemption d'un bien situé Plaine de Laborie Sud. Le fonds de concours sollicité s’élève
à 135 000 €, soit 50 % du coût total HT du projet estimé à 270 000 €. 

La commune de Terssac a sollicité la communauté d’agglomération de l’Albigeois en date
du 13  juillet  2022  pour  l’octroi  d’un  fonds  de  concours  pour  le  projet  de  rénovation
énergétique de la salle du Préau. Le fonds de concours sollicité s’élève à 9 477,30 €, soit 10
% du coût total HT du projet estimé à 94 773 €. 



La commune de Terssac souhaite également affecter 42 120 € de l’enveloppe de fonds de
concours à la requalification de son centre–bourg (enveloppe voirie de la commune) soit
20 % du montant total de l’opération estimé à 210 600 € HT.

Après examen des dossiers déposés, de sa complétude, des cofinancements obtenus par
ailleurs par les communes, et des crédits disponibles sur l’enveloppe de fonds de concours
2022-2025 affectée  aux communes d’Arthès  et  de Terssac,  les  demandes  de fonds de
concours objet de la présente délibération sont déclarées recevables. 

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L 5214-16 VI, 

VU  la  délibération  du  Conseil  communautaire  n°DEL2022_001  en  date  du  
10  février  2022  approuvant  le  règlement  d’attribution  des  fonds  de  concours  de  la
communauté d’agglomération de l’Albigeois, 

VU les demandes de fonds de concours formulées par les communes d’Arthès et de Terssac
pour les projets d’acquisition par voie de préemption d’un bien situé plaine Laborie sud et
de rénovation énergétique de la salle du préau, ainsi que la requalification de son centre-
bourg, 

VU  les  projets  des  conventions  ci-annexées  entre  la  communauté  d’agglomération  de
l’Albigeois et les communes d’Arthès et de Terssac,

Considérant que les dossiers de demande sont complets,

Considérant que le montant du fonds de concours n’excède pas la part de financement
assurée, hors subvention, par le bénéficiaire du fonds de concours, 

Considérant l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,

DÉCIDE d’attribuer un fonds de concours à la commune d'Arthès au vue de participer au
financement  du  projet  d'acquisition  par  voie  de  préemption  d'un  bien  situé  Plaine  de
Laborie  Sud à hauteur de 135 000 €,  soit  50 % du coût total  HT du projet  estimé à
270 000 €.

DÉCIDE d’attribuer un fonds de concours à la commune de Terssac au vue de participer au
financement  du  projet  de  rénovation  énergétique  de  la  salle  du  Préau  à  hauteur  de
9 477,30 €, soit 10 % du coût total HT du projet estimé à 94 773 €.

DÉCIDE d’affecter 42 120 € à l’enveloppe voirie de la commune de Terssac pour financer le
projet de requalification de son centre-bourg.

AUTORISE madame  la  présidente  à  signer  les  conventions  d’attribution  de  fonds  de
concours jointes à la présente délibération. 

Intervention de monsieur Granier :  
Nous continuons avec l'octroi de fonds de concours dans le cadre du pacte financier et
fiscal. 
Ce  sont  des  fonds  de  concours  pour  Arthès,  pour  montant  de  135  000€,  destinés  à
l'acquisition de biens par voie de préemption à la plaine de Laborie Sud, et pour Terssac
pour un montant de 9 477,30€ pour la rénovation énergétique de la salle du préau. Il y a
également  une  affectation  de  42  120€  pour  Terssac  pour  la  requalification  du  centre
bourg ; c'est une affectation à la voirie de la commune. 



Est-ce que vous autorisez madame la présidente à signer les conventions d'attribution des
fonds de concours jointes à la présente délibération ?
 
Intervention de madame la présidente :  
Est-ce qu'il y a des questions ?
S'il n'y en a pas, est-ce qu'il y a des votes contre ? 
On est toujours dans notre pacte fiscal et financier. 
Est-ce qu'il y a des abstentions ? 
Votes pour ? 
Il y avait une question ? Pardon je ne vois pas. Monsieur Foissac ? Vous n'entendez pas. Je
disais que nous sommes toujours dans le cadre de notre pacte fiscal et financier, est-ce
qu'il y a des votes contre, est-ce qu'il y a des abstentions, est-ce qu'il y a des votes pour ? 
Je vous remercie pour les communes concernées et nous poursuivons donc s'il vous plaît
avec la modulation du produit de la taxe sur la surface commerciale.  
 

DEL2022_170 Modulation du produit de la taxe sur les surfaces commerciales
2023

Pilote : Finances

Monsieur Philippe GRANIER, rapporteur,

En application de la loi de finances 2010, réformant la taxe professionnelle et procédant à
la  réaffectation  de  certains  impôts,  la  taxe  sur  les  surfaces  commerciales  (TASCOM)
jusqu'alors perçue par l’État, a été affectée aux collectivités locales en compensation de la
perte de ressources fiscales.

Depuis le 1er janvier 2011, la communauté d’agglomération de l’Albigeois perçoit donc le
produit de la TASCOM.

Cette taxe est due par les entreprises exploitant les  magasins de commerce de détail,
quelle que soit leur forme juridique. Sont visés les magasins :
✔ dont  la  surface  de  vente  est  d’au  moins  400  mètres  carrés,  ou  moins,  s’ils
appartiennent à un réseau de magasins d’une surface cumulée d’au moins 4 000 mètres
carrés. Par conséquent, les magasins des groupes intégrés sont imposés quelle que soit
leur surface de vente.
✔ ouverts après le 1er janvier 1960,
✔ dont le chiffre d’affaires hors taxe est d’au moins 460 000 € l’année précédant la
taxation.

Le montant de la taxe est égal au produit de la surface de vente par un taux. Ce dernier est
fixé en fonction du chiffre d’affaires au mètre carré. Le produit de cette taxe s’élevait en
2021 à 1 494 688 €. Cet impôt est payé par 99 établissements.

La loi  prévoit  que le Conseil  communautaire  peut appliquer  au montant de la taxe un
coefficient  multiplicateur  compris  entre  0,80  et  1,20.  Ce  coefficient  ne  peut  être  que
progressivement réduit  ou augmenté de 0,05 au maximum par rapport  à la  valeur  de
l’année précédente.

La décision doit être prise avant le 1er octobre pour être appliquée l’année suivante.

La communauté d’agglomération de l’Albigeois a progressivement augmenté son coefficient
multiplicateur entre 2018 et 2020 pour le porter à 1,15. Cet accroissement du coefficient
multiplicateur  de  la  communauté  d’agglomération  de  l’Albigeois  a  généré  un  produit
supplémentaire de 195 K€ pour la communauté d’agglomération en valeur 2021.



En 2022, sur les 23 principaux établissements publics de coopération intercommunale de la
région Occitanie (communautés d’agglomération, communautés urbaines et métropoles),
19 ont voté un coefficient multiplicateur supérieur à 1.

Coefficient multiplicateur de TASCOM voté au 1er janvier 2022 par les principaux EPCI de la
région Occitanie (source : DGFIP)

Pour 2022, le produit de TASCOM de la communauté d’agglomération de l’Albigeois est
estimé à 1 468 215 €. Une augmentation du coefficient multiplicateur de 0,05 point (1,2
contre 1,15 actuellement) induirait une recette supplémentaire d’environ 65 000 €.

Il est proposé au Conseil communautaire de fixer le coefficient multiplicateur de la TASCOM
à 1,2 à partir du 1er janvier 2023.

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU le code général des impôts,

VU l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022,

VU la commission ressources et équipements publics du 19 septembre 2022,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,

DÉCIDE de fixer le coefficient multiplicateur de la taxe sur les surfaces commerciales à 1,2
à compter du 1er janvier 2023.



DEMANDE à  la  préfecture  du  Tarn  de  notifier  cette  délibération  à  la  direction
départementale des finances publiques. 

Intervention de monsieur Granier :  
Cette taxe est due pour les entreprises exploitant les magasins de commerce de détail dont
la surface de vente est d'au moins 400 m², ou moins à condition qu'ils appartiennent à un
réseau de magasins d'une surface cumulée d'au moins 4000 m² dont le chiffre d'affaires
est d'au moins 460 000€ HT l'année précédant la taxation. 
Le montant précédent était de 1,15. On vous propose de le passer à 1,20. Cela induirait
une  recette  supplémentaire  de  65  000€.  Est-ce  que  vous  êtes  d'accord  pour  fixer  le
coefficient multiplicateur de la taxe sur les surfaces commerciales, la TASCOM, à 1,2 à
compter du 1 janvier 2023 ? 
 
Intervention de madame la présidente :  
Merci Monsieur Granier.
Est-ce qu'il y a des questions ?
S'il n'y en a pas, est-ce qu'il y a des votes contre ? 
Des abstentions ? 
Votes pour ? 
Merci. Nous poursuivons donc, s'il vous plaît. 

DEL2022_171 Suppression des zones de perception de la taxe d'enlèvement des
ordures ménagères et création d'une zone de perception unique

Pilote : Finances

Monsieur Philippe GRANIER, rapporteur,

Entre 2005 et 2020, la communauté d’agglomération de l’Albigeois disposait de trois zones
de perception de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM), avec trois taux
différents :

✔ La zone A correspondait à la commune d’Albi,
✔ La  zone  B  correspondait  aux  autres  communes  relevant  d’une  gestion  en  régie
directe  :  Arthès,  Cambon  d’Albi,  Carlus,  Cunac,  Dénat,  Fréjairolles,  Labastide-Dénat,
Lescure d’Albigeois, Puygouzon, Saint-Juéry et Saliès.
✔ La  zone  C  correspondait  aux  communes  où  la  collecte  était  effectuée  par  un
prestataire privé : Castelnau de Lévis, Le Séquestre, Marssac sur Tarn, Rouffiac et Terssac.

Dans la mesure où le zonage des taux de TEOM n’avait plus de justifications en termes
d’écarts de coûts et de niveau de service rendu aux usagers, le Conseil communautaire a
décidé en avril 2021 d’harmoniser les taux de TEOM et de voter un taux unique à partir de
2021.

Suite à cette harmonisation, la direction départementale des finances publiques du Tarn a
informé la communauté d’agglomération de l’Albigeois qu’elle devait délibérer avant le 15
octobre 2022 pour supprimer de manière formelle les trois anciennes zones de perception
de la TEOM et ainsi ne conserver qu’une seule zone de perception sur son territoire.  

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU le code général des impôts,



VU l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,

DÉCIDE de supprimer définitivement les trois anciennes zones de perception de la TEOM
(A, B et C) à compter du 1er janvier 2023 et de ne conserver qu’une zone de perception de
la TEOM sur le territoire de la communauté d’agglomération de l’Albigeois à partir de cette
date. 

DEMANDE  à  la  préfecture  du  Tarn  de  notifier  cette  délibération  à  la  direction
départementale des finances publiques. 

Intervention de monsieur Granier : 
Suppression des zones de perception de la taxe d'enlèvement des ordures ménagères et la
création d'une zone de perception unique.
Entre  2005 et  2020,  il  y avait  trois  zones  de perception de la TEOM, avec  trois  taux
différents.  En  2021,  vous  avez  voté  un  taux  unique.  En  conséquence,  la  direction
départementale des finances publiques du Tarn nous a demandé de délibérer avant le 15
octobre pour supprimer de manière formelle les trois anciennes zones, pour ne conserver
qu'une zone unique. C'est juste une régularisation par rapport à la délibération qui a été
prise l'an dernier. 
 
Intervention de madame la présidente :  
Délibération purement formelle en effet.
Est-ce qu'il y a des questions ?
S'il n'y en a pas, est-ce qu'il y a des votes contre ? 
Abstentions ? 
Votes pour ? 
Je vous remercie. Nous poursuivons donc avec l’examen du budget supplémentaire s'il
vous plaît, du budget général. 

DEL2022_172 Budget supplémentaire 2022 - budget général

Pilote : Finances

Monsieur Philippe GRANIER, rapporteur,

Après l’adoption du compte administratif, le budget supplémentaire est l’étape budgétaire
permettant d’intégrer les résultats de l’exercice antérieur dans le budget en cours, ainsi
que les restes à réaliser en dépenses et en recettes.

Il tient compte des décisions d’affectation des résultats qui sont intervenues pour certains
budgets à l’issue de l’adoption des comptes administratifs lors du Conseil communautaire
du 28 juin 2022.

Enfin,  il  est  l’occasion  d’apporter  certaines  modifications  de  crédits  en  dépenses  et  en
recettes afin d’ajuster les inscriptions nécessaires à la fin de l’exercice.

Ce budget s’équilibre en dépenses et en recettes à 11 022 083,16 € en fonctionnement et à
16 919 912,22 € en investissement.

Il prévoit les inscriptions budgétaires suivantes :



En fonctionnement

En dépenses :

• ajustement  des  subventions  d’équilibre  versées  aux  budgets  annexes  transports
urbains  (+140 000 €),  parking  (- 49 910  €),  photovoltaïque  (+ 3 382,08 €)  et  zone
d’activité (- 20 106,02 €) ;

• ajustement des crédits  prévus pour les charges de personnel afin de prendre en
compte l’augmentation du point d’indice et du SMIC (414 500 €) ainsi que les transferts
d’agents suite à la mutualisation des services (455 000 €). Les charges de personnels
liées à la mutualisation des services (création de services communs ou extension du
périmètre des services communs existants) feront l’objet d’une réduction équivalente
d’attribution  de  compensation  qui  sera  déterminée  par  la  commission  locale
d’évaluation des charges transférées (CLECT) avant la fin de l’année ;

• inscription  des  crédits  (40 000  €)  pour  la  location  du  bâtiment  zone  Albitech
(direction  des  finances  et  système  d’information  géographique)  et  pour  le  premier
étage du bâtiment situé rue Henri Moissan (augmentation de la surface louée) ;

• Inscription des dépenses liées aux déménagements des services (15 000 €) et aux
travaux d’entretien de divers sites (106 000 €) ;

• ajustement, suite à la hausse des coûts de l’énergie, des dépenses d’électricité et de
gaz, (682 200 €) ainsi que de carburant (192 000 €) ;

• ajustement des crédits prévus pour la location de matériel (10 000 €) ainsi que pour
l’entretien des bennes à ordures ménagères (30 000 €) ;

• 1 500 € pour le paiement des taxes SACEM lié à l’organisation de spectacles et de
projections à la médiathèque ;

• ajustement des crédits pour l’organisation des conseils citoyens (1 600 €) ; 

• inscription des provisions pour les litiges et contentieux (1 000 €). Ces dépenses
d’ordre ont pour contrepartie des recettes d’ordre d’un montant équivalent en section
d’investissement ; 

• inscription  des  crédits  nécessaires  à  l’ajustement  de  la  provision  pour  comptes
épargne temps (133 935,20 €). Ces dépenses d’ordre ont pour contrepartie une recette
d’ordre d’un montant équivalent en section d’investissement ;

• ajustement du virement à la section d’investissement après intégration du résultat
de fonctionnement 2021 (8 865 981,90 €).

Total des dépenses : 11 022 083,16 €

En recettes :

• intégration du résultat reporté de l’exercice 2021 (10 234 096,16 €) provenant du
compte administratif 2021(10 186 001,99 €) ainsi que de l’excédent de fonctionnement
du GIP contrat de ville suite à sa dissolution (48 094,17 €) ;

• ajustement  du  fonds  de  péréquation  des  ressources  communales  et
intercommunales selon la notification reçue (586 000 €) ;

• ajustement des remboursements de frais d’administration générale par les budgets
annexes (12 600 €) ;

• ajustement des recettes liées aux équipements aquatiques (100 000 €) ;

• reprise des provisions pour contentieux (72 987 €), et des provisions pour risque
(16 400 €).  Ces  recettes  d’ordre  ont  pour  contrepartie  une  dépenses  d’ordre  d’un
montant équivalent en section d’investissement.

Total des recettes : 11 022 083,16 €



En investissement

En dépenses :

• les restes à réaliser de l’année 2021 (11 732 789,74 €) ;

• intégration du résultat d’investissement 2021 (3 550 844,21 €) provenant du compte
administratif 2021 (3 546 196,20 €) et du résultat d’investissement du GIP contrat de
ville suite à sa dissolution (4 648,01 €) ;

• inscription des crédits pour lancer les premières opérations de mise aux normes de
l’éclairage public en remplaçant les luminaires à mercure par des Led et en mettant en
conformité électrique les réseaux (1 000 000 €) ; 

• ajustement des crédits prévus pour l’acquisition de matériel roulant (77 000 €) ; 

• ajustement  des  crédits  prévus  pour  l’acquisition  de  copieurs  (13 700 €)  et  la
migration du système de téléphonie (15 500 €) ; 

• inscription  des  crédits  pour  démarrer  les  études  de  programmation  de  l’hôtel
d’agglomération (100 000 €) ;

• inscription du dépôt de garantie pour le bâtiment zone Albitech (9 600 €) ;

• diminution  des  crédits  inscrits  pour  le  versement  d’une avance  remboursable  au
budget annexe Zac Innoporod (- 418 908,73 €) ;

• inscription des dépenses d’ordre liées à la reprise de provisions pour contentieux
(16 400 €) et des provisions pour risques (72 987 €) ;

• inscription  de  crédits  pour  l’intégration  de  travaux  terminés  sur  leurs  comptes
d’immobilisations  définitifs  (transfert  des  comptes  231x  vers  les  comptes  21x)
(750 000 €).  Ces  dépenses  d’ordre  ont  pour  contrepartie  une  recette  d’ordre  d’un
montant équivalent en section d’investissement ;

Total des dépenses : 16 919 912,22 €

En recettes :

• les restes à réaliser de l’année 2021 (5 180 008,39 €) ;

• affectation du résultat de fonctionnement votée le 28 juin 2022 au compte 1068
(10 098 977,55 €) ;

•  le virement complémentaire de la section de fonctionnement (8 865 981,90 €) ;

• ajustement de la recette perçue au titre des amendes de police selon la notification
reçue (- 349 315 €) ;

• inscription  des  provisions  pour  les  litiges  et  contentieux  (1 000 €)  et  pour  les
comptes épargne temps (133 935,20 €) ;

• inscription  des  crédits  prévus  pour  les  opérations  patrimoniales  de  constatation
d’achèvement des travaux (750 000 €) ;

• la  réduction  de  l’enveloppe  d’emprunt  nécessaire  à  l’équilibre  du  budget
(- 8 118 732,73 €). A l’issue de ce budget supplémentaire le  montant de l’emprunt
d’équilibre s’élève à 14 143 593,62 € ; 

• le  remboursement  d’une  partie  des  avances  versées  au  budget  annexe
photovoltaïque (44 894,72 €) et au budget annexe ZAC Rieumas (313 162,19 €).

Total des recettes : 16 919 912,22 €

RÉVISION DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME



La communauté d’agglomération de l’Albigeois a créé deux autorisations de programme
pour  le  projet  de  construction  du  centre  technique  Lebon  pour  un  montant  total  de
9 431 821,34 € HT : l’une sur le budget général (40% du projet soit 3 772 728,54 € HT et
4 527 274,24 € TTC) et l’autre sur le budget annexe transports urbains (60% du projet soit
5 659 092,80 € HT – budget assujetti à la TVA).

Ces  autorisations de programme doivent être  révisées afin  d’intégrer les  évolutions  du
projet et l’augmentation des indices de révision de prix liée à la reprise de l’inflation.

Les  avenants  pour  travaux supplémentaires,  connus  à  ce  stade  (affermissement  de  la
rémunération de la maîtrise d’œuvre, demandes complémentaires pour prendre en compte
les besoins supplémentaires pour les véhicules électriques, adaptation du parc auto aux
véhicules à l’hydrogène …) et surtout l’augmentation des indices de prix du bâtiment (de
10 % à 15%) représentent un surcoût de 800 K€ HT par rapport au montant initial du
projet. Ceci porte le coût de l’opération à 10 231 821,34 € HT.

Par conséquent, le nouveau montant de l’autorisation de programme AP2018-02 (budget
général)  est  de  4 911 274,24  € TTC (4 092 728,54  € HT)  et  celui  de  l’autorisation  de
programme  AP2018-03  (budget  annexe  transports  urbains)  est  de  6 139 092,80 €  HT
(budget assujetti à la TVA).

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU l’avis favorable du Bureau communautaire en date du 13 septembre 2022,

VU la commission ressources et équipements publics du 19 septembre 2022,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À LA MAJORITÉ, avec 42 voix pour, 0 voix contre
5 abstention(s)
Madame  Nathalie  FERRAND-LEFRANC,  monsieur  Pascal  PRAGNERE,  Madame
Danielle PATUREY, Monsieur Jean-Laurent TONICELLO, Madame Nicole HIBERT

ADOPTE le budget supplémentaire 2022 du budget général tel que détaillé en annexe. 

DÉCIDE de  réviser  l’autorisation  de  programme  AP2018-02  construction  du  centre
technique Lebon pour porter son montant à 4 911 274,24 € TTC. Les crédits de paiements
2022 ne sont pas augmentés.

Intervention de monsieur Granier : 
Je vous propose de faire une présentation générale sur les budgets supplémentaires en
général, et après qu'on les vote un par un. 
Après adoption du compte administratif, le budget supplémentaire est l'étape budgétaire
permettant d'intégrer les résultats de l'exercice antérieur dans le budget en cours, ainsi
que  les  restes  à  réaliser  en  dépenses  et  en  recette.  Il  tient  compte  des  décisions
d'affectation des résultats qui sont intervenues pour certains budgets à l'issue de l'adoption
des comptes administratifs que vous avez voté en juin. 
Pour  rappel,  l'excédent  global  de  l'ensemble  des  budgets  de  la  communauté
d'agglomération à la clôture de l'exercice 2021 s'élevait à 21 433 148,90€, dont 10,18
millions d'euros pour le budget général. Ça, c'était après financement du solde des restes à
réaliser. 
Cette étape budgétaire est également l'occasion de reprendre le fonds de roulement du GIP
contrat de ville d'un montant de 43 446,16€ qui a été dissous à la fin de l'exercice 2020. 



De  plus,  nous  avons  tenu  compte  des  effets  de  l'accélération  de  l'inflation  sur  nos
dépenses. Les données consolidées à partir du projet de budget supplémentaire 2022 font
état d'une progression de nos dépenses énergétiques électricité, gaz et carburant, de 79%
par rapport à l'année 2021, soit une dépense supplémentaire de 2,8 millions sur l'ensemble
des  budgets,  1,65  million  sur  le  seul  budget  général.  Une  partie  seulement  de  ces
dépenses avaient été anticipée au moment du budget primitif  2022. Je rappelle que le
budget primitif avait été voté trois semaines avant le début de la guerre en Ukraine. C'est
pourquoi il convient d'augmenter les dépenses énergétiques de 1,5 million par rapport à
nos prévisions initiales, dont 874 000€ pour le budget général.
La situation de forte inflation a conduit le gouvernement à relever le point d'indice de la
fonction publique de 3,5% au premier juillet. S'il s'agit  d'une bonne nouvelle pour nos
agents,  cela  constitue  une  contrainte  financière  pour  notre  collectivité.  374  000€  de
charges  supplémentaires  en  2022,  dont  286  000  sur  le  seul  budget  général.  Ce  qui
donnera 748 000€ par an à partir de 2023 et mathématiquement 572 000€ sur le budget
général. 
La  forte  progression  des  indices  de  révision  des  prix  dans  le  bâtiment  nous  oblige
également à  augmenter  le  montant  de  l'autorisation  de programme relative  au centre
technique de Lebon. Après révision, le coût de cette opération sera porté à 10,2 millions
d'euros contre 9,4 millions actuellement. C'est en HT. Ce qui fait une augmentation de 800
000€. Pour rappel, ce projet est financé à 60% sur le budget annexe transports urbains et
à 40% par le budget général. 
Enfin, le budget supplémentaire est également l'occasion d'apporter certaines modifications
de crédit en dépenses et en recettes, afin d'ajuster les inscriptions nécessaires à la fin de
l'exercice. C'est dans ce cadre que nous créons une nouvelle opération d'investissement,
destinée à la mise aux normes de l'éclairage public, en remplaçant les luminaires mercure
par des LED, ce qui nous permettra à terme de réaliser des économies de consommation
énergétique. Cette opération est dotée d'un 1 million d'euros en 2022.
Pour  conclure,  le  budget  supplémentaire  2022  consolidé,  budget  général  plus  budget
annexe,  s’élève  à  52,82  millions  d'euros,  23,55  millions  d'euros  en  section  de
fonctionnement et 29,20 millions d'euros en section d'investissement.
Je vous propose maintenant de, à moins que vous ayez des questions, passer au vote des
budgets supplémentaires un par un. 
 
Intervention de madame la présidente : 
On va prendre les questions là. Qui veut poser des questions, j'ai vu plein de mains se
lever, mais je ne vois pas d’ici. Je vois madame Ferrand-Lefranc, monsieur Krol, madame
Paturey, c'est ça ?
Allez, madame Ferrand-Lefranc, vous avez la parole.
 
Intervention de madame Ferrand-Lefranc : 
Une première observation sur les conséquences du nouvel organigramme fusionnant les
services de l'agglomération à ceux de la ville d'Albi. Ce ne sont pas que des conséquences
sur les conditions de travail des services et des élus, mais aussi sur les finances de notre
collectivité. Nous avons noté notamment 40 000€ de location de murs supplémentaires, les
dépenses liées au déménagement, et  aménagement, il  y a aussi  l'abandon si  j'ai  bien
compris de l'extension Innoprod où il devait y avoir le groupement des services et la salle
de Conseil communautaire.
J'ai noté aussi 100 000€ pour les études de programmation de l'hôtel d'agglomération. Par
rapport à ça, j'avais une question, parce que, sauf erreur de ma part, je n'ai pas vu de
délibération parlant de ce projet d'hôtel d'agglomération. 
Ensuite, j'ai noté 48 000€ d'excédents de fonctionnement du GIP contrat de ville, mais ça,
j'y reviendrai après. Et puis, après, c'était par rapport à l'éclairage, 1 million d'euros, savoir
si par rapport à l'éclairage, il y avait effectivement un nouveau projet de territoire. 
Merci.

Intervention de madame la présidente : 
Monsieur Krol.
 



Intervention de monsieur Krol : 
Merci madame la Présidente, ma question comporte également simplement une remarque
concernant l'éclairage. Est-ce qu'il est prévu d'organiser ou du moins de coordonner les
maires pour qu'ils éteignent la lumière la nuit, tous de la même manière, et pour les zones
où  c'est  plus  difficile  pour  diverses  raisons,  d'envisager  de  mettre  des  luminaires  à
détection. 
 
Intervention de madame la présidente : 
Bien noté, on vous répondra aussi.
Madame Paturey.
 
Intervention de madame Paturey : 
Je constate,  tout  comme vous tous,  que le  prix des énergies  impacte lourdement nos
budgets familiaux, mais aussi celui de notre agglomération. Il est temps que les élus et les
citoyens  agissent  pour  que  les  énergies  électriques  et  gaz  reviennent  dans  le  secteur
public, afin de permettre un développement harmonieux de nos territoires et que cela ne
pénalise plus le porte-monnaie des familles, ni nos budgets communautaires. 
Ces énergies doivent redevenir un bien public par une maîtrise publique de l'énergie avec
les  formations,  les  embauches  massives  pour  entretenir  et  développer  ce  secteur  en
sortant le gaz et l'électricité du marché européen, L'Espagne et le Portugal l'ont fait, et de
fixer les prix non pas en fonction de la bourse, mais en fonction de la réalité des coûts de
production  par  EDF,  qui  doit  devenir  un  établissement  public  sous  maîtrise  sociale  et
collective. 
En effet, il est nécessaire tant pour les collectivités, les entreprises et les concitoyennes et
concitoyens, que le prix de l'énergie baisse, afin de répondre aux exigences sociales et
écologiques  du  moment.  La  pauvreté,  voire  la  misère  galopante,  le  réchauffement
climatique  brûlant,  et  la  guerre  à  notre  porte,  tout  montre  la  nécessité  de  faire  des
énergies des biens essentiels accessibles à tous. 
A  moins  de  2  mois  de  l'hiver,  de  nombreux  albigeois  et  albigeoises  ont  cette  même
question qui court dans leur tête : “vais-je pouvoir payer mes factures d'électricité et de
gaz, ne pas souffrir du froid, ou devoir choisir entre me nourrir correctement, me déplacer
où me chauffer ?” L'angoisse est perceptible dans tous les foyers. Et nous,  élus de la
communauté de communes de l'Albigeois, allons-nous demander à nos agents de venir
travailler emmitouflé ? Allons-nous fermer la piscine ou chauffer les écoles ? Les classes de
primaire ou celles de maternelle, ou les crèches ? Quels services publics demain ? 
Oui,  il  est  de  notre  responsabilité  d'élus  et  il  y  a  urgence  de  poser  la  question
collectivement de la maîtrise de la production et de la distribution des énergies pour le bien
commun de tous. 
Le  vice-président PS de l'Association  des  maires  de  France,  monsieur Laignel,  dit  que
l'inflation devrait peser au total pour plus de 7 milliards dans les caisses des communes et
intercommunalité. C'est le résultat des choix politiques et des gouvernements passés et
présents qui ont décidé de nous contraindre à des appels d'offres pour acheter l'électricité
et le gaz sur les marchés. 
Je vous propose de dire collectivement dès aujourd'hui que cela suffit. Et comme cela ne
suffira pas de le dire, je vous propose de passer à l'action en ne payant pas ces factures
insupportables aux entreprises qui se gavent sur le dos des citoyens et de nos collectivités.
Refuser ces factures indécentes, ce n'est pas de la désobéissance, c'est de la résistance
républicaine. Nos collectivités paieront quand on leur proposera un tarif réglementé. 
Notre  collectivité  a  le  souci  de  l'innovation  et  de  l'investissement  dans  la  transition
énergétique par, entre autres, l'isolation thermique de nos bâtiments, afin de faire des
économies d'énergie et dans le but de préserver notre planète. Comment pourrons-nous
poursuivre ces investissements avec des finances locales mises à mal par la baisse des
dotations et ces augmentations des énergies ? 
La présidente de la Commission européenne, madame Ursula Von Der Leyen, dans une
conférence donnée en Slovénie le 20 août dernier, reconnaît elle-même que la flambée des
prix montre clairement les limites du fonctionnement actuel du marché, et annonce ce 14
septembre, une réforme complète et en profondeur du marché de l'électricité d'ici la fin de



l'année,  précisant  même  qu'il  fallait  découpler  les  prix  de  l'électricité  de  l'influence
dominante du gaz. 
En réponse à la hausse des énergies, nous ne demandons pas à l'état d'aide financière,
mais simplement le retour aux tarifs réglementés. 
Aussi, je vous propose d'interpeller collectivement le gouvernement, l'Assemblée nationale
et le Sénat, afin de sortir le gaz et l'électricité des griffes de la bourse et que les prix soient
fixés en fonction de la réalité des productions par EDF, établissement public, de maintenir
le tarif réglementé et permettre aux collectivités d'en bénéficier pour qu'elle ne soit plus
soumises  au  marché,  de  bloquer  les  tarifs  réglementés  de  l'électricité  et  du  gaz,  de
reconnaître l'électricité et le gaz comme des biens de première nécessité et interdire les
coupures, et de mettre en place un bouclier tarifaire pour que les collectivités les plus
pauvres, elles aussi victimes, comme nos concitoyens d'une certaine précarité énergétique.
Face  à  cette  situation  politique,  économique  et  climatique  très  inquiétante  pour  nos
concitoyennes,  nos  concitoyens  et  nos  collectivités,  j'en  appelle  à  votre  conscience
politique au service de la population. 
Merci de votre écoute.
 
Intervention de madame la présidente : 
Merci madame Paturey. 
Est-ce que certains de mes collègues vice-présidents souhaitent apporter des réponses ?
Donc je vais y aller. 
Alors madame Paturey, je ne vais pas reprendre l'ensemble de vos propositions. Je vais
m'en tenir à ce que vous évoquez sur le bouclier tarifaire qui pourrait être mis en place
s'agissant de l'aide qui pourrait être apportée aux communes. Alors, cela ne s'appellera pas
“bouclier tarifaire”, mais effectivement, il y a un fonds qui est actuellement à l'étude pour
accompagner les communes, les communes et les intercos d'ailleurs, sûrement aussi, enfin
les collectivités sur les volets énergie et également prise en charge des augmentations de
masse RH. Monsieur Laignel, avec lequel j'ai passé une partie de l'après-midi par visio
interposée, que vous citiez, indiquait que ce fonds de compensation avait été initialement
annoncé  pour  28000  communes,  que  compte  tenu  des  critères  cumulatifs,  des  trois
critères  cumulatifs  qui  sembleraient  être  mis  en  place,  on  serait  plus  sur  5  à  7000
communes concernées. Aujourd'hui, on est dans l'incapacité absolue de vous dire qui de
l'agglo ou des communes de l'agglo, sera exactement concerné. On va étudier tout ça. Je
pense que les choses ne sont pas encore complètement précisées, mais il semblerait qu'il y
ait des propositions qui soient faites pour effectivement accompagner les communes qui en
auront le plus besoin. Ça, c'est le premier point. 
Monsieur Krol, l'extinction de la lumière. Alors oui, bien sûr, c'est un sujet que nous avons
évoqué en Bureau communautaire, longuement. Il  y a deux points je pense derrière la
question qui est la vôtre, et pour rebondir sur ce que disait Philippe Granier. Premier point,
l'extinction de la lumière, pouvoir de police du maire, donc chaque commune devrait, entre
guillemets,  être  souveraine  pour  décider  d'où,  quand,  comment,  combien  ;  en  même
temps, c'est un budget payé par l'agglomération puisque le coût de l'éclairage public est
financé par l'agglomération ;  donc il  est  vraiment important  qu'on puisse  partager  ces
expériences et notre vision des choses en Bureau communautaire. Je pense, sans trahir de
secrets, pouvoir dire que nous sommes tous d'accord, pour les communes qui ne l'ont pas
déjà fait, puisque plusieurs communes de l'agglo ont déjà cette démarche, pour certaines
depuis longtemps, pour certaines de manière partielle, pour d'autres de manière totale ;
mais pour celles qui n'avaient pas encore lancé cette démarche, je pense pouvoir dire que
nous sommes nombreuses à vouloir effectivement engager ces éléments ; et donc on aura
très rapidement la possibilité de vous présenter le programme d'extinction qui sera fait ;
alors ce sera peut-être compliqué de le faire à l'échelle globale de l'agglo, puisqu'il y a des
territoires, vous l'avez dit vous-même, où des espaces particuliers qui vont répondre à des
besoins bien spécifiques. Mais on est vraiment en train de travailler sur cette politique
d'extinction,  en  fonction  des  territoires,  en  fonction  des  moyens  techniques  que  nous
avons. Il n’y a pas d'armoires qui permettent de tout éteindre au même endroit au même
moment, etc. Donc vraiment, tout ça c'est en train d'être travaillé par les services, on y
reviendra très rapidement. Ce qu’il est important de noter c'est que, quand on fera cette
extinction assez importante,  on ne fera pas d’économie ;  on aura moins de dépenses



supplémentaires que prévu, que si on ne faisait rien, mais on ne fera pas d'économies par
rapport à ce qu'on a payé en 2021 et par rapport à ce qu'on paiera en 2022. Je crois qu'il
faut vraiment qu'on ait bien conscience de l'ampleur de l'augmentation de l'énergie, sans
revenir sur les discussions avec madame Paturey. Je me permets de vous rappeler que
nous passons par le SDET, donc pour le moment les choses sont plutôt contrôlées. Mais
donc on n’aura pas d'économie.  On va limiter  l'ampleur de l'augmentation du coût de
l'énergie. Mais par contre, effectivement, je pense qu'on sera globalement à plus de 50 à
60% d'extinction sur l'agglomération. On vous présentera tout ça, c'est en cours. Et en
parallèle de ces plans d'extinction, comme vous l’indiquait monsieur Granier, on lance un
plan important. Je ne sais pas si monsieur Trebosc, non, on aura l'occasion d'y revenir lors
d’un  prochain  Conseil.  On  lance  un  plan  important  de  renouvellement  de  nos
infrastructures, et comme ça nous paraît être suffisamment, comment dirais-je, prioritaire,
on a décidé effectivement de mettre 1 million d'euros sur ce budget supplémentaire, pour
pouvoir  commencer le  remplacement d'un certain nombre d'équipements dès  la fin  de
l'année 2022. Sachant, vous l'avez bien compris, ou en tout cas vous le voyez venir, que
l'éclairage public qui pour le moment était dans les enveloppes voirie des communes, va
devenir  maintenant financé  par  le  budget  général  de l'agglomération.  Parce qu'il  nous
semble que si on veut être vraiment ambitieux, il va falloir que l'agglomération, à travers
son budget  général,  puisse  vraiment  donner  un grand coup de  pouce  pour  permettre
effectivement  un  renouvellement  important  de  tous  ses  équipements.  Mais  monsieur
Trebosc aura l'occasion d'y revenir un petit peu plus tard. Là, ça n'était que le début, avec
1 million d'euros proposé par monsieur Granier au BS.
Madame Ferrand-Lefranc, j'ai répondu à peu près sur le volet éclairage public en répondant
à Monsieur Krol. Là aussi, on aura l'occasion d'y revenir. Il n'y a pas de dossier caché ou de
volonté,  de  je  ne  sais  quoi,  de  vous  masquer  je  ne  sais  quoi.  Très  clairement,  sur
Innoprod, nous faisons, et je pense que vous êtes assez attentive à ce qui se passe dans
cette Assemblée et aux délibérations qui y sont passées, nous construisons une extension
de  l'hôtel  d'entreprises.  Donc  Innoprod,  zone  d'activité  économique,  qui  reçoit  des
entreprises, qui reçoit des porteurs de projets, Rolland Gilles, qui reçoit finalement tout cet
écosystème autour de l'innovation, de l'enseignement supérieur,  de la recherche et de
l'entreprise,  donc  on  agrandit  l'hôtel  d'entreprises  sur  la  zone  d'activité  Innoprod.
Néanmoins, et c'est un sujet que portent bien évidemment Éric Guillaumin et Marc Venzal,
que je ne pourrai  pas ne pas citer  sur cette réflexion,  mais également,  si  je puis me
permettre,  Gilbert Hangard,  puisque dans le  cadre  de la mutualisation,  il  y aura dans
l'hôtel  d'agglomération  des  agents  de  l'agglomération  et  des  agents  de  la  ville.  Nous
sommes en train de travailler effectivement au fait de quantifier le besoin que nous aurions
d'un nouvel hôtel, d'un nouvel espace finalement, qui puisse regrouper nos services, un
hôtel  d'agglomération  ;  et  les  100  000€  que  vous  voyez,  ce  sont  des  études  pour
justement définir  le besoin.  Une équipe d'assistants  maîtrise d'ouvrage va bientôt être
désignée. Et donc c'est normal que vous n'ayez pas encore vu de délibérations sur ce
projet, cela va venir, et cela va venir vite. Monsieur Venzal et Monsieur Guillaumin, nous
l'espérons tous, pour pouvoir effectivement répondre aux attentes de nos collaborateurs
sur un espace de travail qui leur soit effectivement dédié, et qui soit plus, comment dirais-
je, plus cohérent et plus global que l'ensemble des sites un petit peu éparpillés que nous
avons  aujourd'hui,  ne  serait-ce  qu'en  termes  de  d'économie  d'échelle,  d'économie
d'énergie,  avec  moins  de  déplacements  entre  les  sites,  avec  des  locaux que  nous  ne
savons pas encore placer bien évidemment ni même quantifier, mais des locaux dont on
espère  qu'ils  seront  peut-être  moins  énergivores,  qui  seront  moins  consommateurs
d'énergie que ce que nous avons actuellement. 
Voilà donc, là, il y a vraiment deux projets complètement différents. C'est vrai qu'à une
période, on s'était posé la question de faire un hôtel d'agglomération sur Innoprod. Compte
tenu du développement des activités, monsieur Gilles aura suffisamment de délibérations à
présenter tout à l'heure pour vous montrer qu'effectivement il y a du développement dans
tout ce domaine-là. On pense plutôt pertinent de réserver Innoprod à l'extension de l'hôtel
d'entreprises, et de prévoir un hôtel d'agglomération à un autre endroit où, là d'ailleurs, je
n'en sais strictement rien, cela va faire partie de la mission qui sera dévolue à notre AMO.
Mais ça, on aura l'occasion d'y revenir. 



Donc, s'agissant du budget supplémentaire, est-ce qu'il  y a des votes contre ? Budget
général. Est-ce qu'il y a des votes contre ? 
Des  abstentions  ?  Madame  Ferrand-Lefranc,  monsieur  Tonicello,  monsieur  Pragnère,
madame Hibert. 
Des votes pour ? 
Merci.
Pardon,  madame Paturey  aussi,  excusez-moi,  je  ne vous avais  pas  vu.  Abstention  de
madame Paturey.
Très bien. On poursuit monsieur. 

DEL2022_173 Budget supplémentaire 2022 - budget annexe transports urbains

Pilote : Finances

Monsieur Philippe GRANIER, rapporteur,

Après l’adoption du compte administratif, le budget supplémentaire est l’étape budgétaire
permettant d’intégrer les résultats de l’exercice antérieur dans le budget en cours, ainsi
que les restes à réaliser en dépenses et en recettes.

Il tient compte des décisions d’affectation des résultats qui sont intervenues pour certains
budgets à l’issue de l’adoption des comptes administratifs lors du Conseil communautaire
du 28 juin 2022.

Enfin,  il  est  l’occasion  d’apporter  certaines  modifications  de  crédits  en  dépenses  et  en
recettes afin d’ajuster les inscriptions nécessaires à la fin de l’exercice.

Ce budget s’équilibre en dépenses et en recettes à 933 927,15 € en fonctionnement et à
1 341 421,98 € en investissement.

Il prévoit les inscriptions budgétaires suivantes :

En fonctionnement

En dépenses :
• ajustement des dépenses prévues pour la prestation d’envoi de SMS aux usagers

(1 400 €), pour les autres frais divers (3 600 €) et pour la sous-traitance des lignes
(20 000 €) ;

• ajustement, suite à la hausse des coûts de l’énergie, des dépenses d’électricité et de
gaz (20 000 €) ainsi que de carburant (180 000 €) ;

• ajustement des crédits  prévus pour les charges de personnel afin de prendre en
compte l’augmentation du point d’indice et du SMIC (72 150 € ).

• augmentation des frais pour entretien du matériel roulant (60 000 €) en raison d’une
progression  des  sinistres.  Cette  augmentation  est  partiellement  compensée  par
l’accroissement des recettes de remboursement d’assurance (45 000 €) ;

• inscription  des  crédits  nécessaires  à  l’ajustement  de  la  provision  pour  CET
(5 385,36 €). Ces dépenses d’ordre ont pour contrepartie une recette d’ordre d’un
montant équivalent en section d’investissement ;

• ajustement des crédits  prévus pour l’amortissement (260 000 €).  Cette dépenses
d’ordre de fonctionnement a pour contrepartie une recette d’ordre d’investissement
d’un montant équivalent ;

• ajustement du virement à la section d’investissement après intégration du résultat
de fonctionnement 2021 (311 391,79 €).



Total des dépenses : 933 927,15 €

En recettes :
• intégration du résultat reporté de l’exercice 2021 (740 727,15 €) ;
• Inscription  de  crédits  pour  la  reprise  d’amortissements  afin  d’effectuer  des

opérations de régularisations de l’actif (8 200 €). Cette recette a pour contrepartie
une dépense d’ordre d’un montant équivalent en section d’investissement. ;

•  ajustement de la subvention d’équilibre versée par le budget général pour faire face
aux augmentations des coûts de l’énergie (140 000 €). La subvention d’équilibre est
donc portée à un montant de 1 240 000 €.

• augmentation des recettes de remboursement d’assurance (45 000 €).

Total des recettes : 933 927,15 €

En investissement

En dépenses :
• les restes à réaliser de l’année 2021 (1 333 221,98 €) ;
• inscription de crédits pour la reprise d’amortissements afin d’effectuer des opérations

de régularisations de l’actif (8 200 €) ;
• ajustement des crédits pour l’acquisition d’un véhicule pour personnes à mobilité

réduite (8 000 €) compensée par une diminution des crédits prévus sur l’opération
de renouvellement des bus (- 8 000 €). 

Total des dépenses : 1 341 421,98 €

En recettes :
• les restes à réaliser de l’année 2021 (3 000 000 euros d’emprunt),
• l’excédent 2021 reporté (804 074,14 €) ;
• le  virement  complémentaire  de  la  section  de  fonctionnement

(311 391,79 €) ;
• inscription des provisions pour CET (5 385,36 €);
• ajustement des crédits prévus pour l’amortissement (260 000 €) ;
• ajustement de l’enveloppe d’emprunt  nécessaire  à l’équilibre  du budget en 2022

(- 3 039 429,31 €). A l’issue de ce budget supplémentaire le montant de l’emprunt
d’équilibre s’élève à 1 404 082,69 € (hors reste à réaliser).

Total des recettes : 1 341 421,98 € €

RÉVISION DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME

La communauté d’agglomération de l’Albigeois a créé deux autorisations de programme
pour  le  projet  de  construction  du  centre  technique  Lebon  pour  un  montant  total  de
9 431 821,34 € HT : l’une sur le budget général (40% du projet soit 3 772 728,54 € HT et
4 527 274,24 € TTC) et l’autre sur le budget annexe transports urbains (60% du projet soit
5 659 092,80 € HT – budget assujetti à la TVA).

Ces  autorisations de programme doivent être  révisées afin  d’intégrer les  évolutions  du
projet et l’augmentation des indices de révision de prix liée à la reprise de l’inflation.

Les  avenants  pour  travaux supplémentaires,  connus  à  ce  stade  (affermissement  de  la
rémunération de la maîtrise d’œuvre, demandes complémentaires pour prendre en compte
les besoins supplémentaires pour les véhicules électriques, adaptation du parc auto aux
véhicules à l’hydrogène …) et surtout l’augmentation des indices de prix du bâtiment (de



10 % à 15%) représentent un surcoût de 800 K€ HT par rapport au montant initial du
projet. Ceci porte le coût de l’opération à 10 231 821,34 € HT.

Par conséquent, le nouveau montant de l’autorisation de programme AP2018-02 (budget
général)  est  de  4 911 274,24  € TTC (4 092 728,54  € HT)  et  celui  de  l’autorisation  de
programme  AP2018-03  (budget  annexe  transports  urbains)  est  de  6 139 092,80 €  HT
(budget assujetti à la TVA).

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU l’avis favorable du Bureau communautaire en date du 13 septembre 2022, 

VU la commission ressources et équipements publics du 19 septembre 2022,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,

ADOPTE le  budget  supplémentaire  2022 du budget annexe  transports  urbains tel  que
détaillé en annexe. 

RÉVISE l’autorisation de programme AP2018-03 construction du centre technique Lebon
pour porter son montant à 6 139 092,80 € HT. Les crédits de paiements 2022 ne sont pas
augmentés.

Intervention de monsieur Granier : 
Le  budget  supplémentaire  transports  urbains,  donc  équilibré  en  fonctionnement  933
927,15€ et en investissement à 1 341 421,98€.
 
Intervention de madame la présidente : 
Pas de question ? 
Votes contre ? 
Abstentions ? 
Votes pour ? 
Merci. On poursuit. 

DEL2022_174 Budget  supplémentaire  2022  -  budget  annexe  assainissement
collectif

Pilote : Finances

Monsieur Philippe GRANIER, rapporteur,

Après l’adoption du compte administratif, le budget supplémentaire est l’étape budgétaire
permettant d’intégrer les résultats de l’exercice antérieur dans le budget en cours, ainsi
que les restes à réaliser en dépenses et en recettes.

Il tient compte des décisions d’affectation des résultats qui sont intervenues pour certains
budgets à l’issue de l’adoption des comptes administratifs lors du Conseil communautaire
du 28 juin 2022.

Enfin,  il  est  l’occasion  d’apporter  certaines  modifications  de  crédits  en  dépenses  et  en
recettes afin d’ajuster les inscriptions nécessaires à la fin de l’exercice.

Ce budget s’équilibre en dépenses et en recettes à 1 888 976,28 € en fonctionnement et à
631 411,64 € en investissement.



Il prévoit les inscriptions budgétaires suivantes :

En fonctionnement

En dépenses :
• ajustement du remboursement des frais d’administration générale (8 300 €) ;
• ajustement, suite à la hausse des coûts de l’énergie, des dépenses d’électricité et de

gaz (275 000 €) ainsi que de carburant (4 000 €) ;
• ajustement des crédits  prévus pour les charges de personnel afin de prendre en

compte l’augmentation du point d’indice et du SMIC (15 700 € ) ;
• ajustement des charges prévus pour les locations immobilières (20 000 €) ;
• inscription  des  crédits  nécessaires  à  l’ajustement  de  la  provision  pour  CET

(3 929,53 €). Ces dépenses d’ordre ont pour contrepartie une recette d’ordre d’un
montant équivalent en section d’investissement ;

• ajustement du virement à la section d’investissement (1 562 046,75 €).
Total des dépenses : 1 888 976,28 €

En recettes :
• intégration du résultat reporté 2021 (1 790 776,28 €) ;
• inscription du remboursement des frais de personnel mis à disposition du budget de

l’eau potable (93 000€) ;
• inscription de la reprise de provision pour litige (5 200 €). Cette recette d’ordre a

pour  contrepartie  une  dépense  d’ordre  d’un  montant  équivalent  en  section
d’investissement.

Total des recettes : 1 888 976,28 €

En investissement

En dépenses :
• les restes à réaliser de l’année 2021 (626 211,64 €) ;
• transfert  des  crédits  prévus  pour  les  travaux  sur  le  réseau  d’assainissement

(- 888 000 €) et de pluvial (- 545 000 €) vers les travaux en cours (1 000 €) ;
• inscription de la reprise de provision pour litige (5 200 €) .

Total des dépenses : 631 411,64 €

En recettes :
• les restes à réaliser de l’année 2021 (345 530,10 €) ;
• l’affectation du résultat de fonctionnement votée le 28 juin 2022 au compte 1068

(205 534,19 €) ;
• l’excédent 2021 reporté (75 147,35 €)
• le virement complémentaire de la section de fonctionnement (1 582 046,75 €) ;
• inscription des provisions pour CET (3 929,53 €);
• réduction  de  l’enveloppe  d’emprunt  nécessaire  à  l’équilibre  du  budget

(- 1 560 776,28 €). A l’issue de ce budget supplémentaire le montant de l’emprunt
d’équilibre s’élève à 2 919 758,72 €.

Total des recettes : 631 411,64 €



Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU l’avis favorable du Bureau communautaire en date du 13 septembre 2022, 

VU la commission ressources et équipements publics du 19 septembre 2022,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,

ADOPTE le budget supplémentaire 2022 du budget annexe assainissement collectif tel que
détaillé en annexe. 

Intervention de monsieur Granier : 
Le budget supplémentaire d'assainissement collectif, en équilibre en fonctionnement à 1
888 976,28€, et en investissement à 631 411,64€.
 
Intervention de madame la présidente : 
Est-ce qu’il y a des questions ? 
Votes contre ? 
Abstentions ? 
Votes pour ? 
C'est quand même étonnant que, abstention de qui alors ? Madame Paturey. Il faut que
vous leviez la main un tout petit peu plus haut, je suis désolée, madame Paturey. Pardon ?
Alors, on est à la délibération sur le budget annexe assainissement collectif. Vous n'avez
pas  voté  les  100  000€  d'augmentation  pour  l'éclairage  public.  Vous  avez  voté  les
transports urbains. Qu'est-ce qu'on fait pour l'assainissement collectif ? 
Merci. Tout le monde a voté pour, semble-t-il. 
On poursuit monsieur Granier. 

DEL2022_175 Budget supplémentaire 2022 - budget annexe zones d'activités

Pilote : Finances

Monsieur Philippe GRANIER, rapporteur,

Après l’adoption du compte administratif, le budget supplémentaire est l’étape budgétaire
permettant d’intégrer les résultats de l’exercice antérieur dans le budget en cours, ainsi
que les restes à réaliser en dépenses et en recettes.

Il tient compte des décisions d’affectation des résultats qui sont intervenues pour certains
budgets à l’issue de l’adoption des comptes administratifs lors du Conseil communautaire
du 28 juin 2022.

Enfin,  il  est  l’occasion  d’apporter  certaines  modifications  de  crédits  en  dépenses  et  en
recettes afin d’ajuster les inscriptions nécessaires à la fin de l’exercice.

Ce  budget  s’équilibre  en  dépenses  et  en  recettes  à  0,00 €  en  fonctionnement  et  à
50 530,41 € en investissement.

Il prévoit les inscriptions budgétaires suivantes :

En fonctionnement



En dépenses :

Néant.

En recettes :
• intégration du résultat reporté 2021 (20 106,02 €) ;
• ajustement  de  la  subvention  d’équilibre  versée  par  le  budget  général

(- 20 106,02 €).

Total des recettes : 0,00 €

En investissement

En dépenses :
• le déficit d’investissement de l’exercice 2021 (50 530,41 €).

Total des dépenses : 50 530,41 €

En recettes :
• affectation du résultat de fonctionnement votée le 28 juin 2022 au compte 1068

(50 530,41 €).

Total des recettes : 50 530,41 €

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU l’avis favorable du Bureau communautaire en date du 13 septembre 2022, 

VU la commission ressources et équipements publics du 19 septembre 2022,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,

ADOPTE le  budget  supplémentaire  2022 du  budget  annexe  zones  d’activités tel  que
détaillé en annexe. 

Intervention de monsieur Granier :
Budget annexe zones d'activités, équilibré en fonctionnement à 0,00€ et en investissement
à 50 530,41€.

 
Intervention de madame la présidente : 
Est-ce qu’il y a des questions ? 
Donc je mets au vote le budget supplémentaire du budget annexe zones d'activités. Est-ce
qu'il y a des votes contre ? 
Est-ce qu'il y a des abstentions ?
Votes pour ?
Merci. Nous poursuivons, s'il vous plaît. 



DEL2022_176 Budget  supplémentaire  2022  -  budget  annexe  assainissement
non collectif

Pilote : Finances

Monsieur Philippe GRANIER, rapporteur,

Après l’adoption du compte administratif, le budget supplémentaire est l’étape budgétaire
permettant d’intégrer les résultats de l’exercice antérieur dans le budget en cours, ainsi
que les restes à réaliser en dépenses et en recettes.

Il tient compte des décisions d’affectation des résultats qui sont intervenues pour certains
budgets à l’issue de l’adoption des comptes administratifs lors du Conseil communautaire
du 28 juin 2022.

Enfin,  il  est  l’occasion  d’apporter  certaines  modifications  de  crédits  en  dépenses  et  en
recettes afin d’ajuster les inscriptions nécessaires à la fin de l’exercice.

Ce budget s’équilibre en dépenses et en recettes à 214 247,28 € en fonctionnement et à
232 593,22 € en investissement.

Il prévoit les inscriptions budgétaires suivantes :

En fonctionnement

En dépenses :
• ajustement, suite à la hausse des coûts de l’énergie, des dépenses de carburant

(500 €) ; 
• ajustement  des  crédits  prévus  pour  la  rémunération  du  personnel  suite  à

l’augmentation du point d’indice et du SMIC (2 250 €).
• ajustement du virement à la section d’investissement après intégration du résultat

de fonctionnement 2021 (211 497,28 €) ;
Total des dépenses : 214 247,28 €

En recettes :
• intégration du résultat reporté 2021 (224 367,28 €) ;
• ajustement des crédits prévus en recettes exceptionnelles (- 10 120 €).

Total des recettes : 214 247,28 €

En investissement
En dépenses :

• l’ajustement  des  crédits  nécessaires  à  la  réalisation  des  travaux  et  prestations
(232 593,22 €).

Total des dépenses : 232 593,22 €

En recettes :
• le virement complémentaire de la section de fonctionnement (211 497,28 €) ;
• l’excédent 2021 reporté (21 095,94 €) ;

Total des recettes : 232 593,22 €

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,



VU le code général des collectivités territoriales,

VU l’avis favorable du Bureau communautaire en date du 13 septembre 2022, 

VU la commission ressources et équipements publics du 19 septembre 2022,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,

ADOPTE le budget supplémentaire 2022 du budget annexe assainissement non collectif tel
que détaillé en annexe. 

Intervention de monsieur Granier : 
Budget  annexe  assainissement  non  collectif,  en  fonctionnement  214  247,28€,  en
investissement 232 593,22€.
 
Intervention de madame la présidente : 
Merci beaucoup monsieur Granier. 
Est-ce qu'il y a des votes contre ?
Des abstentions ?
Votes pour ?
Merci ? Nous poursuivons avec le budget annexe parking. 

DEL2022_177 Budget supplémentaire 2022 - budget annexe parking

Pilote : Finances

Monsieur Philippe GRANIER, rapporteur,

Après l’adoption du compte administratif, le budget supplémentaire est l’étape budgétaire
permettant d’intégrer les résultats de l’exercice antérieur dans le budget en cours, ainsi
que les restes à réaliser en dépenses et en recettes.

Il tient compte des décisions d’affectation des résultats qui sont intervenues pour certains
budgets à l’issue de l’adoption des comptes administratifs lors du Conseil communautaire
du 28 juin 2022.

Enfin,  il  est  l’occasion  d’apporter  certaines  modifications  de  crédits  en  dépenses  et  en
recettes afin d’ajuster les inscriptions nécessaires à la fin de l’exercice.

Ce budget s’équilibre en dépenses et en recettes à 11 534,30 € en fonctionnement et à
197 209,28 € en investissement.

Il prévoit les inscriptions budgétaires suivantes :

En fonctionnement

En dépenses :

• ajustement des crédits pour les réparations de matériel roulant (500 €).

• ajustement du virement à la section d’investissement après intégration du résultat
de fonctionnement 2021 (11 034,30 €) ;

Total des dépenses : 11 534,30 €



En recettes :

• intégration du résultat reporté 2021 (61 444,30 €) ;

• suppression de la subvention d’équilibre versée par le budget général (- 49 910 €).

Total des recettes : 11 534,30 €

En investissement

En dépenses :

• les restes à réaliser 2021 en dépenses (297 209,28 €) ;

• diminution de l’enveloppe travaux initialement prévus pour la création d’un local de
dépôt de fonds (- 100 000 €).

 Total des dépenses : 197 209,28 €

En recettes :

• l’excédent 2021 reporté (64 926,02 €)

• les restes à réaliser 2021 en recettes (237 888 €) ;

• le virement complémentaire de la section de fonctionnement (11 034,30 €) ;

• diminution  de  l’enveloppe  d’emprunt  nécessaire  à  l’équilibre  du  budget
(- 116 639,04 €). A l’issue de ce budget supplémentaire le montant de l’emprunt
d’équilibre s’élève à 56 860,96 €.

Total des recettes : 197 209,28 €

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU l’avis favorable du Bureau communautaire en date du 13 septembre 2022, 

VU la commission ressources et équipements publics du 19 septembre 2022,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,

ADOPTE le budget supplémentaire 2022 du budget annexe  parking tel que détaillé  en
annexe. 

Intervention de monsieur Granier :
Budget annexe parking, équilibré en fonctionnement à 11 534,30€, et en investissement à
197 209,28€.
 
Intervention de madame la présidente : 
Merci. Est-ce qu'il y a des questions ? 
Votes contre ? 
Abstentions ? 
C'est une question madame Paturey ? 
Et monsieur Cabrolier aussi ? 
 



Intervention de monsieur Cabrolier : 
J'avais posé une question et vous avais dit que vous me répondiez ;
 
Intervention de madame la présidente : 
Je vous répondrai quand on étudiera les contrats de délégation tout à l'heure. 
 
Intervention de monsieur Cabrolier : 
Ah excusez-moi. 
 
Intervention de madame la présidente :
Il y a les deux rapports, comme ça, on en profitera à ce moment-là.
 
Intervention de madame Paturey :
Moi c'est une question parce que sur le budget annexe des transports et sur, attendez ; 
 
Intervention de madame la présidente :
Vous l’avez voté le budget annexe des transports ; 
 
Intervention de madame Paturey :
Oui, c'est le parking. Excuse-moi. 
 
Intervention de madame la présidente :
D'accord. 
 
Intervention de madame Paturey :
Sur le budget du parking,  j'avais déjà posé cette question lors d'un précédent Conseil
communautaire, mais j'ai vu que la situation de Q-Park s'était largement améliorée, et je
propose qu'ils mettent  un peu plus de bonne volonté à réduire leurs tarifs,  parce que
quand on regarde leur bonne santé, ils peuvent partager un petit peu avec des communes,
des collectivités qui ont de grands besoins. 
 
Intervention de monsieu  r Granier   :
Alors, juste une précision, le budget annexe parking c'est le parking des temps moderne.
 
Intervention de madame Paturey :
Excusez-moi alors. J’ai cru que c'était QPark. 
 
Intervention de monsieu  r Granier   :
Les autres parkings sont sur le budget général.
 
Intervention de madame Paturey :
D'accord. 
 
Intervention de madame la présidente :
Vous pourrez poser votre question tout à l'heure quand on étudiera les deux rapports qui
sont présentés par monsieur Bouat. Il n’y a pas de souci.
Sur le budget annexe parking, est-ce qu'il y a des votes contre ? 
Est-ce qu'il y a des abstentions ? 
Votes pour ?
Merci. Nous poursuivons, s'il vous plaît. 

DEL2022_178 Budget  supplémentaire  2022  -  budget  annexe  production
d'énergie photovoltaïque

Pilote : Finances

Monsieur Philippe GRANIER, rapporteur,



Après l’adoption du compte administratif, le budget supplémentaire est l’étape budgétaire
permettant d’intégrer les résultats de l’exercice antérieur dans le budget en cours, ainsi
que les restes à réaliser en dépenses et en recettes.

Il tient compte des décisions d’affectation des résultats qui sont intervenues pour certains
budgets à l’issue de l’adoption des comptes administratifs lors du Conseil communautaire
du 28 juin 2022.

Enfin,  il  est  l’occasion  d’apporter  certaines  modifications  de  crédits  en  dépenses  et  en
recettes afin d’ajuster les inscriptions nécessaires à la fin de l’exercice.

Ce budget s’équilibre en dépenses et en recettes à 3 382,08 € en fonctionnement et à
44 894,72 € en investissement.

Il prévoit les inscriptions budgétaires suivantes :

En fonctionnement

En dépenses : Néant
• intégration du résultat reporté 2021 (3 382,08 €).

Total des dépenses : 3 382,08 €

En recettes :
• l’ajustement de la subvention d’équilibre versée par le budget général (3 382,08 €).

Total des recettes : 3 382,08 €

En investissement

En dépenses :
• le  remboursement d’une partie de l’avance remboursable accordée par le budget

général (44 894,72 €).

Total des dépenses : 44 894,72 €

En recettes :
• l’excédent reporté 2021 (44 894,72 €).

Total des recettes : 44 894,72 €

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU l’avis favorable du Bureau communautaire en date du 13 septembre 2022, 

VU la commission ressources et équipements publics du 19 septembre 2022,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,



ADOPTE le  budget  supplémentaire  2022 du  budget  annexe  production  d’énergie
photovoltaïque tel que détaillé en annexe. 

Intervention de monsieu  r Granier   :
Le budget annexe photovoltaïque, en fonctionnement 3 382,08€, et en investissement 44
894,72€. 
 
Intervention de madame la présidente :
Merci. Est-ce qu'il y a des questions ?
Votes contre ?
Abstentions ? 
Votes pour ? 
Merci. Nous poursuivons donc, s'il vous plaît, avec le budget annexe de la ZAC Innoprod. 

DEL2022_179 Budget supplémentaire 2022 - budget annexe ZAC Innoprod

Pilote : Finances

Monsieur Philippe GRANIER, rapporteur,

Après l’adoption du compte administratif, le budget supplémentaire est l’étape budgétaire
permettant d’intégrer les résultats de l’exercice antérieur dans le budget en cours, ainsi
que les restes à réaliser en dépenses et en recettes.

Il tient compte des décisions d’affectation des résultats qui sont intervenues pour certains
budgets à l’issue de l’adoption des comptes administratifs lors du Conseil communautaire
du 28 juin 2022.

Enfin,  il  est  l’occasion  d’apporter  certaines  modifications  de  crédits  en  dépenses  et  en
recettes afin d’ajuster les inscriptions nécessaires à la fin de l’exercice.

Ce budget s’équilibre en dépenses et en recettes à 1 580 070,81 € en fonctionnement et à
1 161 162,08 € en investissement.

Il prévoit les inscriptions budgétaires suivantes :

En fonctionnement

En dépenses :
• ajustement du virement à la section d’investissement après intégration du résultat

de fonctionnement 2021 (1 580 070,81 €). 
Total des dépenses : 1 580 070,81 €

En recettes :
• l’intégration du résultat reporté 2021 (1 580 070,81 €).

Total des recettes : 1 580 070,81 €

En investissement

En dépenses :
• le résultat reporté 2021 (1 161 162,08 €).

Total des dépenses : (1 161 162,08 €)

En recettes :



• le virement complémentaire de la section de fonctionnement (1 580 070,81 €) ;
• la  diminution  de  l’avance  remboursable  accordée  par  le  budget  général

(- 418 908,73 €).
Total des recettes : (1 161 162,08 €) 

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU l’avis favorable du Bureau communautaire en date du 13 septembre 2022, 

VU la commission ressources et équipements publics du 19 septembre 2022,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À LA MAJORITÉ, avec 42 voix pour, 0 voix contre
5 abstention(s)
Madame  Nathalie  FERRAND-LEFRANC,  monsieur  Pascal  PRAGNERE,  Madame
Danielle PATUREY, Monsieur Jean-Laurent TONICELLO, Madame Nicole HIBERT

ADOPTE le budget supplémentaire 2022 du budget annexe ZAC Innoprod tel que détaillé
en annexe. 

Intervention de monsieu  r Granier   :
Budget  annexe  ZAC  Innoprod,  équilibré  en  fonctionnement  1  580  070,81€,  en
investissement 1 161 162,08€.
 
Intervention de madame la présidente :
Merci. Est-ce qu'il y a des questions ?
S’il n’y en a pas, votes contre ?
Abstentions ? 
Votes pour ? 
Merci. 
Ah pardon, les abstentions, alors : madame Ferrand-Lefranc, monsieur Tonicello, madame
Hibert, madame Paturey, monsieur Pragnère. 
Sur la ZAC Innoprod. Très bien. 
Votes pour ? 
Merci, nous poursuivons.

DEL2022_180 Budget supplémentaire 2022 - budget annexe ZAC Rieumas

Pilote : Finances

Monsieur Philippe GRANIER, rapporteur,

Après l’adoption du compte administratif, le budget supplémentaire est l’étape budgétaire
permettant d’intégrer les résultats de l’exercice antérieur dans le budget en cours, ainsi
que les restes à réaliser en dépenses et en recettes.

Il tient compte des décisions d’affectation des résultats qui sont intervenues pour certains
budgets à l’issue de l’adoption des comptes administratifs lors du Conseil communautaire
du 28 juin 2022.



Enfin,  il  est  l’occasion  d’apporter  certaines  modifications  de  crédits  en  dépenses  et  en
recettes afin d’ajuster les inscriptions nécessaires à la fin de l’exercice.

Ce budget s’équilibre en dépenses et en recettes à 3 378 494,92 € en fonctionnement et à
3 378 494,92 € en investissement.

Il prévoit les inscriptions budgétaires suivantes :

En fonctionnement

En dépenses :
• ajustement du virement à la section d’investissement après intégration du résultat

de fonctionnement 2021 (3 378 494,92 €).
Total des dépenses : 3 378 494,92 €

En recettes :
• intégration du résultat reporté 2021 (1 555 949,12 €) ;
• inscription de la reprise de provision pour dépréciation de stocks (1 822 545,80 €).

Cette  recette  d’ordre  a  pour  contrepartie  une  dépense  d’ordre  d’un  montant
équivalent en section d’investissement.

Total des recettes : 3 378 494,92 €

En investissement

En dépenses :
• le déficit d’investissement de l’exercice 2021 (1 242 786,93 €) ;
• inscription de la reprise de provision pour dépréciation de stocks (1 822 545,80 €).
• ajustement  du  remboursement  de  l’avance  accordée  par  le  budget  principal

(313 162,19 €).
Total des dépenses : 3 378 494,92 €

En recettes :
• le virement complémentaire de la section de fonctionnement (3 378 494,92  €).

Total des recettes : 3 378 494,92 €

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU l’avis favorable du Bureau communautaire en date du 13 septembre 2022, 

VU la commission ressources et équipements publics du 19 septembre 2022,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À LA MAJORITÉ, avec 42 voix pour, 0 voix contre
5 abstention(s)
Madame  Nathalie  FERRAND-LEFRANC,  monsieur  Pascal  PRAGNERE,  Madame
Danielle PATUREY, Monsieur Jean-Laurent TONICELLO, Madame Nicole HIBERT

ADOPTE le budget supplémentaire 2022 du budget annexe ZAC Rieumas tel que détaillé
en annexe. 



I  ntervention de monsieu  r Granier   :
Budget annexe ZAC Rieumas, budget supplémentaire équilibré en fonctionnement et en
investissement pour un montant de 3 378 494,92€.
 
Intervention de madame la présidente :
Merci. Est-ce qu'il y a des questions ?
J'allais vous donner la parole madame Paturey. On vous écoute. 
 
Intervention de madame Paturey :
Je croyais que vous ne m'aviez pas vu, c'est tout. 
 
Intervention de madame la présidente :
Si si.
 
Intervention de madame Paturey :
Je voudrais savoir pourquoi il y a un ajustement sur cette zone-là, on est obligé de rajouter
un peu au budget. Est-ce que vous pouvez me dire pourquoi ?
 
Intervention de madame la présidente :
On regarde et on vous dit madame Paturey. 
Expliquez-nous votre question, parce qu'en fait on ne la comprend pas très bien madame
Paturey. Où on rajoute de l'argent ?
 
Intervention de madame Paturey :
Je me suis trompée je pense sur la délibération, excusez-moi. 
 
Intervention de madame la présidente :
D'accord. Merci. On est sur la ZAC Rieumas. Qui vote contre ? 
Qui s'abstient ? Madame Ferrand-Lefranc, Monsieur Tonicello, Madame Hibert, Monsieur
Pragnère. Madame Paturey aussi ? Oui. 
Qui votent pour ? 
Il faudra nous expliquer pourquoi vous votez contre les zones d'activité économique, mais,
il n'y a pas de souci. 
On continue avec le budget annexe immobilier économique. 

DEL2022_181 Budget  supplémentaire  2022  -  budget  annexe  immobilier
économique

Pilote : Finances

Monsieur Philippe GRANIER, rapporteur,

Après l’adoption du compte administratif, le budget supplémentaire est l’étape budgétaire
permettant d’intégrer les résultats de l’exercice antérieur dans le budget en cours, ainsi
que les restes à réaliser en dépenses et en recettes.

Il tient compte des décisions d’affectation des résultats qui sont intervenues pour certains
budgets à l’issue de l’adoption des comptes administratifs lors du Conseil communautaire
du 28 juin 2022.

Enfin,  il  est  l’occasion  d’apporter  certaines  modifications  de  crédits  en  dépenses  et  en
recettes afin d’ajuster les inscriptions nécessaires à la fin de l’exercice.

Ce budget s’équilibre en dépenses et en recettes à 279 133,63 € en fonctionnement et à
446 545,63 € en investissement.

Il prévoit les inscriptions budgétaires suivantes :



En fonctionnement

En dépenses :

• ajustement, suite à la hausse des coûts de l’énergie, des dépenses d’électricité et de
gaz (22 900 €) ;

• ajustement des crédits prévus pour les amortissements (8 000 €). 

• ajustement du virement à la section d’investissement après intégration du résultat
de fonctionnement 2021 (248 233,63 €) ;

Total des dépenses : 279 133,63 €

En recettes :

• intégration du résultat reporté 2021 (291 935,63 €) ;

• diminution  des  revenus  des  loyers  pour  prendre  en  compte la  remise  de  loyers
accordée à la société Compobaie (- 12 802 €).

Total des recettes : 279 133,63 €

En investissement

En dépenses :

• les restes à réaliser de l’année 2021 (1 272,24 €) ;

• le déficit d’investissement de l’exercice 2021 (9 990,79 €) ;

• ajustement  des crédits  de paiements prévus en 2022 pour  l’extension de  l’hôtel
d’entreprise (160 000 €) ;

• ajustement des crédits pour le remboursements des cautions (1 500 €) ;

• ajustement des crédits prévus pour la réalisation de travaux (273 782,60 €). ;

Total des dépenses : 446 545,63 €

En recettes :

• les restes à réaliser de l’année 2021 (500 000 € d’emprunts) ;

• le virement complémentaire de la section de fonctionnement (248 233,63 €) ;

• ajustement des crédits prévus pour l’amortissement des biens (8 000 €) ;

• ajustement des crédits pour l’encaissement des cautions (1 500 €) ;

• suppression  de  l’enveloppe  d’emprunt  nécessaire  à  l’équilibre  du  budget
(- 311 188 €).

Total des recettes : 446 545,63 €

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU l’avis favorable du Bureau communautaire en date du 13 septembre 2022, 

VU la commission ressources et équipements publics du 19 septembre 2022,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À LA MAJORITÉ, avec 42 voix pour, 0 voix contre
5 abstention(s)



Madame  Nathalie  FERRAND-LEFRANC,  monsieur  Pascal  PRAGNERE,  Madame
Danielle PATUREY, Monsieur Jean-Laurent TONICELLO, Madame Nicole HIBERT

ADOPTE le budget supplémentaire 2022 du budget annexe immobilier économique tel que
détaillé en annexe. 

Intervention de monsieu  r Granier   :
Budget  supplémentaire  pour  le  budget  annexe  immobilier  économique,  équilibré  en
fonctionnement à 279 133,63€, et en investissement à 446 545,63€.
 
Intervention de madame la présidente :
Merci.
Est-ce qu'il y a des questions ? 
Votes contre ? 
Abstention  ?  Madame  Ferrand-Lefranc,  Monsieur  Tonicello,  Madame  Hibert,  Madame
Paturey, Monsieur Pragnère. 
Est-ce qu'il y a des votes pour ?
Merci. Nous poursuivons donc s'il vous plaît, avec le budget annexe eau potable.

DEL2022_182 Budget supplémentaire 2022 - budget annexe eau potable

Pilote : Finances

Monsieur Philippe GRANIER, rapporteur,

Après l’adoption du compte administratif, le budget supplémentaire est l’étape budgétaire
permettant d’intégrer les résultats de l’exercice antérieur dans le budget en cours, ainsi
que les restes à réaliser en dépenses et en recettes.

Il tient compte des décisions d’affectation des résultats qui sont intervenues pour certains
budgets à l’issue de l’adoption des comptes administratifs lors du Conseil communautaire
du 28 juin 2022.

Enfin,  il  est  l’occasion  d’apporter  certaines  modifications  de  crédits  en  dépenses  et  en
recettes afin d’ajuster les inscriptions nécessaires à la fin de l’exercice.

Ce budget s’équilibre en dépenses et en recettes à 4 259 448,84 € en fonctionnement et à
4 844 859,11 € en investissement.

Il prévoit les inscriptions budgétaires suivantes :

En fonctionnement

En dépenses :
• ajustement, suite à la hausse des coûts de l’énergie, des dépenses d’électricité et de

gaz (116 000 €) ainsi que de carburant (7 500 €) ;
• ajustement du remboursement des frais d’administration générale (4 300 €) ;
• ajustement des crédits  prévus pour les charges de personnel afin de prendre en

compte l’augmentation du point d’indice et du SMIC (27 600 € ) ;
• inscription du remboursement au budget annexe assainissement collectif des frais de

personnel mis à disposition (93 000 €) ;
• ajustement des crédits prévus pour les amortissements (200 000 €) ;
• reconstitution de l’enveloppe de dépenses imprévues (90 000 €) ;
• ajustement du virement à la section d’investissement (3 721 048,84 €). 

Total des dépenses : 4 259 448,84 €



En recettes :
• inscription de la reprise de provision pour CET (6 007,77 €). Ces recette d’ordre ont

pour  contrepartie  une  dépense  d’ordre  d’un  montant  équivalent  en  section
d’investissement ;

• ajustement des recettes de ventes d’eau (- 104 471,81 €) ;
• intégration du résultat reporté de l’exercice 2021 (4 357 912,88 €) ;

Total des recettes : 4 259 448,84 €

En investissement

En dépenses :
• les  restes  à  réaliser  2021  et  inscription  de  crédits  pour  la  réalisation  de

travaux(3 171 774,85 €) ;
• intégration du résultat reporté de l’exercice 2021 (1 547 076,49 €) ;
• inscription de la reprise de provision pour CET (6 007,77 €).
• ajustement des crédits prévus pour les travaux de construction de la station d’eau

potable mutualisée en raison de l’augmentation des révisions de prix (120 000 €) ;.
Total des dépenses : 4 844 859,11 €

En recettes :
• les restes à réaliser de l’année 2021 (2 559 866,62 €) ;
• le virement complémentaire de la section de fonctionnement (3 721 048,84 €) ;
• l’affectation du résultat de fonctionnement votée le 28 juin 2022 au compte 1068

(1 313 746,65 €) 
• ajustement des crédits prévus pour les amortissements (200 000 €) ;
• la  réduction  de  l’enveloppe  d’emprunt  nécessaire  à  l’équilibre  du  budget

(- 2 949 803 €).  A  l’issue de  ce  budget  supplémentaire  le  montant  de  l’emprunt
d’équilibre s’élève à 1 000 000 €

Total des recettes : 4 844 859,11 €

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU l’avis favorable du Bureau communautaire en date du 13 septembre 2022, 

VU la commission ressources et équipements publics du 19 septembre 2022,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À LA MAJORITÉ, avec 42 voix pour, 0 voix contre
5 abstention(s)
Madame  Nathalie  FERRAND-LEFRANC,  monsieur  Pascal  PRAGNERE,  Madame
Danielle PATUREY, Monsieur Jean-Laurent TONICELLO, Madame Nicole HIBERT

ADOPTE le budget supplémentaire 2022 du budget annexe eau potable tel que détaillé en
annexe. 

Intervention de monsieu  r Granier   :



Le  budget  annexe  eau  potable,  équilibré  en  fonctionnement  à  4  259  448,84€,  et  en
investissement à 4 944 859,11€.
 
Intervention de madame la présidente :
Merci.
Est-ce qu'il y a des questions ?
S'il n'y en a pas, des votes contre ? 
Abstentions  ?  Madame  Ferrand-Lefranc,  Monsieur  Tonicello,  Madame  Hibert,  Madame
Paturey, Monsieur Pragnère. 
Votes pour ? 
Merci, nous poursuivons.

DEL2022_183 Versement  d'une  subvention  de  fonctionnement  au  budget
annexe transports urbains pour 2022

Pilote : Finances

Monsieur Philippe GRANIER, rapporteur,

Le budget annexe transports urbains bénéficie principalement de deux ressources propres :
le versement transport et le produit des recettes commerciales.

Le versement transport est une taxe assise sur la masse salariale, due par les entreprises
du territoire de l’agglomération albigeoise (onze salariés et plus),  afin de contribuer au
développement du réseau des transports publics.

Son taux est de 0,6% en 2022. Il est inchangé depuis 2008. 

Avant  la  crise  sanitaire,  le  versement  mobilité  représentait  une recette  de 4,14 M€ (y
compris  compensations  fiscales)  soit  70 % des  recettes  réelles  de  fonctionnement  du
budget annexe transports urbains hors subvention d’équilibre. Cette taxe a progressé de
+2,7% par an entre 2010 et 2019. 

En 2020, le versement mobilité s’est établi à 4,07 M€ soit une baisse de 1,7 % par rapport
à 2019 en raison des impacts de la crise sanitaire (chômage partiel notamment). 

En 2021, il a été constaté une forte croissance de la masse salariale du territoire. Cette
dernière a progressé de +5,4% par rapport à l’année 2019 (dernier exercice avant la crise
sanitaire). Ainsi, le produit de versement mobilité (y compris compensations fiscales) s’est
élevé à 4,36 M€ en 2021.

Comme les autres produits des services, les recettes commerciales des transports urbains
ont été particulièrement impactées par les périodes de confinement. Le produit des ventes
s’est établi en 2020 à 0,45 M€, en baisse de 0,22 M€ par rapport à 2019. Cette diminution
de  recette  a  néanmoins  été  partiellement  compensée  par  des  économies  de  charges
(carburant, maintenance bus, transports scolaires).

En 2021, les recettes du réseau ont presque retrouvé leur niveau de 2019 : 606 K€ de
chiffre d’affaires (671 K€ en 2019).

Ces  ressources  de  fonctionnement  sont  essentielles  pour  assurer  l’équilibre  du budget
annexe transports urbains au même titre que la subvention de fonctionnement versée par
le budget général.

Lors du vote du budget primitif  et des décisions modificatives de 2022, il a été prévu, au
budget  général,  le  versement  d’une  subvention  de  fonctionnement  de  1 240 000 €  au



budget  annexe  transports  urbains.  Cette  subvention  permet  de  dégager  un
autofinancement durable sur la totalité de la période de renouvellement des bus et de
limiter le recours à l’emprunt.

Les  crédits  prévus  au  budget  général  en  2022  (1 240 000 €)  constituent  le  montant
maximum qui peut être versé au budget transports urbains.

Afin de respecter les contraintes budgétaires réglementaires en matière d’équilibre, tout en
permettant  d’assurer  les futurs  investissements destinés  notamment au renouvellement
des bus, il est proposé de prévoir le versement d’une subvention d’équilibre d’un montant
maximum de 1 240 000 € au budget annexe transports urbains sur l’exercice 2022. 

Ce montant sera revu en fin d’exercice en fonction du niveau définitif  des recettes du
budget annexe transports urbains (versement mobilité et recettes commerciales).

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À LA MAJORITÉ, avec 42 voix pour, 0 voix contre
5 abstention(s)
Madame  Nathalie  FERRAND-LEFRANC,  monsieur  Pascal  PRAGNERE,  Madame
Danielle PATUREY, Monsieur Jean-Laurent TONICELLO, Madame Nicole HIBERT

DÉCIDE de verser une subvention d’un montant maximum de 1 240 000 €,  prévue au
budget 2022 (budget général),  au  budget  annexe  transports  urbains  pour  assurer  son
équilibre. Le montant définitif sera arrêté au regard des dépenses et recettes définitives
constatées en 2022 sur ce budget annexe.

Intervention de monsieu  r Granier   :
Nous poursuivons avec le versement de subventions exceptionnelles de fonctionnement au
budget  annexe.  Je  vous  propose  de,  enfin  c'est  le  même  principe  pour  les  trois
délibérations.  Afin  de  respecter  les  contraintes  budgétaires  réglementaires  en  matière
d'équilibre  et  d'assurer  les  futurs  investissements,  il  vous  est  proposé  de  prévoir  le
versement d'une subvention d'équilibre au budget annexe transports pour un montant d'un
1 240 000€. C'est le versement de la subvention qui était prévue au BP.
 
Intervention de madame la présidente :
Merci Monsieur Granier. 
Est-ce qu'il y a des questions ? 
Madame Paturey, vous avez la parole. 
 
Intervention de madame Paturey :
Je constate que ce versement, qui relève des transports, la base, enfin le pourcentage, le
taux est  à  0,6% depuis  2008.  On est  en  2022.  Les  frais  de transport  ont  largement
augmenté pour notre commune puisque quand même le gasoil il n’augmente pas que ces
derniers ….
 
Intervention de madame la présidente :
Notre agglomération. 
 
Intervention de madame Paturey :



Notre agglomération, excusez-moi, notre agglomération. Le gasoil n'augmente pas que ces
derniers jours. Cela fait des années qu'il augmente et que le taux de base n'a pas été
réajusté. Or, en regardant les textes, j'ai observé, j'ai découvert qu'on pouvait quand il y
avait au moins une commune touristique dans l'agglomération, on pouvait bénéficier et on
pouvait mettre une taxe un peu plus élevée et qui pouvait aller jusqu'à 0,2% de plus. Moi,
je propose que pour le prochain budget, on envisage sérieusement d'augmenter cette taxe
qui n'a pas évolué depuis 2008, c'est-à-dire plus de 14 ans, de façon à pouvoir développer
les transports urbains et peut-être envisager la gratuité. 
Merci. 
 
Intervention de madame la présidente :
Monsieur Bouat s'il vous plaît, j'imagine que vous allez vouloir parler, répondre à Madame
Paturey. 
 
Intervention de monsieur Bouat :
Je vais profiter de l'occasion pour vous donner une information qui est importante sur la
fréquentation du réseau. On est en route vers 1 800 000 voyageurs, ce qui fait qu'on fait
des journées à 9 000 voyageurs. On était, avant la crise, sur des belles journées à 7 500
voyageurs et on faisait 1 600 000 voyageurs par an. Et là, si on suit la projection, on
pourrait imaginer d'arriver vers les 2 000 000. C'est pour dire l'adaptation du réseau et de
tout le travail qui a été fait par le service depuis de nombreuses années. 
Pour revenir sur le volet versement mobilité, oui alors dans l'absolu, on peut appliquer un
taux de  0,5  à  1,8.  Île-de-France aujourd'hui,  le  versement  mobilité,  c'est  1,8%. Pour
donner une idée, 0,6 sur un salaire chargé à 42 000€ par an, c'est 260€ par an de taxes.
Ce n'est pas une somme. Mais là où je voudrais vous faire partager mon inquiétude, je l'ai
déjà partagé en Bureau communautaire, et puis je vais en profiter parce qu'on entend des
bruits de couloir un petit peu partout, le versement mobilité en France, c'est 4 milliards
pour la province et 4 milliards pour Île-de-France. Ça fait au total 8 milliards, qui financent
les  transports  collectifs.  Pour nous,  1 250 000 de notre  budget général  vient  aider  le
budget global, on est à 700 000€ de recettes commerciales, et 4 600 000€ de versement
mobilité. Aujourd'hui, le bruit circule que le versement mobilité pourrait être supprimé. Ça
voudrait dire que pour nous, les 1 250 000, ça va devenir 4 600 000+1 200 000. Parce
que si on n'a que les recettes commerciales, c'est  700 000€, moi, je mets 5  bus  dans
l'agglo, c'est à peu près ce qu'on pourra faire. 
Donc, au-delà de votre inquiétude, je vous fais partager la mienne, je me permets, parce
que c'est aujourd'hui, alors je sais que les collectivités montent au créneau. Je pense que
dans le  prochain congrès des communautés,  la  question sera posée  aux ministres qui
viendront. Mais voilà, clairement, c'est vrai que 8 milliards d'euros offerts aux entreprises,
c'est un joli cadeau fiscal. Mais derrière, pour les collectivités, ça va être hyper compliqué
de financer nos installations qui coûtent effectivement très cher. Et le pondérer, en vous
disant qu'ici localement, on a retrouvé une fréquentation en augmentation, ce qui n'est pas
la vérité dans tous les réseaux de France malheureusement, parce qu’on a réussi à mettre
un cadencement adapté, parce qu’on a mis en place des lignes urbaines et puis des lignes
vers  les  villes  qui  sont  peut-être  plus  efficaces,  avec  des  autocars,  une  meilleure
adaptation du réseau, une tarification au plus près. Où je le rappelle, on n'est pas à la
gratuité, mais un voyage pour les moins de 26 ans ou plus de 65, ou avec l'abonnement de
travail, on est à 0,22€ le voyage, ça fait 0,44€ par jour pour aller au travail en bus. Ce
n'est pas gratuit mais ça commence quand même à avoir une certaine subvention derrière
ça, parce que le voyage, à nous collectivité, il nous coûte 2,60€ à la collectivité ; chaque
voyage coûte 2,60€. La contribution de l'usager, c'est 0,22€. Et n'oublions pas que l'usager
a aussi plusieurs rôles dans la société, il est à la fois contributeur, il est citoyen, il est aussi
usager  ;  donc  je  pense  qu’on  a  en  France  un  transport  largement  subventionné.  Et
malheureusement,  ce  n'est  pas  seulement  la  gratuité  qui  fait  l'augmentation  de  la
fréquentation. C'est ce qui paraît, mais à mon avis, c'est la fausse bonne solution ; mais ça
paraît séduisant, c'est vrai. Et puis en plus, c'est vrai que, électoralement, annoncer qu'on
fait la gratuité dans les transports, ça je vous assure, c'est une belle machine à voix, sauf
que derrière, il faut arriver à équilibrer ses comptes et à trouver le juste équilibre. Je pense
qu'il vaut mieux avoir un conditionnement social à la fois avec les distributions des CCAS,



toute l'aide aux transports qu’il peut y avoir, et des accompagnements et des aides aux
actifs pour qu'il y ait un véritable report modal. La séduction du transport, c'est la vitesse
commerciale  ;  plus  le  bus  va  vite,  plus  les  bus  dépassent  les  voitures  dans  les
embouteillages, plus on a des gens qui font du report modal, qui abandonnent leur voiture.
C'est malheureusement l'efficacité qui fait, qui est à mon avis, la solution.
 
Intervention de madame la présidente :
Merci Monsieur Bouat.
S’agissant de la subvention de fonctionnement, est-ce qu'il y a des votes contre ?
Est-ce qu'il y a des abstentions ? Madame Ferrand-Lefranc, Monsieur Tonicello, Madame
Hibert, Monsieur Pragnère, Madame Paturey.
Est-ce qu'il y a des votes pour ? 
Merci ? Nous pouvons poursuivre, s'il vous plaît. 

DEL2022_184 Versement  d'une  subvention  de  fonctionnement  au  budget
annexe des zones d'activités pour l'exercice 2022

Pilote : Finances

Monsieur Philippe GRANIER, rapporteur,

Lors  du vote  du budget  primitif  et  des  différentes décisions modificatives de l’exercice
2022, il a été prévu, au budget général, le versement d’une subvention exceptionnelle de
30 853,98 euros sur le budget annexe des zones d’activités.

Conformément  à  l'alinéa  2  de  l'article  L.2224-2  du  code  général  des  collectivités
territoriales, le versement d’une subvention exceptionnelle par le budget général a pour but
de permettre aux  budgets annexes de supporter  les  charges d’entretien des biens et
équipements  (et  le  cas  échéant   les  dotations  aux  amortissements)  que  leurs  seules
recettes ne permettent pas de couvrir malgré les moyens mis en œuvre pour les optimiser.

Les crédits prévus au budget général pour le versement de cette subvention correspondent
au montant théorique, nécessaire à l’équilibre financier du budget annexe zones d’activités,
tel qu’il ressort du budget primitif et des décisions modificatives de l’exercice 2022.

Dans l'attente des dernières opérations de l'exercice 2022, il est proposé de verser une
subvention exceptionnelle pour un montant maximum de 30 853,98 € au budget annexe
des zones d’activités.

Ce montant constitue un niveau maximum et seul le montant strictement nécessaire à la
couverture du déficit de ce budget sera effectivement versé.

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À LA MAJORITÉ, avec 42 voix pour, 0 voix contre
5 abstention(s)
Madame  Nathalie  FERRAND-LEFRANC,  monsieur  Pascal  PRAGNERE,  Madame
Danielle PATUREY, Monsieur Jean-Laurent TONICELLO, Madame Nicole HIBERT



DÉCIDE de verser une subvention d’un montant maximum de 30 853,98 €,  prévue au
budget 2022 du budget général, au budget annexe des zones d’activités pour assurer son
équilibre. 

Le montant sera arrêté au regard des dépenses  définitives constatées en 2022 sur ce
budget annexe.

Intervention de monsieu  r Granier   :
Même  type  de  délibération  pour  le  versement  d'une  situation  exceptionnelle  de
fonctionnement au budget zone d'activité d'un montant de 30 853,98€, donc c'est pour
pouvoir verser la subvention prévue au budget primitif. 
 
Intervention de madame la présidente :
On  va  voter  celle-ci,  puis  on  reviendra  sur  le  versement  pour  le  budget  annexe
photovoltaïque.
Pour les zones d'activité, est-ce qu'il y a des votes contre ?
Abstention  ?  Monsieur  Tonicello,  Madame  Ferrand-Lefranc,  Madame  Hibert,  Madame
Paturey, Monsieur Pragnère. 
Votes pour ? 
Merci. 

DEL2022_185 Versement  d'une  subvention  de  fonctionnement  au  budget
annexe photovoltaïque pour l'exercice 2022

Pilote : Finances

Monsieur Philippe GRANIER, rapporteur,

Lors  du vote  du budget  primitif  et  des  différentes décisions modificatives de l’exercice
2022, il a été prévu, au budget général, le versement d’une subvention exceptionnelle de
38 612,08 € euros sur le budget annexe photovoltaïque.

En effet, conformément à l'alinéa 2 de l'article L.2224-2 du code général des collectivités
territoriales, le versement d’une subvention exceptionnelle par le budget général a pour but
de  permettre  aux  budgets  annexes  de  supporter  les  charges  d’entretien  des  biens  et
équipements  (et  le  cas  échéant  les  dotations  aux  amortissements)  que  leurs  seules
recettes ne permettent pas de couvrir malgré les moyens mis en œuvre pour les optimiser.

Les crédits prévus au budget général pour le versement de ces subventions correspondent
au montant théorique, nécessaire à l’équilibre financier du budget annexe photovoltaïque,
tel qu’il ressort du budget primitif et des décisions modificatives de l’exercice 2022.

Sur  le  budget  annexe  photovoltaïque,  l’amortissement  des  panneaux  installés  sur  les
bâtiments (amortissement sur dix ans – charge nette de 83,3 K€ prévue en 2022) pèse sur
l’équilibre de la section de fonctionnement qui  ne peut pas encore être atteint sans le
versement d’une subvention exceptionnelle du budget général. 

Dans l'attente des dernières opérations de l'exercice 2022, il est proposé de verser une
subvention exceptionnelle de 38 612,08 € au budget annexe photovoltaïque.

Ce montant constitue un niveau maximum et seul le montant strictement nécessaire à la
couverture du déficit de ce budget sera effectivement versé.

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,



VU le code général des collectivités territoriales,

VU l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,

DÉCIDE de  verser  une  subvention d’un montant  maximum de  38 612,08 € prévue  au
budget  2022  du  budget  général,  au  budget  annexe  photovoltaïque  pour  assurer  son
équilibre. 

Le montant sera arrêté au regard des dépenses  définitives constatées en 2022 sur ce
budget annexe.

Intervention de monsieu  r Granier   :
Versement d'une subvention exceptionnelle sur le budget photovoltaïque, d'un montant de
38 612,08€. 
 
Intervention de madame la présidente :
Merci.
Votes contre ?
Abstentions ? 
Votes pour ? 
Merci. Nous poursuivons avec la ZAC Innoprod.

DEL2022_186 Versement  d'une  avance remboursable  au  budget  annexe ZAC
parc technopolitain Innoprod 2022

Pilote : Finances

Monsieur Philippe GRANIER, rapporteur,

La  communauté  d’agglomération  de  l’Albigeois  a  créé  un  budget  annexe  ZAC  parc
technopolitain Innoprod par délibération du 14 décembre 2010.

Ce budget prévoit en dépenses le coût d’acquisition et de viabilisation des terrains de la
zone, ainsi que les opérations financières de gestion de stock inhérentes à ce programme
d’aménagement.

Il prévoit également des recettes sous la forme de subventions ainsi que celles issues de la
vente des terrains aménagés.

Afin de permettre l’équilibre financier de ce budget annexe, tout en limitant l’impact des
frais financiers sur le bilan de la zone, il  est proposé de mettre en œuvre une avance
remboursable  du  budget  général  au  profit  du  budget  annexe  ZAC parc  technopolitain
Innoprod pour financer les investissements inscrits au budget 2022. 

Le  montant  de  l’avance  remboursable  prévu  au  budget  2022  s’élève  à  538 412,95 €
(dépense au compte 27638 du budget général et recette au compte 168751 du budget
annexe ZAC parc technopolitain Innoprod).

Dans l’attente des chiffres définitifs relatifs à l’exécution financière de l’exercice 2022, il est
proposé au Conseil communautaire d'autoriser le versement d'une avance remboursable du
budget  général  au  budget  annexe  ZAC  parc  technopolitain  Innoprod  d'un  montant



maximum de 538 412,95 €. Seul le montant nécessaire au strict  équilibre à ce budget
annexe sera effectivement versé.

Il est également proposé que les bénéfices éventuels constatés au 31 décembre de chaque
année  sur  le  budget  annexe  ZAC  parc  technopolitain  Innoprod  soient  reversés
annuellement au budget général afin de procéder au remboursement de cette avance dans
la limite du montant alloué par le budget général.

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À LA MAJORITÉ, avec 43 voix pour, 0 voix contre
4 abstention(s)
Madame  Nathalie  FERRAND-LEFRANC,  monsieur  Pascal  PRAGNERE,  Monsieur
Jean-Laurent TONICELLO, Madame Nicole HIBERT

DÉCIDE de verser une avance remboursable du budget général au budget annexe ZAC
parc technopolitain Innoprod d'un montant maximum de 538 412,95 €. 
Le montant sera arrêté au regard des dépenses  définitives constatées en 2022 sur ce
budget annexe.

DÉCIDE que les bénéfices éventuels constatés au 31 décembre de chaque année sur le
budget annexe ZAC parc technopolitain Innoprod seront reversés annuellement au budget
général afin de procéder au remboursement de cette avance dans la limite du montant
alloué par le budget général.

Intervention de monsieu  r Granier   :
Là, c'est le versement d'une avance remboursable au budget annexe de la ZAC Innoprod. Il
vous est proposé de verser les montants prévus au budget général, soit 538 412,95€. 
 
Intervention de madame la présidente :
Merci Monsieur Granier. 
Est-ce qu'il y a des votes contre ? 
Abstentions  ?  Monsieur  Tonicello,  Madame  Hibert,  Madame  Ferrand-Lefranc,  Madame
Paturey, Monsieur Pragnère. 
Votes pour ? 
Ah pardon, attendez, on reprend ; Madame Paturey vous avez voté pour ? Ben oui mais
c'est que ce n'est pas évident. Alors on reprend. Qui s'abstient ? Madame Ferrand-Lefranc,
Monsieur Tonicello, Madame Hibert, Monsieur Pragnère. 
Qui vote pour ? 
Merci, nous poursuivons. 
 

DEL2022_187 Participation  du  budget  annexe  transports  urbains  aux  frais
d'administration générale de la communauté d'agglomération de
l’Albigeois

Pilote : Finances

Monsieur Philippe GRANIER, rapporteur,



Au sein de la communauté d'agglomération de l’Albigeois, la compétence transports urbains
est assurée par le service transports urbains et l’ensemble des opérations budgétaires est
inscrit dans le budget annexe correspondant.

Ce service bénéficie en outre pour certaines missions spécifiques du support logistique des
services relevant de l'administration générale de la collectivité.

Dans un souci constant de transparence et afin de calculer au plus juste le coût de ce
service public à caractère industriel et commercial, il convient de faire rembourser chaque
année,  par  le  budget  annexe  transports  urbains,  les  frais  d’administration  générale
supportés par le budget principal de la communauté d'agglomération de l’Albigeois.

Ces  frais  sont  précisément  calculés  grâce  à  la  ventilation  des charges  dans  le  logiciel
comptable et en fonction de l’affectation réelle des agents concernés au sein des services
ressources de la collectivité.

Au vu du compte administratif 2021 (dernier exercice clos), en fonction des critères de
répartition retenus, le montant de la participation du budget annexe transports urbains au
budget principal de la communauté d’agglomération de l’Albigeois est établi comme suit :

Frais de personnel d’administration générale : 163 494,28 €
Frais d’administration générale (charges générales) :   15 097,47 €
Déduction des prestations réalisées pour le budget général :
    • Festival Pause Guitare : – 17 543,00 €
    • Championnat du monde de pilotage de précision : - 1 820,00 €

TOTAL :  159 228,75 €

Le détail de ce calcul est joint à la présente note. 

Il  est  proposé  au  Conseil  communautaire  de  fixer la  participation  du budget  annexe
transports urbains au budget général de la communauté d’agglomération de l’Albigeois, au
titre de l’année 2022 à 159 228,75 €.

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU l'avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,

DÉCIDE de fixer la participation du budget annexe transports urbains au budget général de
la communauté d'agglomération de l'Albigeois, au titre de l'année 2022, à 159 228,75 €.

DIT QUE les  crédits  nécessaires  sont inscrits  au budget annexe transports  urbains de
l’exercice en cours.

Intervention de monsieu  r Granier   :
Avec trois délibérations du même type, c'est la participation des budgets annexes aux frais
d'administration générale de la communauté d'agglomération de l'albigeois. Il s'agit des
frais  de  personnels,  des  frais  d'administration  générale.  Donc  pour  le  budget  annexe
transports, il vous est proposé de valider une participation de 159 237,51€. 
 
Intervention de madame la présidente :



Est-ce qu'il y a des votes contre ?
Est-ce qu'il y a des abstentions ?
Votes pour ?
Merci. 

DEL2022_188 Participation du budget annexe assainissement collectif aux frais
d'administration générale de la communauté d'agglomération de
l’Albigeois

Pilote : Finances

Monsieur Philippe GRANIER, rapporteur,

Au sein de la communauté d'agglomération de l’Albigeois, la compétence assainissement
collectif est assurée par la régie d’assainissement et l’ensemble des opérations budgétaires
est inscrit dans le budget correspondant.

Ce service bénéficie en outre pour certaines missions spécifiques du support logistique des
services relevant de l'administration générale de la collectivité.

Dans un souci constant de transparence et afin de calculer au plus juste le coût de ce
service public à caractère industriel et commercial, ainsi que le montant de la redevance
d’assainissement due par l’usager, il convient de faire rembourser chaque année, par le
budget annexe assainissement collectif, les frais d’administration générale supportés par le
budget principal de la communauté d'agglomération de l’Albigeois.

Ces  frais  sont  précisément  calculés  grâce  à  la  ventilation  des charges  dans  le  logiciel
comptable et en fonction de l’affectation réelle des agents concernés au sein des services
ressources de la collectivité.

Au vu du compte administratif 2021 (dernier exercice clos), en fonction des critères de
répartition  retenus,  le  montant  de  la  participation  du  budget  annexe  assainissement
collectif au budget principal de la communauté d’agglomération est établi comme suit :

Frais de personnel d’administration générale : 123 859,67 €
Frais d’administration générale (charges générales) :          11 777,61 €

       TOTAL :       135 637,28 €

Le détail de ce calcul est joint à la présente délibération. 

de fixer la participation du budget annexe assainissement collectif au budget général de la
communauté d’agglomération de l’Albigeois, au titre de l’exercice 2022 à 135 637,28 €.

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU l'avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,



DÉCIDE de fixer  la  participation  du budget  annexe assainissement  collectif  au budget
général  de la communauté d’agglomération de l’Albigeois,  au titre de l’exercice 2022 à
135 637,28 €.

DIT QUE les crédits nécessaires sont inscrits au budget annexe assainissement collectif en
cours.

Intervention de monsieu  r Granier   :
Même type de délibération pour le budget annexe assainissement collectif, donc pour un
montant de 135 645,33€. 
 
Intervention de madame la présidente :
Est-ce qu'il y a des votes contre ?
Abstentions ?
Votes pour ?
Merci. 

DEL2022_189 Participation  du  budget  annexe  eau  potable  aux  frais
d'administration générale de la communauté d'agglomération de
l’Albigeois

Pilote : Finances

Monsieur Philippe GRANIER, rapporteur,

Au sein de la communauté d'agglomération de l’Albigeois, la compétence eau potable est
assurée  par  la  régie  eau potable  sur  le  périmètre  de quatre  communes  (Albi,  Arthès,
Lescure d’Albigeois et Saint-Juéry). Les opérations comptables de cette régie sont retracées
dans le budget annexe eau potable de la communauté d’agglomération de l’Albigeois.

Ce service bénéficie en outre pour certaines missions spécifiques du support logistique des
services relevant de l'administration générale de la collectivité.

Dans un souci constant de transparence et afin de calculer au plus juste le coût de ce
service public à caractère industriel et commercial, ainsi que le montant de la redevance
d’eau potable due par l’usager, il convient de faire rembourser chaque année, par le budget
annexe eau potable, les frais d’administration générale supportés par le budget principal de
la communauté d'agglomération de l’Albigeois.

Ces  frais  sont  précisément  calculés  grâce  à  la  ventilation  des charges  dans  le  logiciel
comptable et en fonction de l’affectation réelle des agents concernés au sein des services
ressources de la collectivité.

Au vu du compte administratif 2021 (dernier exercice clos), en fonction des critères de
répartition retenus, le montant de la participation du budget annexe eau potable au budget
principal de la communauté d’agglomération de l’Albigeois est établi comme suit :

Frais de personnel d’administration générale : 109 380,83 €
Frais d’administration générale (charges générales) :           9 906,89 €

       TOTAL :       119 287,72 €

Le détail de ce calcul est joint à la présente délibération. 

Enfin,  le  budget  annexe  eau  potable  remboursera  en  2022  au  budget  annexe
assainissement  collectif  des  temps  de  mise  à  disposition  d’agents  (1,15  ETP)  pour  la



réalisation de missions d’études au titre de l’exercice 2021 et 2022. Le coût de ces mises à
disposition s’élève à 46 126 € par exercice.

Il est proposé au Conseil communautaire : 
• de  fixer  la participation du budget  annexe eau potable  au budget général  de  la

communauté  d’agglomération  de  l’Albigeois,  au  titre  de  l’exercice  2022,  à
119 287,72 €.

• de décider  du remboursement par  le budget annexe de l’eau potable au budget
annexe assainissement collectif du coût des mises à disposition des agents au titre
de l’exercice 2021 et 2022 pour un montant de 92 252 €.

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU l'avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,

DÉCIDE de fixer la participation du budget annexe eau potable au budget général de la
communauté d'agglomération de l'Albigeois, au titre de l'exercice 2022, à 119 287,72 €.

DÉCIDE du remboursement par  le  budget  annexe de l’eau potable  au budget annexe
assainissement collectif du coût des mises à disposition des agents au titre de l’exercice
2021 et 2022 pour un montant de 92 252 €.

DIT QUE les crédits nécessaires sont inscrits au budget annexe eau potable en cours.

Intervention de monsieu  r Granier   :
Maintenant  la  participation  du  budget  annexe  eau  potable  pour  un  montant  de
119 292,73€. 
 
Intervention de madame la présidente :
Votes contre ?
Abstentions ?
Votes pour ?
Merci. 

DEL2022_190 Prise  en  compte  des  frais  d'administration  générale  de  la
communauté d'agglomération de l’Albigeois dans le calcul de la
taxe d'enlèvement des ordures ménagères

Pilote : Finances

Monsieur Philippe GRANIER, rapporteur,

Le service de collecte et de traitement des  déchets assure directement l’ensemble des
opérations  budgétaires  liées  à  la  compétence,  mais  bénéficie  en  outre,  pour  certaines
missions  spécifiques,  du  support  logistique  des  services  relevant  de  l'administration
générale de la collectivité.

Dans un souci constant de transparence et afin de calculer au plus juste le coût de ce
service public dont l’équilibre budgétaire est assuré par la taxe d’enlèvement des ordures



ménagères, il convient de prendre en compte chaque année, dans le calcul des taux de la
taxe  d’enlèvement  des  ordures  ménagères  (TEOM),  les  frais  d’administration  générale
correspondants.

Ces  frais  sont  précisément  calculés  grâce  à  la  ventilation  des charges  dans  le  logiciel
comptable et en fonction de l’affectation réelle des agents concernés au sein des services
ressources de la collectivité.

Au vu du compte administratif 2021, en fonction des critères de répartition retenus, le
montant des frais d’administration générale qui doit être pris en compte dans le calcul du
coût de la compétence de collecte et de traitement des déchets est établi comme suit :
Frais de personnel d’administration générale :  164 497,72 €
Frais d’administration générale (charges générales) :    16 520,27 €

TOTAL : 181 017,99 €

Le détail de ce calcul est joint à la présente délibération.

Il est proposé au Conseil communautaire de fixer le montant de la prise en charge des frais
d’administration  générale  dans  le  calcul  de  la  TEOM,  au  titre  de  l’année  2022  à
181 017,99 €.  Ce  montant  sera  répercuté  sur  le  montant  nécessaire  à  l’équilibre  du
prochain budget de la compétence de collecte de traitement des ordures ménagères.

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,

DÉCIDE de fixer le montant de la prise en charge des frais d’administration générale dans
le calcul de la TEOM, au titre de l'année 2022, à 181 017,99 €.

DIT QUE ce montant sera répercuté sur le montant nécessaire à l’équilibre du prochain
budget de la compétence de collecte et de traitement des déchets ménagers. 

Intervention de monsieu  r Granier   :
Maintenant je vous propose de prendre une délibération qui ressemble à celle-là, c'est la
prise en charge des frais d'administration générales dans le calcul de la taxe d'enlèvement
des ordures ménagères.
Donc même chose, frais de personnels et frais d'administration générale, pour un montant
total de 181 017,99€. 
 
Intervention de madame la présidente :
Merci. S'il n'y a pas de question, est-ce qu'il y a des votes contre ? 
Des abstentions ? 
Votes pour ?
Merci. On poursuit avec les amortissements. 

DEL2022_191 Amortissement  des  biens  acquis  par  la  communauté
d'agglomération de l'Albigeois



Pilote : Finances

Monsieur Philippe GRANIER, rapporteur,

Le  champ d’application  des  amortissements  des  communes  et  de leurs  établissements
publics est défini par l’article R.2321-1 du code général des collectivités territoriales qui fixe
les règles applicables aux amortissements des communes. Dans ce cadre, les communes et
leurs  établissements  publics  procèdent  à  l’amortissement  de  l’ensemble  de  l’actif
immobilisé à l’exception :

• Des œuvres d’art ;
• Des terrains (autres que les terrains de gisement) ;
• Des frais d’études et d’insertion suivis de réalisation ;
• Des immobilisations remises en affectation ou à disposition ;
• Des  agencements  et  aménagements  de  terrains  (hors  plantation  d’arbres  et

d’arbustes) ;
• Des immeubles non productifs de revenus.

Les communes et leurs établissements publics n’ont pas l’obligation d’amortir les bâtiments
publics et les réseaux et installations de voirie.

En outre, les durées d’amortissement sont fixées librement par l’assemblée délibérante
pour chaque catégorie de biens, à l’exception :

• Des frais relatifs  aux documents d’urbanisme visés à l’article L.121-7 du code de
l’urbanisme qui sont amortis sur une durée maximale de 10 ans ;

• Des frais d’études non suivies de réalisations, obligatoirement amorties sur une durée
maximum de cinq ans ;

• Des frais de recherche et de développement amortis sur une durée maximum de cinq
ans  en  cas  de  réussite  du  projet  et  immédiatement,  pour  leur  totalité,  en  cas
d’échec ;

• Des frais d’insertion amortis sur une durée maximum de cinq ans en cas d’échec du
projet d’investissement ;

• Des subventions d’équipement versées qui sont amorties sur une durée maximale
de :

•Cinq ans lorsque la subvention finance des biens mobiliers, du matériel ou des
études,
•Trente ans lorsqu’elle finance des biens immobiliers ou des installations,
•Quarante ans lorsqu’elle finance des projets d’infrastructures d’intérêt national
(exemples : ligne à grande vitesse, routes nationales, réseaux très haut débit
…).

Pour les autres catégories de dépenses, les durées d’amortissement correspondent à la
durée probable d’utilisation. 

Dans le cadre de la certification des comptes et d’une bonne gestion du patrimoine, la
communauté  d’agglomération  de  l’Albigeois  doit  veiller  à  la  cohérence  de  la  durée
d’amortissement de ses biens.
Il a été constaté que l’évolution des équipements liés à la gestion des déchets nécessite
une mise à jour de leurs durées d’amortissement afin qu’elles soient en cohérence avec
leurs  durées  de  vie réelle.  Ainsi  les  bacs roulants  de collecte  de déchets  doivent  être
amortis  sur  sept  ans,  les  points  d’apport  volontaire  aériens  sur  dix  ans  et  les  points
d’apport volontaire enterrés sur vingt ans.

De plus, les études non suivies de réalisation sont actuellement amorties sur une durée
d’un an alors que la nomenclature M57 permet de les amortir sur une durée maximale de
cinq ans.



Enfin,  la  nomenclature  prévoit  que  les  biens  de faible  valeur  peuvent,  par  mesure  de
simplification, sur décision de l’assemblée délibérante, être sortis de l’actif et de l’inventaire
comptable de l’ordonnateur dès qu’ils ont été intégralement amortis.

Il convient de modifier le tableau relatif aux durées d’amortissement pour :
• prendre en compte la durée de vie réelle des équipements liés à la gestion des

déchets  ;
• allonger la durée d’amortissement des études non suivies de réalisation comme le

permet la  nomenclature M57 (proposition d’une durée de cinq ans contre  un an
actuellement).

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU la  loi  N° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle  organisation territoriale de la
République,

VU l’instruction comptable M57,

VU  la  délibération  DEL2018_161  adoptant  la  norme  comptable  M57  à  compter  du  1er

janvier 2019,

VU  la  délibération  DEL2019_142  adoptant  l’application  de  l’amortissement  linéaire  au
prorata temporis et les durées d’amortissement,

VU le tableau des durées d’amortissement ci-annexé,

VU l’avis favorable du Bureau communautaire en date du 13 septembre 2022,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,

DÉCIDE l’application  des  durées  d’amortissement présentées  en annexe  à compter  de
2022 (biens entrant dans l’actif en 2022).

DÉCIDE de sortir les biens de faible valeur dès qu’ils ont été totalement amortis.

Intervention de monsieu  r Granier   :
Donc les amortissements des biens acquis par la communauté.
Il est proposé d'appliquer, à compter du 1 janvier 2022, les durées d'amortissement selon
le tableau joint à l'annexe. 
 
Intervention de madame la présidente :
Je pense que s’il y a des questions sur le tableau en annexe, on ne manquera pas de vous
en faire part. À priori, il n'y a pas de question. 
Est-ce qu'il y a des votes contre ?
Des abstentions ? 
Votes pour ? 
Merci. Ce sont des délibérations un petit peu techniques, habituelles. 
On poursuit avec les provisions. 

DEL2022_192 Mise  à  jour  des  provisions  et  des  dépréciations  2022  hors



créances irrécouvrables

Pilote : Finances

Monsieur Philippe GRANIER, rapporteur,

La constitution de provisions comptables est une dépense obligatoire (article L.2321-2 du
code général des collectivités territoriales (CGCT)) dont le champ d’application est précisé
par l’article R.2321-2 du CGCT.

La  constatation  des  provisions  doit  permettre  à  la  communauté  d’agglomération  de
l’Albigeois d’enregistrer comptablement la réalisation probable d’un risque ou d’une charge
nécessitant  une  sortie  de  ressources  sur  un  prochain  exercice.  Ainsi,  le  passif  de  la
collectivité sera fiabilisé ; le résultat de l’exercice sera considéré sincère au regard de la
règle de l’équilibre budgétaire et traduira la capacité de la communauté d’agglomération de
l’Albigeois à faire face à ses probables obligations futures. 

Les provisions sont obligatoires et doivent être constituées sur la base de la survenance de
risques réels selon les dispositions suivantes :

• En cas de litige : dès l’ouverture d’un contentieux en première instance contre la
collectivité,  une  provision  est  constituée  à  hauteur  du  montant  estimé  par  la
collectivité  de la  charge  qui  pourrait  en  résulter  en  fonction  du  risque  financier
encouru ;

• Dès l’ouverture d’une procédure collective prévue au livre VI du code de commerce,
une provision est constituée pour les garanties d’emprunts, les prêts et créances, les
avances de trésorerie et les participations en capital accordées par la collectivité à
l’organisme faisant l’objet de la procédure collective. Cette provision est constituée à
hauteur  du  risque  d’irrécouvrabilité  ou  de  dépréciation  de  la  créance  ou  de  la
participation estimé par la collectivité ;

• Lorsque le recouvrement des restes à recouvrer sur compte de tiers est compromis
malgré les diligences faites par le comptable public, une provision est constituée à
hauteur du risque d’irrécouvrabilité estimé par la collectivité à partir des éléments
d’informations communiqués par le comptable public ;

• En dehors, de ces cas, la collectivité peut décider de constituer une provision dès
l’apparition d’un risque avéré.

Par délibération n° 6/2006 du 28 mars 2006, la communauté d’agglomération de l’Albigeois
a choisi le système des provisions budgétaires. Les provisions donnent lieu à l’émission
d’un mandat d’ordre en section de fonctionnement (compte 68xx) qui a pour contrepartie
une recette d’ordre d’investissement (compte 15xx) d’un montant équivalent. La provision
n’affecte donc pas le résultat global de clôture (opération d’ordre équilibrée en dépense et
en recette). 

Actuellement, le stock de provisions (hors créances irrécouvrables) par nature de risque est
le suivant :



Mise à jour des provisions constituées pour litiges en tenant compte des clôtures
et des ouvertures de procédures 
 
En matière de ressources humaines, un litige est en cours et nécessite la création d’une
provision pour un montant de 1 000 €. 

En matière d’urbanisme, trois jugements favorables ont été rendus le 16 décembre 2021,
le délai d’appel étant clos, il convient de reprendre les provisions constituées à hauteur de
5 000 €.

Des  jugements  favorables  ont  également  été  rendus  sur  un  litige  concernant  la  taxe
d’enlèvement  des  ordures  ménagères  et  sur  un  litige  concernant  un  raccordement  au
réseau d’assainissement collectif.  Les provisions peuvent être reprises pour un montant
respectif de 11 400 € et 5 200 €. 

Ces différents éléments ont permis de définir les montants à provisionner ou à reprendre
sur les différents budgets selon le tableau ci-dessous :



Après validation de ces reprises et ajouts, le stock de provisions pour litiges et contentieux
sera le suivant : 

Mise à jour des provisions constituées pour compte épargne temps

Par  délibération  du  14  décembre  2020,  le  Conseil  communautaire  a  approuvé  la
constitution de provisions pour compte épargne temps (CET) afin de couvrir le coût des
congés accordés au titre du CET induit par la mise en place de personnels de remplacement
ou le financement du transfert des droits sur une nouvelle collectivité employeur, ou encore
la monétisation de ces jours conformément au décret n°2010-531 du 20 mai 2010.

Par délibération du 28 septembre 2021, le Conseil communautaire a choisi  de valoriser les
provisions  selon  une  méthode  statistique  en  retenant  le  coût  moyen  journalier  par
catégorie homogène d’agent notamment en terme de rémunération.  Les coûts  moyens
journaliers retenus sont les suivants :

• Catégorie A : 280,33 euros bruts par jour ;
• Catégorie B : 196,15 euros bruts par jour ;
• Catégorie C : 148,79 euros bruts par jour.

Les provisions constituées sont les suivantes :



Les provisions constituées doivent être ajustées annuellement en fonction de l’évolution de
la charge potentielle (nombre total de jours épargnés). Au 30 juin 2022, le nombre de
jours de congés épargnés s’élève à 8 194 réparti de la façon suivante par catégorie :

• Catégorie A : 1 032 jours ;
• Catégorie B : 1 108 jours ;
• Catégorie C : 6 054 jours.

Ces différents éléments ont permis de définir les montants à provisionner  sur les différents
budgets selon le tableau ci-dessous :

Après  prise  en  compte  de  ces reprises  et  ajouts,  le  stock de  provisions  pour  compte
épargne temps sera le suivant : 

Provision pour risques d’exploitation de la déchetterie de Ranteil

En 2013,  la  communauté  d’agglomération  a  délibéré  pour  constituer  une  provision  de
1 350 000 € pour risques de post exploitation du site de stockage des déchets de Ranteil.
Depuis 2021, la reprise de provision est calculée selon l’estimation des dépenses réalisées
sur l’exercice. En cumulé, ces reprises représentent 769 852 €.

Or les dépenses réellement engagées depuis 2013 totalise 770 669,66 € selon le tableau
ci-dessous :



Il convient donc de reprendre 818 € supplémentaires (770 670 - 769 852) pour que le
stock de la provision constituée soit égal au coût des travaux réellement engagés. Cette
ajustement sera comptabilisée par modification des fonds propres, en mouvementant le
compte  1068  (excédents  de  fonctionnement  capitalisés)  par  opération  d’ordre  non
budgétaire. Elle sera donc comptabilisé directement par le trésorier de l’agglomération. 

Au titre de 2022, la reprise de provision s’élèvera à 72 987 € (coût estimé des dépenses de
l’exercice).

Après prise en compte de cet ajustement et de cette reprise, le stock de provision pour
risque ne sera donc plus que de 506 343 € ( 1 350 000 – 769 852 – 818 – 72 987).

Dépréciation des stocks de terrain de la zone d’activité de Rieumas

Dans la  mesure où les  prix  de vente  des  terrains  aménagés  sur  la  zone d’activité  de
Rieumas sont inférieurs au prix de revient, la communauté d’agglomération de l’Albigeois a
constaté en 2021 une dépréciation du stock de terrains aménagés sur le budget annexe
ZAC  Rieumas  à  la  demande  de  son  commissaire  aux  comptes  (délibération  du  28
septembre 2021).

Cette dépréciation a été calculée en faisant la différence entre la valeur comptable du stock
de terrains aménagés au 31 décembre 2020 (8,04 M€) et le montant attendu des cessions
de terrains jusqu’à l’achèvement de la commercialisation de la zone (4,05 M€).

Le montant de la dépréciation de stock s’élève à 3 988 520,76 €. 

Cette dépréciation doit être reprise au fur et à mesure des ventes de terrains. Pour 2022 le
montant maximum de reprise est estimé à 1 822 545,80 €. Il sera définitivement ajusté en
fin d’exercice en fonction du montant réel de cessions comptabilisé.

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU  le  code  général  des  collectivités  territoriales,  notamment  ses  articles  L.2321-2  et
R.2321-2,

VU la délibération n°6/2006 du Conseil communautaire du 28 mars 2006 optant pour le
régime optionnel des provisions budgétaires,

VU l’avis favorable du Bureau communautaire en date du 13 septembre 2022,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,



APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,

DÉCIDE de constituer de nouvelles provisions,  de reprendre les provisions et d’effectuer
les corrections selon le tableau ci-dessous : 

* Le montant de la reprise de provision pour la dépréciation de stock du budget ZAC Rieumas sera définitivement ajusté en
fin d’exercice en fonction du montant réel de cessions comptabilisé.

DIT que les crédits sont prévus au budget de l’exercice en cours. 

Intervention de monsieu  r Granier   :
La mise à jour des provisions et dépréciations 2022.
La constatation des provisions permet d'enregistrer comptablement la réalisation probable
d'un risque. La communauté d'agglomération a choisi, par délibération du 28 mars 2006, le
système des provisions budgétaires. 
Le stock de provisions actuelles :

✔ Pour les provisions pour litiges et contentieux, c'est 730 157€. 
✔ Les provisions pour compte épargne temps, 1 270 167,13€.
✔ Provisions pour risques d'exploitation déchetterie de Ranteil, 580 148€.
✔ Et les provisions pour dépréciation des stocks, 3 988 520,76€.

Donc la mise à jour de ces provisions :
✔ Pour les provisions pour litiges et contentieux, c'est -20 600, ce qui donne un total

de 709 557€.
✔ Pour les provisions pour le compte épargne temps, on ajoute 137 242,33€, ce qui

donne un montant d'un 1 407 409,42€.
✔ Pour les provisions pour risques d'exploitation déchetterie de Ranteil, on enlève 818

et 72 987€, ce qui fait 506 343,00€.
✔ Et pour les provisions pour dépréciation de stocks, on enlève 1 822 545,80€, ce qui

fait 2 165 974,96€. 
Ces écritures seront intégrées au budget supplémentaire. 



 
Intervention de madame la présidente :
Merci beaucoup Monsieur Granier. 
Est-ce qu'il y a des questions ? 
S'il n'y en a pas, est-ce qu'il y a des votes contre ?
Des abstentions ? 
Votes pour ? 
Merci. Nous poursuivons donc, s'il vous plaît Monsieur Venzal, avec le tableau des effectifs. 

DEL2022_193 Évolutions du tableau des effectifs

Pilote : Ressources humaines

Monsieur Marc VENZAL, rapporteur,

Conformément aux articles L. 253-5 et L313-1 du code général de la fonction publique, les
emplois de la collectivité sont créés par délibération de l’organe délibérant, après avis du
comité technique. 

Le tableau des effectifs est le document cadre qui permet d’assurer le suivi et de faire
évoluer les emplois de la collectivité.

Les modifications apportées au théorique concernent plus particulièrement :

✔ Direction des Finances : les effectifs sont présentés par service conformément à ce qui a
été présenté précédemment en comité technique.

✔ Direction  des  systèmes  d’information :  conformément  à  ce  qui  a  été  présenté
précédemment en comité technique :

✔  15 postes sont créés afin de permettre le transfert des agents de la DSI de la
mairie d’Albi.

✔ Les effectifs de la direction sont présentés par service.

✔ Un poste d’adjoint administratif est transformé en poste de rédacteur pour la
gestionnaire administrative et comptable.

✔ Un poste d’assistant de conservation est transformé en poste de technicien
dans le cadre d’une intégration directe.

✔ Deux postes sont désormais identifiés à la direction de la donnée.

✔ Direction de la Donnée : cette direction est créée conformément à ce qui a été présenté
précédemment  en comité  technique :  un poste  d’attaché et  un poste  de  technicien
précédemment  rattachés  à  la  direction  des  systèmes  d’informations  sont  désormais
identifiés à la direction de la donnée.

✔ Direction  des  ressources  logistiques :  conformément  à  ce  qui  a  été  présenté
précédemment en comité technique :

✔ Cette direction est créée, et ses effectifs sont présentés par service, à partir
des effectifs du parc auto et du secteur matériels et logistique précédemment
rattaché à la régie voirie.

✔ Un poste de technicien (précédemment identifié au parc auto) est transformé
en ingénieur pour le directeur des ressources logistiques.



✔ Un poste d’agent de maîtrise (précédemment identifié au secteur matériels et
logistique) est transformé en poste de technicien pour le responsable de ce
service.

✔ Maîtrise d’ouvrage – études et programmation de travaux : suite aux transferts de 4
postes  à  la  direction  des  bâtiments  de  la  mairie  d’Albi,  ces  mêmes  4  postes  sont
supprimés.

✔ Direction  des  mobilités :  conformément  à  ce  qui  a  été  présenté  précédemment  en
comité technique :

✔ Cette direction est créée, et ses effectifs sont présentés par service, à partir
des effectifs du service transports urbains, du service déplacements doux et
développement  durable,  du  service  parcs  de  stationnement  et  1  poste
d’ingénieur précédemment rattaché au service Maîtrise d’ouvrage – études et
programmation de travaux.

✔ Un poste d’adjoint administratif est créé pour permettre le recrutement d’un
assistant – accueil.

✔ Un poste de technicien est créé pour permettre la pérennisation du chargé de
mission vélo.

✔ Régie voirie : le secteur matériels et logistique est désormais rattaché à la direction des
ressources logistiques.

✔ Direction  prévention,  valorisation des  déchets et  propreté :  le secteur  prévention et
économie circulaire est désormais identifié. Le poste de technicien du responsable du
secteur propreté est désormais identifié au sein des effectifs de ce secteur.

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général de la fonction publique et notamment ses articles L. 253-5 et L313-1,

VU l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022,

VU l’avis du comité technique du 15 septembre 2022,

VU la présentation en commission ressources et équipements publics du  19 septembre
2022,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À LA MAJORITÉ, avec 43 voix pour, 0 voix contre
4 abstention(s)
Madame  Nathalie  FERRAND-LEFRANC,  monsieur  Pascal  PRAGNERE,  Monsieur
Jean-Laurent TONICELLO, Madame Nicole HIBERT

APPROUVE le tableau des effectifs ci-annexé.

DIT QUE les crédits sont inscrits au chapitre 012 de l’exercice en cours.

Intervention de monsieu  r Venzal   :
Merci madame la présidente, chers amis, 
Je  vous  présente  aujourd'hui,  après  le  marathon  fait  par  mon  collègue  préposé  aux
finances et au budget, une délibération, un projet de délibération unique qui, pour autant,
n'en attirera pas moins l'attention de toute cette Assemblée. Régulièrement, deux ou trois
fois par an, j'ai l'honneur de présenter à cette auguste Assemblée la photo des effectifs de



notre  collectivité.  Aujourd'hui,  celle  que  je  vous  présente  vous  est  expliquée  le  plus
clairement possible, 
 
Intervention de madame la présidente : 
Monsieur Venzal excusez-moi, madame Paturey, que se passe-t-il ? 
 
Intervention de madame Paturey : 
Excusez-moi, on entend mal. 
 
Intervention de madame la présidente : 
Monsieur Venzal, est-ce que vous pouvez vous rapprocher du micro s'il vous plaît ? 
 
Intervention de monsieu  r Venzal   :
Je  vais  essayer  de  me faire  entendre  un  petit  peu  plus.  C'est  vrai  que  lorsque  nous
sommes en face, nous en avons discuté tout à l'heure madame Paturey c'est beaucoup
plus facile de se comprendre. 
J’en étais effectivement à la présentation que vous avez sur la note qui a été portée à
votre attention, où vous avez la totalité des mouvements qui ont lieu sur ce projet de
tableau  des  effectifs.  Il  faut  retenir  quelques  points  essentiels.  Le  premier,  c'est
qu'effectivement ça concerne huit services sur les 51 que la collectivité comprend, avec en
point focus, la nécessité de valider ce qui a été décidé lors de différentes délibérations, en
particulier  concernant  les  mouvements  entre  les  deux  collectivités  albigeoises  et
communauté d'agglomération. Donc, même s'il y a aujourd'hui un delta important entre
l'effectif et le théorique, il  y a des explications que vous trouvez en partie sur la note
présentée. 
Je tiens à porter à votre attention que la DSI par exemple, a vu un portage d'équivalents
temps pleins de 15 personnes. Et si on regarde le tableau des effectifs, vous rajoutez les 5
personnes de la voirie, ce qui déjà commence à moduler la question des 40 personnes qui
sont en décalage entre l'effectif et le théorique. Ensuite, il y a une répartition qui se veut
un petit peu plus harmonieuse et qui correspond à des changements, à des départs en
retraite, à des mutations, à des demandes de certains agents. 
Donc il vous est demandé aujourd'hui bien entendu d'approuver ce tableau qui est annexé
au projet de délibération et de faire en sorte aussi qu'on puisse inscrire les crédits au
chapitre 12 de l'exercice en cours. Bien entendu, j'attends vos questions qui seront posées
après mon intervention.
 
Intervention de madame la présidente : 
Merci beaucoup monsieur Venzal. 
Est-ce qu'il y a des questions ? Madame Paturey, vous avez la parole. 
 
Intervention de madame Paturey : 
Merci. 
 
Intervention de madame la présidente : 
Le tête à tête semble ne pas avoir suffi monsieur Venzal. 
 
Intervention de madame Paturey : 
Il était bref. 
 
Intervention de monsieur Venzal : 
Mais constructif ! 
 
Intervention de madame Paturey : 
Constructif  effectivement.  Ceci  dit,  les  40 postes,  on  ne reviendra  pas  sur  les  postes
vacants, puisque vous avez anticipé les questions, mais moi j'attire l'attention sur deux
éléments : 1er élément, les problèmes que peuvent engendrer une mutualisation, puisqu'il
y a quand même de nombreuses études là-dessus qui mentionnent les risques psycho-
sociaux accrus souvent dans ces cas-là. Donc, je voudrais savoir si cela a été pris  en



compte au niveau de l'agglomération. Après, c'est une question par rapport aux personnels
que nous avons, aux agents que nous avons : notre ministre de l'Intérieur Darmanin a fait
cet été appel aux collectivités locales pour libérer,  entre guillemets, les pompiers pour
combattre le feu galopant à travers la France. Je voudrais savoir si dans nos collectivités,
des pompiers ont été libérés. Voilà tout simplement, de façon à permettre de rendre ce
service à toutes les communes affectées gravement.
 
Intervention de monsieur Venzal : 
Je suis surpris et n'attendais pas ce genre de questions, mais je vais tenter d'y répondre. 
 
Intervention de madame la présidente : 
Oui j’ai oublié de vous dire monsieur Venzal, c'est une question qui nous avait été posée
hier en Conseil municipal, et effectivement, je vous réservais la réponse pour l’Agglo, mais
j'ai oublié de vous prévenir, excusez-moi. 
 
Intervention de monsieur Venzal :
Il n’y a pas de souci.
Concernant la première question, je suis, et cela risque de vous surprendre, complètement
en phase avec vous. C'est d'autant plus vrai que depuis quelques semaines, nous avons
engagé, avec mon alter ego de la collectivité albigeoise, un travail avec les organisations
syndicales  où nous  avons  fixé  un  certain  nombre  de priorités.  La  priorité  des  risques
psycho-sociaux  et  le  travail  qui  va  avec,  associés  à  la  volonté  que  nous  avons  de
développer la qualité de vie au travail, va se mettre en place à partir d'éléments le plus
factuels possibles, puisque nous avons validé la nécessité de proposer un audit concernant
cette question-là. Ceci étant dit, nous ne nous sommes pas arrêtés à cette question-là
puisque nous avons organisé, avec les représentations syndicales, d'autres priorités qui
concernent en particulier la valorisation du travail de nos agents, et donc vous devez vous
en douter,  la question du RIFSEEP avec l’IFSE et le CIA. Nous avons aussi engagé un
travail  concernant la  protection sociale  totale de l'ensemble  des  agents,  aussi  bien  au
niveau de la mutuelle, de la prévoyance, mais pourquoi pas associer aussi la question des
tickets restaurant, des tickets repas ; la question aussi de renforcer les notions de cadrage,
de management pour permettre de passer ce moment un peu compliqué qui semble durer
dans certains services, et qui souvent permettent à certains d'entre nous d'en faire un écho
sans toutefois maîtriser la totalité des éléments. Nous avons aussi engagé ce travail-là sur
la question du management, de la formation mais aussi des parcours. 
Concernant la dernière question, ce que je peux amener et porter à votre connaissance,
j'ai  eu  l'occasion  de  me  positionner  très  clairement,  avec  finalement  sans  aucune
concession,  la  possibilité  de  libérer  les  sapeurs-pompiers  bénévoles  de  leur  temps  de
travail pour qu'ils puissent exercer cette solidarité dont nous avons tous besoin durant cet
été. 
 
Intervention de madame la présidente : 
Merci beaucoup monsieur Venzal.
On passe donc au vote, s'il n'y a pas de votes contre, est-ce qu'il y a des abstentions ?
Votes pour ? C'est quoi ? 
Alors on va reprendre, est-ce qu'il y a des votes contre ? 
Est-ce qu'il y a des abstentions ? Ce n'est pas clair madame Ferrand-Lefranc. Madame
Ferrand-Lefranc, Monsieur Pragnère, Madame Hibert, Monsieur Tonicello. 
Est-ce qu'il y a des votes pour ?
Merci beaucoup.
Nous pouvons donc poursuivre, s'il vous plaît, madame Claverie.



DEL2022_194 Plan local d'urbanisme intercommunal - modification n°3 - suite à
donner à l'avis de l'autorité environnementale

Pilote : Urbanisme

Madame Elisabeth CLAVERIE, rapporteur,

Par arrêté du 6 mai 2022 modifié par l’arrêté du 4 août 2022, madame la présidente a
engagé la modification du plan local d’urbanisme intercommunal afin de tenir compte des
besoins d’évolution identifiés sur le territoire.

Ce projet de modification a été soumis à l’avis de l’autorité environnementale qui, par avis
en date du 17 août 2022, a indiqué, au regard des évolutions proposées, que le projet n’est
pas soumis à un complément d’évaluation environnementale.

Toutefois, le décret n°2021-1345 du 13 octobre 2021 portant modification des dispositions
relatives à l’évaluation environnementale des documents d’urbanisme stipule la nécessité
pour l’organe délibérant de l’établissement public de coopération communale compétent en
matière de documents d’urbanisme d’acter l’avis conforme de l’autorité environnementale.

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU le code de l’urbanisme et notamment les articles L. 153-19 et R. 153-8 à R.153-10,

VU le code de l’urbanisme et notamment l’article R. 104-33 qui prévoit que la  personne
publique  prenne  une  décision  relative  à  la  réalisation  ou  non  d’une  évaluation
environnementale, au vu de l’avis conforme de l’autorité environnementale sur l’examen au
cas par cas de la procédure,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L. 123-1 à L. 123-18 et R.123-1 à
R. 123-27,

VU la délibération du 11 février 2020 d’approbation du premier PLUi de la communauté
d’agglomération de l’Albigeois,

VU l’arrêté de madame la Présidente de la communauté d’agglomération de l’Albigeois
N°ARR2022_043 du 4 août 2022 prescrivant la modification de droit commun du PLUi,

VU la  décision  n°2022DKO187  en  date  du  17  août  2022,  rendue  par  l’autorité
environnementale,  dispensant  la  modification  de  complément  d’évaluation
environnementale,

VU l’ensemble des pièces du dossier soumis à l'enquête publique, 

Considérant  que  la  procédure  de  modification  de  droit  commun  n°3  du  Plan  Local
d’Urbanisme entre dans le champ d’application des articles R. 104-12 3° et R.104-33 du
code de l’urbanisme,

Considérant que l’autorité environnementale dispense la procédure de modification de droit
commun n°3 d’évaluation environnementale,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,



DÉCIDE de  poursuivre  la  procédure  de  modification  du  plan  local  d’urbanisme
intercommunal et de le soumettre à enquête publique sans évaluation environnementale
préalable conformément à l’avis de l’autorité environnementale.

Invention de madame Claverie :
Mesdames, messieurs, 
Cette délibération concerne le PLUI, et plus précisément la troisième modification de droit
commun pour donner l’avis de l'autorité environnementale.
On vous rappelle que madame la présidente a engagé la modification du PLUI pour tenir
compte des besoins d'évolution, puisque c'est la troisième modification ; ce projet a été
soumis une première fois à l'avis de l'autorité environnementale. Et on vous le dit, en date
du 17 août 2022. Et donc, cette autorité environnementale a indiqué que le projet n'est
pas soumis en complément d'évaluation environnementale. C'est là tout l'objet, si vous
voulez, de cette délibération. Donc on vous demande d'acter l'avis conforme de l'autorité
environnementale, et  d'autoriser  à poursuivre cette procédure puisque,  comme vous le
savez sans doute, c'est déjà dans les communes, l’enquête publique a commencé depuis le
22 septembre et va se poursuivre jusqu'au 14 octobre. Voilà donc on vous demande juste
de pouvoir poursuivre ce dossier par rapport à l'avis de l'autorité environnementale. 
 
Intervention de madame la présidente : 
C'est très clair, merci madame Claverie.
Est-ce qu'il y a des questions ?
S'il n’y en a pas, est-ce qu'il y a des votes contre ?
Des abstentions ? 
Votes pour ? 
Merci. Nous poursuivons donc, s'il vous plaît, monsieur Gilles. 

DEL2022_195 Dissolution du syndicat mixte du centre régional d'innovation et
de transfert de technologie Tarnais

Pilote : Développement économique, enseignement supérieur, recherche

Monsieur Roland GILLES, rapporteur,

Le  syndicat  mixte  de  réalisation  du  centre  régional  d’innovation  et  de  transfert  de
technologie (CRITT) gère l’ensemble immobilier de la maison du développement industriel
(MDI)  à  Albitech.  Historiquement,  il  était  composé  de  la  ville  d’Albi  (à  laquelle  la
communauté  d’agglomération  de  l’Albigeois  s’est  substituée  à  la  suite  du  transfert  de
compétences  développement  économique  et  de  la  reconnaissance  de  l’intérêt
communautaire en 2008), du département du Tarn et de la région Occitanie. 

L’ensemble  immobilier  de la MDI est  composé des locaux du CRITT et  de la  pépinière
d’entreprises Albisia, deux associations reconnues d’intérêt  communautaire en 2008, et
pour  lesquelles  la  communauté  d’agglomération  est  liée  via  des  conventions  annuelles
d’objectifs et de moyens. Depuis le déménagement du CRITT fin 2013 au sein de la halle
technologique  InnoProd,  la  pépinière  occupe  l’intégralité  des  locaux  de  la  MDI.  Une
convention  entre  le  syndicat  mixte  et  la  pépinière  Albisia  règle  la  mise  à  disposition
gracieuse des locaux au profit de cette dernière.

Dans le cadre de la mise en œuvre de la loi NOTRé, le retrait effectif du département du
Tarn a été entériné en 2017. La communauté d’agglomération de l’Albigeois et la région
Occitanie sont donc depuis lors les deux seuls membres de ce syndicat. La communauté
d’agglomération assume la présidence de ce syndicat. La région Occitanie ne participant
pas au financement, seule la participation de la communauté d’agglomération de 25 000
euros permet d’alimenter le budget de fonctionnement et d’investissement du syndicat. 



Aussi,  il  est  envisagé  de  procéder  à  sa  dissolution  et  d’en  arrêter  les  conditions.  Les
représentants  des  collectivités-membres  ont  été  informés  du  projet  lors  d’une  séance
exceptionnelle du comité syndical le 19 septembre 2022. La communauté d’agglomération
et la région Occitanie devront prendre des délibérations concordantes pour demander la
dissolution de ce syndicat mixte du CRITT Tarnais. La dissolution sera ensuite entérinée par
un arrêté préfectoral.

Enfin, début 2022, un chef d’entreprise a présenté à la communauté d’agglomération un
projet visant à relocaliser une activité de production textile actuellement externalisée en
Asie du sud-est sur le site de la MDI correspondant à ses besoins en terme de locaux.
L’entreprise  prévoit  une première installation de machines  dès le 1er semestre 2023.  A
terme, l’occupation  de la quasi-totalité  des  locaux de la  MDI serait  nécessaire  pour  la
réalisation de son projet industriel. La région Occitanie a également vocation à cofinancer
le volet équipements de ce projet.

Le syndicat mixte n’étant pas propriétaire de l’ensemble immobilier de la MDI, il n’est pas
en capacité de vendre le bien.

Les  statuts  du  syndicat  mixte  stipulent  qu'en  cas  de  dissolution,  les  investissements
immobiliers reviennent à la commune d'implantation sans indemnisation.  La dissolution
aboutira à un retour des biens immobiliers à la ville d’Albi et à une intégration des résultats
financiers par la communauté d’agglomération. Le syndicat mixte disposait  fin 2021 de
ressources propres à hauteur de 114 654€.

Afin  de  continuer  à  assurer  l’ensemble  des  prestations  à  la  pépinière  Albisia  après
dissolution  du  syndicat  mixte,  la  ville  d’Albi  sera  amenée  à  conventionner  avec  la
communauté  d’agglomération,  compétente  en  matière  de  développement  économique,
pour la mise à disposition de l’ensemble immobilier jusqu’à la vente effective du site.

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU les statuts du syndicat mixte du CRITT Tarnais,

VU la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales,

VU l’avis favorable en Bureau communautaire du 13 septembre 2022,

VU la commission développement économique et attractivité du 16 septembre 2022,

CONSIDÉRANT l’évolution de la composition et de la gestion du syndicat mixte du CRITT
Tarnais,

CONSIDÉRANT l’intérêt à permettre le développement d’une activité productive sur le site,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,

DEMANDE la dissolution du syndicat mixte du CRITT Tarnais.

PREND ACTE des conditions de dissolution.

Invention de monsieur Gilles :
Merci madame la présidente et chers collègues, 
Plusieurs délibérations à vocation économique. 
La première d'entre elles, et ce n'est pas fréquent, vise à proposer d'acter la suppression
d'un organisme, la suppression du syndicat mixte du CRITT. Qu'est-ce que le syndicat
mixte du CRITT, pour ceux qui ne connaissent pas, il s'agit du syndicat de l'organisme qui
gère la maison du développement industriel. Et pour faire court, lorsqu’on est sur la 4 voies



et la rocade, le bâtiment bleu qui abrite Albisia aujourd'hui, dans la zone Albitech, ce site
immobilier est géré par le syndicat mixte du CRITT. 
Pourquoi une dissolution ? C'est le fruit en fait d'une convergence d'évolution, diverses
évolutions que je vais vous résumer. La première consiste à évoquer un tout petit peu
d'histoire, l'agglomération est partie prenante fortement dans ce syndicat mixte puisque de
fait, elle est aujourd'hui pratiquement compte tenu des évolutions de compétences des
collectivités locales, elle est devenue pratiquement, elle est le seul financeur de ce syndicat
mixte et elle a une part majeure dans le pilotage et la gestion de cet ensemble immobilier. 
Historiquement, cette maison du développement industriel était une activité où revenait à
la ville la dévolution de la compétence économique. Elle a vu l'agglomération se substituer
à la ville d'Albi au sein de ce syndicat. Le département, en 2017, qui était présent dans ce
syndicat mixte de gestion, en perdant la compétence économique, s'est désengagé ; la
Région, elle, est encore présente dans ce syndicat mixte, mais elle ne le finance pas du
tout. Ce qui fait que l'agglomération aujourd'hui assure la présidence de ce syndicat mixte.
Dans  le  même temps,  ce  site n'abrite  plus  qu'une seule  association,  à  l'origine,  cette
maison bleue,  cette maison du développement industriel  abritait  à la  fois le  CRITT,  le
centre de transmission technologique qui a rejoint la zone de Innoprod, et elle abritait
aussi, elle abrite toujours l'association Albisia pépinière d'entreprises bien connue, qui a
son nom et sa raison sociale sur ce bâtiment. 
Première  évolution  donc,  un  engagement  aujourd'hui  de  la  seule  communauté
d'agglomération dans le pilotage de ce syndicat, et une seule entreprise, ou association
plutôt, hébergée sur cette maison, sur ce site immobilier. 
Deuxième évolution, aujourd'hui c'est le projet de fusion de deux associations qui ont une
vocation  unique et  qui conduit  à  vouloir  dynamiser  l'accompagnement,  la  détection  et
l'accompagnement des jeunes entreprises. Albisia et cette pépinière d'entreprises hébergée
sur le site, la deuxième pépinière d'entreprises et la Technopole InnoProd, qui est le fruit
de la volonté de l'agglomération de jouer ce rôle de détection et d'accompagnement des
jeunes entreprises. 
Ce matin était une journée importante puisque les deux associations se sont rapprochées,
c'est une évolution normale, et les deux Bureaux et Conseils d'administration des deux
associations, des deux pépinières, ont acté entre elles un projet de fusionnement, pour ne
donner qu'une seule association pépinière d'entreprises, afin de jouer et de trouver là une
dynamique  toujours  meilleure  et  plus  importante.  Et  vous  vous  souvenez,  cela  a  été
évoqué au cours de réunion de cette instance, la communauté d'agglomération sur le site
d'Innoprod a vocation à accueillir demain l'association Albisia résultant de la fusion de ces
deux pépinières sur le site d’Innoprod ; je le répète, puisque vous avez voté le financement
de travaux d'études pour des ateliers ; et l'hôtel d'entreprises qui a été évoquée tout à
l'heure, a pour vocation lui, d'accueillir également ce transfert l'Albisia. 
Donc je résume en disant, demain une seule pépinière d'entreprises, accompagnant tous
les  porteurs  de projets,  localisée géographiquement dans notre  hôtel  d'entreprises,  où
jouxteront  également  des  ateliers  ;  ce  qui  libère  de  fait  le  site  de  la  Maison  du
développement industriel, la maison bleue, qui aujourd'hui n'est occupée que pour partie
par des entreprises. Se pose donc la question du devenir de ce site géré par le syndicat
mixte. 
Troisième évolution, de manière concomitante, un projet industriel albigeois s'intéresse à
ce site pour y relocaliser une production textile qui, aujourd'hui, s'opère en Asie du Sud-Est
; relocalisation, et c'est intéressant, avec une moindre empreinte écologique, avec une
faible  empreinte  écologique  ;  et  avec  à  la  clé  des  investissements  et  des  créations
d'emplois intéressants pour notre site et notre bassin albigeois. Un projet industriel qu'il
est intéressant de soutenir, bien évidemment avec des créations d'emplois à la clé.
Le syndicat mixte n'a aucune vocation, par ses statuts, à statuer, à se prononcer sur le
devenir  de ce  site.  Il  n'en  a  pas  la  compétence,  de  par  ses  statuts,  il  n'en  a  pas  la
compétence juridique. Il convient donc de trouver un acteur, de retrouver un acteur qui ait
la compétence juridique et de se prononcer sur le devenir de ce site. Et il est prévu dans
les statuts, même du syndicat mixte, qu'avec la dissolution de ce syndicat mixte qui, il est
vrai, n'a dans le contexte que j'indiquais, n'aura plus d'utilité réelle, il est intéressant de
retrouver une capacité juridique, et c'est la ville d'Albi qui, par les statuts, doit avoir la



dévolution  du  site,  qui  peut  retrouver  cette  capacité  juridique  et  se  prononcer  sur  le
devenir du site.
Ce faisant, il y aura une capacité réelle, bien sûr, de redonner une vocation industrielle à
ce même site. 
Il est donc proposé de dissoudre ce syndicat qui est porté par la seule agglomération et qui
n'a pas la capacité de se prononcer sur un site intéressant pour un projet industriel. 
 
Intervention de madame la présidente :
Merci  monsieur  Gilles,  c'était  important  effectivement  de  remettre  en  perspective
l'ensemble des évolutions qui conduisent à cette délibération. 
Est-ce qu'il y a des questions ?
S’il n’y en a pas, est-ce qu'il y a de votes contre ? 
Est-ce qu'il y a des abstentions ? 
Votes pour ?
Merci. 
Nous poursuivons donc, vous avez été particulièrement convainquant avec l'association
Albi InnoProd. 

DEL2022_196 Partenariat avec l'association Albi-InnoProd 2022

Pilote : Développement économique, enseignement supérieur, recherche

Monsieur Roland GILLES, rapporteur,

L’assemblée  générale  constitutive  du  15  février  2013  a  entériné  la  constitution  de
l’association Albi-InnoProd, qui a pour objet de créer une dynamique d’innovation sur le
territoire albigeois :
. en fédérant les acteurs ;
. en promouvant le potentiel territorial en la matière et en l’ancrant dans les stratégies
économiques régionales, nationales et supranationales ;
. en favorisant la création de start up et le développement de projets innovants au sein des
entreprises.

L’association Albi-InnoProd aura en 2021 développé les activités suivantes:

- La mise en œuvre d’un groupe de travail sur l’entrepreneuriat étudiant regroupant de
nombreux acteurs afin de définir une stratégie pour informer tous les étudiants albigeois,
sensibiliser et former le maximum d’entre eux ;

- La réalisation d’Albi Business Starter, en partenariat avec IMT Mines Albi, In&Ma et
l’institut national universitaire Champollion afin de promouvoir l’entrepreneuriat étudiant au
sein des établissements de l’enseignement supérieur. Une quarantaine d’étudiants étaient
présents à cette occasion ;

- L’appel à candidatures couveuse qui a permis d’accroître la visibilité de l’association
et  de  la  couveuse  InnoProd  Start.  Sur  cinq  candidatures  reçues,  deux  ont  été
présélectionnées et deux candidats ont intégré la couveuse InnoProd Start ;

- La réponse à l’appel à projet Entrepreneuriat de la région avec pour objectif une
diversification  des  sources  de  financement.  Cet  appel  à  projet  a  été  construit  avec
l’association Albisia avec un budget prévisionnel sur trois ans.

- La  professionnalisation  de  l’accompagnement  des  porteurs  de  projet,  cœur  des
activités de l’association durant l’année. Son objectif : offrir un accompagnement de qualité
aux porteurs de projet mais aussi intégrer l’association dans les dynamiques régionales.



- Le lancement d’un appel à candidature industrialiser en Albigeois pour développer
des projets en entreprise, en partenariat avec la chambre de commerce et d’industrie, la
chambre de métiers et de l’artisanat, In&Ma, Ad’Occ et l’IMT Mines.

Pour l’exercice en cours, les actions marquantes retenues par l’assemblée générale, qui
s’est tenue le 22 Juin 2022, sont les suivantes :

- L’accompagnement des porteurs de projet :
• Professionnalisation de l’accompagnement via un recours à des formations et
expertises adaptées aux besoins des porteurs de projet ;
• Mentorat conventionnement avec Réseau Entreprendre Tarn ;
• Intégration des  montages  de  dossiers  de  financement  (start’occ  projets  et
process) ;
• Participation à la promotion des porteurs de projet au travers de support de
communication ou de participation à des manifestations.

- La détection de porteurs de projets et projets innovants :
• Organisation de l’événement Albi Business Starter ;
• Participation au salon Go Entrepreneurs ;
• Organisation de la manifestation du Créathlon .

- Le projet de fusion avec Albisia qui a vocation à être achevé avant la fin de l’année
2022.

La convention de partenariat proposée pour l’exercice en cours par Albi-InnoProd prévoit
l’appui de la communauté d’agglomération autour de trois axes :

• La participation à l’événement Albi Business Starter ;
• La participation à un salon/congrès en vue de valorisation de la technopole ;
• La promotion des porteurs de projet au travers de support de communication
ou de participation à des manifestations.

La  convention  proposée  intègre  une  subvention  complémentaire  de  la  communauté
d’agglomération d’un montant de 2 700 € au titre des charges exceptionnelles liées aux
prestations d’expertises et de suivi des projets des couvés (prestataire externe).

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU la délibération de la communauté d’agglomération de l’Albigeois en date du 3 juillet
2012 approuvant les statuts d’Albi-InnoProd,

VU le projet de convention ci annexé,

VU l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,

APPROUVE le renouvellement de l’adhésion à l’association Albi-Innoprod avec versement
de la cotisation statutaire de 2 000€.

ATTRIBUE une subvention de fonctionnement de 7 700€ au titre de l’exercice 2022.

APPROUVE la convention d’appui et de partenariat jointe.



AUTORISE madame  la  présidente  ou  monsieur  le  vice-président  délégué à  signer  la
convention annexée.

DIT que les crédits sont prévus au budget de l’exercice en cours.

Invention de monsieur Gilles :
J'évoquais l'action de l'association de la Technopole InnoProd qui, je l'ai indiqué il y a un
instant,  a  vocation  et  s'est  prononcée  pour  une  fusion  avec  la  pépinière  d'entreprise
Albisia. Pour autant, en 2022, elle a sa vie, bien sûr cette technopole Innoprod, et comme
tous les ans, il est proposé de lui permettre de vivre. Cette délibération a pour objet, je
répète,  comme nous  le  faisons  annuellement,  à  la  fois  d'abonner  à  cette  technopole
Innoprod  notre  agglomération,  à  travers  le  renouvellement  d'une  adhésion  pour  un
montant de 2  000€,  et  en même temps de valider  le  versement d'une subvention de
fonctionnement.  Annuellement,  la  communauté  d'agglomération  alloue  5  000€  à
l'association,  à  son  outil,  la  technopole  Innoprod,  pour  l'accompagnement  des  jeunes
pousses entrepreneuriales. 
Cette année, il est demandé une petite rallonge de 2 700€, qui est justifiée par le fait que
l'agent  mis  à  disposition  par  la  communauté  d'agglomération,  mis  à  disposition  de  la
Technopole InnoProd, la place de cet agent a été vacante pendant plusieurs mois, ce qui
nous a amené à devoir solliciter des prestations particulières extérieures pour continuer
d'accompagner nos jeunes pousses, nos jeunes entreprises. 
Il est donc proposé de confirmer pour 2022, l'adhésion à hauteur de 2 000€ à l'association,
et de verser une subvention de 7 700€ en lieu et place des 5 000 annuellement à cette
technopole.
 
Intervention de madame la présidente :
Merci monsieur Gilles, s'il n'y a pas de question, est-ce qu'il y a des votes contre ?
Des abstentions ? 
Votes pour ?
Merci ? 
Nous poursuivons donc, s'il vous plaît, avec le campus H2. 

DEL2022_197 Campus H² Albi - attribution d'une subvention de fonctionnement

Pilote : Développement économique, enseignement supérieur, recherche

Monsieur Roland GILLES, rapporteur,

Le 28 septembre 2021, le Conseil communautaire approuvait la constitution de la structure
associative  Campus  H²  Albi  et  la  participation  de  la  communauté  d’agglomération  de
l’Albigeois  au  Conseil  d’administration.  La  structure  s’est  dotée  depuis  d’un  Bureau
composé de trois personnes pour piloter les activités opérationnelles. La présidence est
assurée par Lionel Luquin (IMT Mines Albi), le secrétariat par Roland Gilles (communauté
d’agglomération), la fonction de trésorier par Christelle Kauffmann (lycée Rascol).

Pour rappel, le Campus H² Albi a pour objet de:
• développer, sur le territoire albigeois, des formations initiales et continues dans le
domaine  de  l'hydrogène  mobilité,  du  niveau  3  (CAP,  BEP)  au  niveau  7  (bac+5),  en
adéquation avec les besoins,
• réaliser un travail d'ingénierie pédagogique, en partenariat avec les industriels, afin
de spécifier les besoins en compétences et préciser les contenus de formation,
• former les formateurs au profit des établissements albigeois,
• réaliser  des actions de communication autour des  métiers  de l'hydrogène et des
formations associées,
• élaborer et commercialiser un catalogue de formations,



• s'inscrire dans les dynamiques régionales, nationales et européennes en matière de
formations hydrogène,
• répondre à des appels à projets en rapport avec ses missions.

L’association, dont la gestion est assurée par la communauté d’agglomération de l’Albigeois
au titre de sa compétence enseignement supérieur en partenariat avec les services de la
ville d’Albi, n’a pas de personnel en propre et est immatriculée depuis le 2 août 2022.

S’agissant d’une structure créée à l’initiative des collectivités et ayant comme membres
actifs des établissements d’enseignement supérieur, il a été décidé que son financement,
au  moins  au  démarrage,  serait  assuré  par  le  versement  d’une  subvention  de
fonctionnement : 30 000€ ont été inscrits à cet effet au budget primitif de la communauté
d’agglomération.

Cette subvention a pour objet de couvrir :
- les frais de gestion de l’association (assurances, recours à un expert-comptable, …) ;
- les actions/supports de communication  et de logistique;
- la réalisation d’études et prestations en lien avec sa raison sociale.

L’association envisage de faire réaliser d’ici la fin de l’année une première mission d’analyse
critique de contenu de formation, et des actions de formation de formateurs. Ces actions
doivent  permettre  aux  établissements  albigeois  de  disposer  de  modules  opérationnels,
pertinents par rapport aux enjeux de l’hydrogène et de qualité.

Il est proposé de verser une subvention de fonctionnement de 30 000 € à l’association
Campus H² Albi, dans le cadre d’une convention annuelle.

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU  la demande de financement en date du 7 septembre 2022 adressée par l’association à
la communauté d’agglomération de l’Albigeois,

VU l’avis favorable en Bureau communautaire du 13 septembre 2022,

VU la commission développement économique et attractivité du 16 septembre 2022,

Considérant l’intérêt au titre de sa compétence en enseignement supérieur de développer
une offre de territoire autour de l’hydrogène,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,

DECIDE  d’octroyer  une subvention de fonctionnement de 30 000 euros à l’association
Campus H² Albi au titre de l’année 2022.

DIT QUE les crédits sont inscrits au budget de l’exercice en cours.

APPROUVE le projet de convention de financement joint à la présente délibération. 

Invention de monsieur Gilles :
Vous vous souvenez qu’en septembre 2021, ce même Conseil approuvait la constitution
d'une structure Campus H2, qui a pour objet de développer sur le territoire albigeois et à
travers tous les établissements d'enseignement, quels qu'ils soient, des formations initiales
et continues dans le domaine de l'hydrogène. Ce campus a vu le jour. Il existe aujourd'hui,



il est présidé, ou son bureau est présidé, ou l’association est présidée par le directeur de
l'école des Mines. J'en suis le secrétaire, la trésorière est la directrice du lycée Rascol. Et il
y a une belle dynamique qui s'est créée autour de ces formations, autour de l'hydrogène,
qui allie tous les centres, tous les organismes de formation qui mettent en commun leurs
compétences,  créent  un  catalogue  de  toutes  les  formations  hydrogènes.  Une  action
dynamique. 
Vous avez provisionné un montant de 30 000€ pour 2022, lors du budget primitif. Il s'agit
là  de  permettre  à  cette  association  qui  ne  regroupe  que  la  collectivité  locale  et  des
établissements  d'enseignement,  qui  lui  permettent  de  vivre,  d'assumer  ces  frais  de
fonctionnement  et  de  commencer  à  réaliser  certaines  prestations,  en  particulier  la
validation de tous les parcours pédagogiques des établissements d'enseignement vers leurs
élèves qui vont de l’apprenti à l’ingénieur. On a une palette très large, couverte. 
Il est donc proposé de valider le versement de cette provision qui avait été faite à hauteur
de 30 000€.
 
Intervention de madame la présidente :
Merci beaucoup monsieur Gilles.
Est-ce qu'il y a des questions s'agissant de cette délibération ? 
S'il n'y en a pas, est-ce qu'il y a des votes contre ? 
Des abstentions ? 
Votes pour ?
Merci ? 
Nous poursuivons donc, s'il vous plaît, avec l'entreprise Compobaie.

DEL2022_198 Compobaie – remise exceptionnelle de loyers

Pilote : Développement économique, enseignement supérieur, recherche

Monsieur Roland GILLES, rapporteur,

Localisée  à  Marssac-sur-Tarn,  Compobaie  développe  et  commercialise  des  éléments  en
béton pour la construction de maisons individuelles et de logements résidentiels, ainsi que
des menuiseries aluminium et PVC. Cette entreprise dispose de cinq usines de production à
Marssac-sur-Tarn, Yssingeaux, Réalmont, Puygouzon, Villeneuve-les-Béziers. Elle comptait
148 salariés en 2021.

Les  Conseils  communautaires  des  29  septembre  et  15  décembre  2020  ont  approuvé
respectivement l’acquisition du siège administratif de Compobaie et sa mise en location au
profit de l’entreprise. Le rachat a permis un renforcement des fonds propres de Compobaie
et la sortie du plan de sauvegarde proposée par son dirigeant, monsieur Jacques Anglade,
qui avait racheté l’entreprise en 2019 à Platina Participations.

L’entreprise  s’est  repositionnée  sur  des  segments  de  marché  plus  solvables  et  devant
générer  un  moindre  besoin  en  trésorerie.  Cependant,  malgré  un  accroissement  des
commandes, l’entreprise rencontre des difficultés de trésorerie.

La commission des chefs de services financiers du Tarn qui regroupe tous les créanciers
publics faisait cet été le constat suivant : les prises récentes de commandes peuvent laisser
escompter un retour à une meilleure situation, sous réserve que ces dernières génèrent
rapidement des encaissements et qu’une recapitalisation, très probablement via l’entrée au
capital d’actionnaires, puisse intervenir rapidement. Constatant que la mise en œuvre des
commandes va générer un besoin en fonds de roulement que la trésorerie de l’entreprise
ne  peut  absorber,  la  commission  octroyait  le  10  août  2022  et  sous  conditions,  un
rééchelonnement des échéances de paiement au moins jusqu’à fin novembre 2022.



Afin d’accompagner cet employeur majeur à l’échelle du territoire, il est proposé d’accorder
une remise gracieuse des échéances du quatrième trimestre 2022 (paiement en octobre) et
du premier trimestre 2023 (paiement en janvier). La remise correspond à un montant de
25 604 €.

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022,

VU la commission développement économique et attractivité du 16 septembre 2022,

Considérant le caractère impérieux de l’accompagnement à la sauvegarde des emplois et la
contribution de cette entreprise au développement économique du territoire,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À LA MAJORITÉ, avec 42 voix pour, 0 voix contre
5 abstention(s)
Madame  Nathalie  FERRAND-LEFRANC,  monsieur  Pascal  PRAGNERE,  Monsieur
Jean-Laurent TONICELLO, Madame Nicole HIBERT, Monsieur Frédéric CABROLIER

ACCORDE une remise gracieuse des échéances des loyers du quatrième trimestre 2022  et
du premier trimestre 2023 à l’entreprise Compobaie pour un montant total de 25 604 €.

Invention de monsieur Gilles :
Compobaie,  vous  vous  souvenez  de  la  décision  qui  a  été  prise  par  le  Conseil
communautaire, par vous-même, qui consistait à sortir la tête de l'eau à cette entreprise
qui emploie 130 ouvriers sur notre territoire. La communauté d’agglomération, vous vous
en souvenez, a permis de renflouer les fonds, de renflouer la trésorerie de cette entreprise
à Marssac, en rachetant le siège, le bâtiment hébergeant le siège de l'entreprise, en le
relouant instantanément à cette même entreprise. Une entreprise qui fonctionne, qui a des
carnets  de  commandes,  lesquels  sont  jugés  positifs  par  la  Commission  des  chefs  des
services  financiers  du  Tarn.  L'entreprise  a  un  avenir,  mais  elle  continue  d'avoir  des
problèmes de trésorerie après être sortie de la phase délicate qui était la sienne en 2020 et
2021. Les loyers payés à l'agglomération l'ont effectivement été. Pour autant, et pour aider
l'entreprise à sortir de ces difficultés de trésorerie et pour faire face en même temps à la
réalisation des commandes, à un moment où les matières premières sont chères, il est
proposé  d'accorder  une  remise  gracieuse  de  deux  échéances  de  loyers  payés  à
l'agglomération, pour un montant de 25 600€. Je répète que l'entreprise Compobaie a bien
honoré  ses  deux  premières  échéances.  Là,  il  faut  lui  donner  un petit  coup  de  pouce
supplémentaire  pour  lui  permettre  de  pouvoir  se  lancer  dans  la  réalisation  de  ses
commandes. 
On est là dans notre rôle de soutien aux entreprises.
 
Intervention de madame la présidente :
Merci beaucoup Monsieur Gilles, et effectivement, on est là dans les moments les plus
compliqués également pour nos partenaires. 
Est-ce qu'il y a des questions s'agissant de cette délibération ? 
Madame Paturey, vous avez la parole. 
 
Intervention de madame Paturey :
Merci. Ce que je voudrais dire par rapport à cette société, là, qui effectivement a un carnet
de commandes garni vous dites, je souhaiterais qu'on donne un coup de pouce mais en
prenant des garanties, c'est-à-dire que je pense qu'il faut demander un rééchelonnement
du paiement du loyer ou un report, parce que si l'entreprise venait à être vendue, je pense



qu'il serait bon que les loyers soient payés à ce moment-là. Donc prendre une garantie ;
on les aide, mais on prend une garantie.
 
Intervention de madame la présidente :
Monsieur Gilles.
 
Invention de monsieur Gilles :
Sous quelle forme voyez-vous cette garantie madame ?
 
Intervention de madame Paturey :
Soit on rééchelonne les loyers. Soit on leur demande, je ne sais pas, il faut voir au point de
vue juridique comment on peut faire ; là, ce n’est pas ma partie le juridique. Lors de la
vente, si l'entreprise venait à être vendue, lors de la vente, qu'il règle les loyers ; que c'est
une dette. 
 
Invention de monsieur Gilles :
Je pense qu'on peut prendre en compte et étudier cette suggestion. 
 
Intervention de madame la présidente :
En tout cas, pour aujourd’hui, 
 
Intervention de madame Paturey :
Dans ce cas-là, moi je la vote pleinement.
 
Intervention de madame la présidente :
En tout cas pour aujourd'hui, je vous propose qu'effectivement on mette au vote cette
délibération. L'entreprise en a vraiment besoin. 
Monsieur Cabrolier. 
 
Intervention de monsieur Cabrolier :
Oui, pour cette entreprise-là, apparemment, le 10 août 2022, on a déjà rééchelonné les
échéances de paiement, jusqu'à fin novembre 2022. Donc apparemment ça n'a pas suffi.
Et là, on en est à leur accorder une remise gracieuse. Bon, je veux bien que le carnet de
commande soit important, mais enfin bon, c'est comme l'économie sous perfusion, on ne
va pas non plus perfuser une entreprise pendant des, alors je veux bien entendre que c'est
un passage difficile,  mais  enfin, ça fait  un moment qu'elle a un passage difficile cette
société. Moi, personnellement je m'abstiendrai, merci.
 
Invention de monsieur Gilles :
J’apporte une précision, je citais la Commission des chefs de services financiers du Tarn,
qui est un organisme qui scrute très précisément l'état de santé des entreprises, qui s'est
prononcé,  qui  elle-même  a  accordé  un  rééchelonnement  des  échéances  de  paiement
jusqu'à la fin novembre 2022, mais qui s'est prononcée, qui a évoqué et qui a cité la bonne
tenue du carnet de commandes avec des perspectives qui sont tout à fait positives. Ce qui
est un intérêt à agir pour nous, bien évidemment, et pour les 130 emplois de l'entreprise.
 
Intervention de madame la présidente :
Madame Paturey.
 
Intervention de madame Paturey :
Effectivement, comme vous le dites monsieur Gilles, la Commission des chefs de services
financiers  du  Tarn  dit  ceci,  mais  elle  dit  aussi  que  s'ils  escomptent  un  retour  à  une
meilleure  situation,  sous  réserve  qu'il  y  ait  rapidement  des  encaissements,  et  une
recapitalisation quand-même. Donc c'est pour cela que je pense qu'on doit les aider, mais
que l'on doit aussi prendre des garanties pour que l'argent de la collectivité ne s'envole
pas. Voilà tout simplement. 
 
Intervention de madame la présidente :



Après, on n'est pas en train de mettre en difficulté la collectivité, on parle juste de loyers
qui ne rentreraient pas, en cas de difficulté. On n'est pas sur des avances d'argent. Je crois
qu'il faut qu'on soit aussi, on entend bien sûr ce que vous êtes en train d'indiquer, mais si
jamais par malheur cela ne se passe pas bien pour cette entreprise, je pense qu'on aura
d'autres soucis à régler que de récupérer trois mois de loyer. Très sincèrement. Parce que
si ça ne se passe pas bien pour eux, on aura 130 salariés sur le carreau, on aura un
bâtiment sur le carreau aussi. Je crois très sincèrement qu'aujourd'hui le sujet n'est pas de
savoir comment on va récupérer deux mois de loyer, mais comment est-ce qu'on peut
collectivement  faire  pour  donner  un  avenir  à  cette  entreprise  et  aux  130  salariés.  Et
derrière tout ça, il y a aussi des savoir-faire, il y a aussi un certain nombre de choses. Donc
je comprends parfaitement et je vous remercie madame Paturey, de l'attention que vous
portez aux finances de l'Agglo, et vous avez raison, mais là, je crois que très sincèrement,
on n'est pas en train de prendre des risques majeurs et que si on s'en tient à ça pour aider
l'entreprise, franchement, on s'en sort bien, et surtout, on va tous espérer que l'entreprise
s'en sortira  bien. Monsieur Anglade a fait  quelque chose d'absolument exceptionnel en
reprenant l'entreprise, en réinvestissant ses fonds propres alors qu’on aurait pu imaginer
qu'il ait envie de couler une carrière paisible après avoir justement créé cette boîte, donner
autant  de  travail  à  autant  de  gens  de  notre  territoire.  Je  crois  très  sincèrement
qu'aujourd'hui, on a bien entendu et on sera très attentifs si cela devait mal se passer, à
qui on louera. Mais aujourd'hui, plutôt que de se poser la question de savoir comment on
va récupérer trois mois de loyer, je vous proposerais que, collectivement, et de manière
assez solidaire, on dise un grand oui à tout ce qui va être possible de faire pour notre
agglomération,  pour  sauver  de  l'emploi,  et  pérenniser  de  l'emploi,  et  consolider  cette
entreprise  qui  est  quand  même  un  acteur  industriel  fort  de  notre  territoire  et
historiquement toujours présent et toujours là. 
Je crois qu’on entend bien, mais on ne va peut-être pas passer la soirée à se poser la
question de savoir comment on va récupérer ces deux mois de loyer. 
 
Intervention de madame Paturey :
Bien entendu qu’on veut la pérenniser nous aussi cette entreprise, on n’est pas pour la
suppression d'emplois !
 
Intervention de madame la présidente :
Bien sûr, donc, on vote la délibération. 
 
Intervention de madame Paturey :
En même temps, les collectivités n'ont pas toujours à ...
 
Intervention de madame la présidente :
Moi je crois que si, les collectivités, elles ont à sauver l'emploi et à faire tout ce qu'elles
peuvent quand il le faut. 
Monsieur Bouat. 
 
Intervention de monsieur Bouat :
Juste, peut-être que les élus de Marssac seraient mieux placés que moi pour en parler,
mais  je  sais  que les  salariés  sont  particulièrement  investis  dans  le  sauvetage  de  leur
entreprise. Je sais qu’ils jouent le jeu, et ils ont envie de sauver leur outil de travail. Donc
je pense que,  nous  assis  confortablement dans nos  chaises,  on pourrait  quand même
essayer d'y aller aussi. Et ce sera moins fatiguant pour eux. 
 
Intervention de madame Paturey :
D’accord pour le développement de l'outil de travail et de l'emploi sur la ville, et sur la
communauté d’agglomération. Ce n'est pas la question. 
 
Intervention de madame la présidente :
Merci, donc on passe au vote de cette délibération. 
Est-ce qu'il y a des votes contre ?



Est-ce qu'il y a des abstentions ? Il n’y a pas de souci, Madame Ferrand-Lefranc s’abstient,
monsieur Tonicello ; oui oui, mais vous n'inquiétez pas, je suis en train de faire le calcul de
ceux  qui  s'abstiennent  ;  Monsieur  Tonicello,  Madame  Ferrand-Lefranc,  Mme  Hibert,
Monsieur Pragnère, Monsieur Cabrolier. 
Votes pour ? 
Je vous remercie pour cette entreprise et pour ses salariés. 
On poursuit, s'il vous plaît. 

DEL2022_199 Entreprise Xylotica - aide aux loyers

Pilote : Développement économique, enseignement supérieur, recherche

Monsieur Roland GILLES, rapporteur,

Xylotica est une société active depuis moins d'un an, spécialisée dans le secteur d'activité
de la mécanique industrielle et prestations de numérisation, modélisation et usinage par
commande  numérique.  Bénéficiant  du  statut  d’entreprise  en  pépinière,  l’entreprise  est
locataire d’un bâtiment au sein de la pépinière d’entreprise Albisia avec un contrat arrivant
à échéance à la fin de l’année civile en cours.

L’entreprise  émergente  en  post-création  a  besoin  de  locaux  plus  importants  afin  de
développer son activité et a pour ambition la création d’un emploi sur l’année. Par ailleurs,
le bâtiment qu’elle occupe a vocation à changer de destination et accueillir une activité
industrielle début 2023.

Pour ces raisons, il n’est pas possible d’envisager à ce jour un maintien de l’activité Xylotica
sur le site de la pépinière. L’entreprise est donc amenée à déménager dans de nouveaux
locaux afin de répondre à son développement post création. Elle a été informée que sa
convention d’occupation ne serait  pas renouvelée au-delà de son terme, à savoir le 31
décembre 2022.

Sur  la  base des besoins  exprimés  par  l’entreprise,  la  communauté  d’agglomération de
l’Albigeois a présenté à cette entreprise des locaux d’une surface de 250 m², situés sur la
zone d’activité de Montplaisir, rue des Sapins à Albi pour un loyer de 1250 euros HT mois.
Le  loyer mensuel  acquitté par Xylotica  auprès  d’Albisia  est  actuellement de 800 € HT,
charges comprises pour un local de 160 m².

Afin  d’accompagner  cette  entreprise  émergente  dans  sa  relocalisation  et  son
développement post-création, il est proposé de lui octroyer une aide à l’immobilier sous
forme d’une aide aux loyers d’un montant dégressif sur une durée maximale de trois ans,
soit :
- 8 500 € de subvention pour les douze premiers mois à compter de la signature du bail
avec le propriétaire ;
- 4 000 € pour les douze mois suivants ;
- 4 000 € pour les douze derniers mois.

Cette aide s’inscrit dans le cadre du règlement de la commission européenne n°1407/2013
en date du 18 décembre 2013 concernant l'application des articles 107 et 108 du traité sur
le fonctionnement de l’Union européenne relatifs aux aides de minimis. L’aide attribuée fera
l’objet d’une convention entre la communauté d’agglomération et l’entreprise.

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,



VU l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022,

VU la commission développement économique et attractivité du 16 septembre 2022,

Considérant l'intérêt de la communauté d’agglomération de l’Albigeois, au  regard de sa
compétence  de  plein  droit  en  aide  à  l'immobilier  d'entreprise,  d'accompagner  le
développement des entreprises locales et la création d’emplois,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,

APPROUVE l’attribution  d’une  aide  à  l’immobilier  sous  forme  d’aide  aux  loyers  d’un
montant dégressif sur une durée maximale de trois ans soit une subvention d’un montant
total de 16 500 € à la société Xylotica.

APPROUVE la  convention  de  cofinancement  entre  la  communauté  d’agglomération  de
l’Albigeois et l’entreprise.

AUTORISE madame la présidente de la communauté d’agglomération de l’Albigeois, ou
monsieur le vice-président délégué, à accomplir toutes les formalités nécessaires à cette
opération et à signer tous les actes y afférents.

Invention de monsieur Gilles :
Il est proposé également dans la délibération suivante que je vous présente, de donner un
coup de pouce à une entreprise, pour la préserver, avec une aide au loyer. Il s'agit de
l'entreprise Xylotica. 
J'évoquais tout à l'heure la Maison bleue, la maison du développement industriel. Xylotica
est une jeune pousse, elle a un an d'activité, spécialisée dans la mécanique industrielle et
les prestations de numérisation, modélisation, usinage par commande numérique. Elle est
à l'étroit. C’est l’une des rares entreprises logées dans la Maison bleue, la pépinière Albisia.
Elle est à l’étroit, elle a besoin d'espace. Et le bail qui lui a été concédé prend comme
échéance la fin de l'année 2022. 
J'ai indiqué tout à l'heure que nous avons besoin pour soutenir le projet industriel dont je
parlais, textile par relocalisation, nous avons besoin de l'ensemble du site. L'industriel qui
s'engage a besoin de l'ensemble du site. Le bail arrivant à échéance n'a pas vocation à être
renouvelé pour nous par cette entreprise qui, elle, est trop à l'étroit et a besoin d'aller
ailleurs. Nous avons aidé Xylotica à trouver une autre localisation. Nous l'avons trouvé
avec Xylotica, sur le site de Montplaisir, la zone d'activité de Montplaisir, mais avec un
loyer qui est un petit peu supérieur à celui qu'elle paye aujourd'hui. Xylotica aujourd'hui
règle 800€ de loyer sur le site qu'elle occupe, et le loyer qui lui est demandé, qui a été
trouvé non trop facilement à Montplaisir, est de 1250€. 
Il est donc proposé que l'agglomération, par une aide au loyer, soutienne Xylotica, avec
une  aide  d'un  montant  dégressif  sur  une  durée  maximale  de  3  ans,  c'est-à-dire  une
subvention de 8 500€ les 12 premiers mois et 4 000€ pour les 24 mois suivants, dans la
limite de 3 ans, afin qu'elle puisse continuer son activité. 
 
Intervention de madame la présidente :
Merci monsieur Gilles.
Je crois que monsieur Dufour a une question. 
 
Intervention de monsieur Dufour :
Juste  une  question,  combien  de  personnes  travaillent  chez  Xylotica,  y  a-t-il  un  plan
d'embauche prévu concernant cette entreprise ? 
 
Invention de monsieur Gilles :
A l'heure d'aujourd'hui, non. Ils sont 3 employés. 
 



Intervention de monsieur Dufour :
D'accord. Et pas de prévision d'embauche ?
 
Invention de monsieur Gilles :
Non, mais on sauve une jeune pousse qui est performante sur un secteur intéressant, le
numérique ; le numérique au service de l'industrie.
 
Intervention de monsieur Dufour :
Merci.
 
Intervention de madame la présidente :
Merci beaucoup.
S'il  n'y a  pas d'autres questions, est-ce qu'il  y a  des votes  contre  s'agissant de cette
délibération ? 
Est-ce qu'il y a des abstentions ? 
Votes pour ?
Je vous remercie, nous passons s'il vous plaît à une cession de terrain à Couleur Soleil à
Rieumas. 

DEL2022_200 ZAC  Eco²Rieumas  –  cession  de  terrain  à  l'entreprise  Couleur
Soleil

Pilote : Développement économique, enseignement supérieur, recherche

Monsieur Roland GILLES, rapporteur,

Créée en mai 2004 et localisée à Terssac, Couleur Soleil est une entreprise spécialisée dans
le secteur d'activité des travaux d’isolation.

Au  fil  des  ans,  la  société  a  étoffé  son  offre  en  proposant,  en  plus  de  l’isolation  par
l’extérieur et du ravalement des façades, l’isolation des combles et celle des canalisations. 

La société investit dans la recherche et le développement afin de développer de nouveaux
produits  isolants  biosourcés  et  ainsi  optimiser  l’isolation  des  bâtiments.  L’entreprise  a
ouvert  des  agences  à  Rodez,  Castres,  Agen  et  Tarbes;  elle  est  aujourd’hui  un  acteur
régional de référence dans son domaine. L’activité est en forte croissance et emploie 180
salariés, dont 140 en Albigeois. Ils n’étaient qu’une trentaine, sept ans plus tôt.

Pour réaliser ces opérations, Couleur Soleil a sollicité la communauté d’agglomération de
l’Albigeois afin d’acquérir un terrain lui permettant de développer ses activités et également
d’agrandir  son  centre  de  formation  Couleur  Soleil  avec  le  GRETA.  Cette  extension  lui
permettrait de développer une nouvelle activité relative à la transformation de déchets
textiles en isolants.

Par  délibération  du 9  février  2021,  compte  tenu  des  prévisions  de développement  de
l’emploi, de la surface concernée par le projet, de la nécessité de créer sur la parcelle un
bassin de rétention diminuant ainsi la surface de construction et du caractère innovant du
projet, le Conseil communautaire décidait d’approuver la vente des lots 20 et 21 de 30 380
m² à la société Couleur Soleil, à des fins de construction de bâtiments industriels au prix de
cession de 20€/ m² TVA sur marge en sus.

Depuis la décision prise par la communauté d’agglomération de l’Albigeois de valider la
vente et soutenir financièrement le projet, le montage de l’opération a évolué avec des
besoins de foncier supplémentaire. En effet, une grande partie du lot 21 (environ 13 000



m²) se trouve en zonage de plan de prévention des risques inondation (PPRI) et ne permet
pas à l’entreprise de construire la surface nécessaire à son projet de développement.

Du fait de l’évolution du projet et des contraintes d’inconstructibilité du lot 21, il a donc été
proposé à l’entreprise de faire l’acquisition d’une parcelle complémentaire de terrain.

La réalisation du projet immobilier passe désormais par la cession d’une partie du lot 22 en
plus des lots 20 et 21, soit une surface en plus de 4000 m² environ avant arpentage.

Couleur Soleil prévoit la réalisation d’un investissement à hauteur de 8 M€ pour son projet.
Le  développement  de  l’entreprise  a  vocation  à  être  accompagné par  la  création  d’une
quarantaine d’emplois supplémentaires, majoritairement sur Albi, dans les trois ans à venir.

Le prix de référence de ces terrains est de 31 € HT/m², conformément à la délibération du
17 décembre 2019 sur les principes tarifaires de la ZAC Eco²Rieumas. Dans son avis du 1er
septembre 2022, France Domaine a émis une évaluation de 39€ HT/m² pour la cession de
cette parcelle complémentaire.

Au  vu de  la  surface  concernée  par  le  projet,  du  nombre  d’emplois  créés  et  des  frais
engagés par le porteur de projet au regard des changements induits par des contraintes
d’inconstructibilité, il est proposé de fixer le prix de vente de cette parcelle à 25 € HT/m²,
soit un montant total de 100 000 euros TVA en sus.

Le prix, identique à celui pratiqué à l’occasion des ventes d’autres parcelles sur la ZAC
Eco²Rieumas (Femil, Sud-Ouest Signalisation), prend en compte la nécessité de soutenir
les projets de création d’activités productives et innovantes sur le territoire ainsi que le
volume net de création d’emplois.

L’entreprise pourra être éligible à une subvention d’investissement octroyée par la région
Occitanie dans le cadre de l’aide à l’immobilier d’entreprise.

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU l’avis de France Domaine du 1er septembre 2022,

VU l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022, 

VU la commission développement économique et attractivité du 16 septembre 2022,

CONSIDÉRANT l’intérêt pour la communauté d’agglomération de l’Albigeois, au  regard de
sa  compétence  en  développement  économique,  d’appuyer  le  développement  des
entreprises locales, le maintien et la création d’emplois,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À LA MAJORITÉ, avec 43 voix pour, 0 voix contre
4 abstention(s)
Madame  Nathalie  FERRAND-LEFRANC,  monsieur  Pascal  PRAGNERE,  Monsieur
Jean-Laurent TONICELLO, Madame Nicole HIBERT

APPROUVE la cession d’une parcelle de terrain supplémentaire sur la ZAC Eco²Rieumas
d’une surface de 4000 m² avant arpentage à la société Couleur Soleil ou à toute personne
morale pouvant se substituer dans le cadre du projet de développement de la société. 

FIXE le prix de cession à 25 € HT/m² soit un montant de 100 000 €, TVA sur marge en
sus, pour une surface estimée de 4000 m² avant arpentage.



AUTORISE madame la présidente de la communauté d’agglomération de  l’Albigeois, ou
monsieur le vice-président délégué, à accomplir toutes les  formalités nécessaires à cette
opération et à signer tous les actes y afférents.

Invention de monsieur Gilles :
Dernière délibération à vocation économique, vous vous souvenez qu’en février 2021, ce
Conseil  a retenu, a agréé la cession à Couleur Soleil  d'une emprise sur Rieumas de 3
hectares,  30000  m²,  pour  son  projet  de  développement.  Couleur  Soleil  est  en  pleine
expansion,  elle  arrive  à  180  emplois  dans  une  activité  qui  a  le  vent  en poupe,  c'est
l'isolation.  Le  terrain  qui  a  été  cédé,  s'est  vu  grevé  par  une difficulté  d'utilisation  sur
l'ensemble  de  l'emprise.  En  effet,  une  limitation  par  le  fait  d'une  zone  humide  ou
inondable, qui a été décelée après le projet de vente, fait que sur ces 30 000 m², et pour
le projet de Couleur Soleil, 13 000 m² sont non constructibles. Or, nous avons entériné,
agréé,  l'idée  de  cette  cession  pour  le  développement du projet  immobilier  de Couleur
Soleil. 
Ce projet et la construction nécessaire pour le développement ne peuvent être opérés que
si Couleur Soleil  acquiert une partie d'un lot supplémentaire de 4000 m² indispensable
pour ce besoin. Et il est proposé de céder ces 4000 m², c'est l'objet de la délibération, à
Couleur Soleil, pour son projet de développement, avec un prix de cession de 25€ par
mètre carré, c'est exactement le prix qui a été arrêté pour SOS signalisation par exemple,
ou pour FEMIL sur cette même zone. 
Donc une cession indispensable pour le développement de ce projet industriel. 
 
Intervention de madame la présidente :
Merci beaucoup monsieur Gilles pour ces explications claires. 
Est-ce qu'il y a des questions ? 
Monsieur Pragnère, vous avez la parole.
 
Invention de monsieur Pragnère :
Merci, un peu comme pour l'entreprise Compobaie précédemment, ici nous avons à faire à
une entreprise florissante comme vient de le décrire monsieur Gilles,  qui est en pleine
expansion, et nous lui vendons un terrain largement en dessous de l'estimation des prix
des Domaines, encore moins que le prix de référence que vous citez, de 2019. Donc nous
estimons que dans le  cadre  d'une entreprise florissante,  en excellente  santé,  on n'est
même pas comparable avec ce qui se passe à Compobaie, que nous leur faisons là un
cadeau qui risque d'inciter d'autres entreprises aussi florissantes à solliciter le même type
de  cadeau.  Et  nous  n’y  sommes  pas  favorables  dans  la  mesure  où les  Domaines  ont
exprimé une évaluation de 39,00€ le mètre carré et qu’on leur vend à 25,00€. 
Donc nous nous abstiendrons sur cette délibération.
 
Intervention de madame la présidente :
Monsieur Gilles.
 
Invention de monsieur Gilles :
Je réponds bien volontiers. Le Conseil communautaire lui-même a fixé le prix de vente du
mètre carré sur cette zone de Rieumas à 31€ le mètre carré. Des cessions ont été opérées,
je l'indiquais, déjà à 25€ le mètre carré, compte tenu de la nature de l'activité opérée, du
volume d'emplois créés qui enrichissent notre bassin albigeois. Et c'est tout à fait le cas de
Couleur Soleil aujourd'hui, qui est en plein recrutement, qui a de grandes difficultés de
recrutement, et on parle toutes les langues de l'Europe là-bas parce qu’il n'y a pas assez
de français qui veulent frapper à la porte et qui veulent travailler dans une entreprise de
cette nature, l’hiver, l’été, à grimper aux façades sous la canicule ou quand il gèle. Que
cela soit dit. 
De plus, Couleur Soleil a créé un centre de formation, de sa propre initiative, de sa propre
initiative, qu'il faut visiter, qu'il faut visiter, et non seulement à son profit à lui, pour sa
formation, mais pour toutes les entreprises qui se lancent dans l'isolation et qui s'engagent
dans ce métier.



Et je rajoute un point, j’indiquais tout à l'heure que les 30 000 m² que nous avons cédés
ont  été  grevés  par  cette  impossibilité  découverte  après  le  contrat  que  nous  avons
quasiment passé avec le chef d'entreprise. On lui a dit “vous avez 30 000 m² et vous
pouvez développer votre projet”, et lui, il frappe à notre porte 6 mois après en disant “mais
je vois qu'une limitation administrative vient grever mes possibilités ; vous m'avez vendu
un terrain sur lequel je ne peux pas faire ce que j'envisageais dans le contrat qui a été bâti
et arrêté avec vous”. Et qu'est-ce qu'a fait le chef d'entreprise, il a dû refaire un projet
architectural, et assumer sur ses propres deniers bien sûr, la réalisation d'une nouvelle
étude, d'un nouveau projet architectural, sur une zone qui devenait bien compliquée pour
lui et impossible à traiter comme il l'avait imaginé. 
Pour toutes ces raisons, il est normal à mon sens que nous en tenions compte avec un
abaissement du prix de vente au mètre carré. 
 
Intervention de madame la présidente :
Merci monsieur Gilles. 
Madame Ferrand-Lefranc.
 
Intervention de madame Ferrand-Lefranc :
Il me semble, monsieur Gilles, que la question d'un petit ruisseau avait été posée sur ce
terrain. Je sais qu'on avait eu un échange, et donc déjà il y avait un problème de non
constructibilité. Donc en fait, ça serait une non constructibilité supérieure à ce qui avait été
pointé la première fois, c'est ça ?
 
Invention de monsieur Gilles :
Tout à fait. Le petit ruisseau, et je me souviens tout à fait de l'intervention de monsieur
Tonicello ce jour-là, le petit ruisseau, en fait, n'occupait pas, ou ne concernait pas une zone
de 13 000 m². C'est ensuite qu’a été porté sur ce terrain cette limitation. 
 
Intervention de madame Ferrand-Lefranc :
D’accord.  Et  juste  après,  je  reprendrai  une  question  qui  a  été  posée  en  commission
économique : est-ce que nous, la collectivité, vendons les terrains suffisamment chers par
rapport à la politique de zéro artificialisation nette des sols ? Merci.
 
Invention de monsieur Gilles :
C'est un débat pour l'avenir, qui ne concerne pas à mon sens la délibération aujourd'hui où
nous devons tenir compte bien évidemment, en l'occurrence, de ce qui a été acté sur ce
même dossier au cours des temps antérieurs.
 
Intervention de madame la présidente :
Merci beaucoup monsieur Gilles.
Monsieur  Pragnère,  je  trouve  absolument  indécent  que  vous  laissiez  entendre  que  les
entreprises se développent à coups de cadeaux demandés aux collectivités. Quand on est
une entreprise qui passe de 30 emplois à 180 emplois dont 140 sur l'albigeois, en quelques
années, je peux vous dire qu'ils n’attendent sûrement pas des cadeaux. Et cette entreprise,
elle doit avoir un seul objectif en tête, du matin au soir et du soir au matin, c'est la valeur
du travail. Et je crois que chacun va voter cette délibération en son âme et conscience,
mais je peux vous dire qu'autour de cette table, on peut être drôlement fiers d'avoir des
chefs d'entreprise qui placent le travail au cœur de leur dynamique, qui placent le travail
au cœur de notre territoire, et qui  au-delà de tout ça, donnent du travail  aux grands
albigeois et aux grandes albigeoises qui peuplent ce territoire.
Je suis très fière de voir l'ensemble des délibérations qui ont été présentées ce soir par
monsieur Gilles. Elles montrent bien combien notre territoire se bat malgré un contexte qui
est compliqué, et heureusement effectivement qu'une agglomération qui a la compétence
économique est en capacité, grâce à la prise de responsabilité de ses élus, d'accompagner
le développement économique de son territoire. 
Est-ce qu'il y a des votes contre ? 
Est-ce qu'il y a des abstentions ? Madame Ferrand-Lefranc, Monsieur Tonicello, Madame
Hibert, Monsieur Pragnère. 



Est-ce qu'il y a des votes pour ? 
Je vous remercie pour les plusieurs centaines d'emplois que vous avez aidés ce soir. 
Je vais demander à monsieur Chapron, s'il vous plaît, d'avoir un tout petit peu de patience
avant de passer sa délibération, et d'accepter, mais galant comme il est je ne doute pas
qu'il le fasse, d'accepter de laisser madame Marengo présenter sa délibération. Madame
Marengo a un engagement professionnel qui l'oblige à prendre la route ce soir, et donc un
petit peu comme monsieur Lailheugue d'ailleurs que je vais vous demander d'excuser, qui
nous représente à l'Union Sociale de l'Habitat, puisque monsieur  Lailheugue préside la
commission  sociale  de  L’USH,  il  est  parti  et  c'est  pour cela  qu'il  n'est  pas  là  ce  soir.
Madame Marengo a aussi des obligations professionnelles. Donc, monsieur Chapron si vous
l'acceptez, on laisse passer madame Marengo avec sa délibération. Je vous remercie. 

DEL2022_201 Règlement intérieur du fonds de soutien des conseils citoyens de
l’Albigeois

Pilote : Politique de la ville

Madame Naïma MARENGO, rapporteur,

Le fonds de soutien aux conseils citoyens a été instauré à la date de leur création afin de
répondre  d’une  part  à  leurs  besoins  de  fonctionnement  annuel  et,  d’autre  part,  pour
contribuer au financement des actions de proximité définies et mises en œuvre par les
conseillers dans leur quartier.

Ce fonds a ainsi  vocation  à subvenir  aux besoins courants  liés  au fonctionnement des
Conseils  citoyens  en  couvrant  les  dépenses  inhérentes  à  l’exercice  des  missions  des
conseillers.

Il permet par ailleurs  de donner les moyens financiers nécessaires à la mobilisation et à
l’action  des conseillers  citoyens  pour  renforcer  la  cohésion  sociale,  et  contribuer  à
l’amélioration des conditions du vivre ensemble, du cadre et de la qualité de vie dans les
quartiers prioritaires  de l’Albigeois. Il facilite ainsi la mise en place de projets citoyens et
collectifs pour les habitants de Cantepau, Lapanouse-Saint Martin et Veyrières-Rayssac. 

Suite  à  la  dissolution  du  groupement  d’intérêt  public  (GIP)  CUCSA  en  mars  2021
(DEL2020_230), la gestion de ce fonds a été confiée à la communauté d’agglomération de
l’Albigeois (DEL2022_035 relative à la dissolution du GIP action contrat de ville albigeois-
dévolution des fonds). 

Les crédits nécessaires à l’alimentation du fonds sont provisionnés annuellement et inscrits
au budget primitif de fonctionnement de la communauté d’agglomération de l’Albigeois.

Il  est  aujourd’hui  nécessaire  de  formaliser  et  d’encadrer  les  conditions  de  gestion  et
d’utilisation  de  ce  fonds  de  soutien  aux  conseils  citoyens  au  sein  de  la  communauté
d’agglomération de l’Albigeois qui accompagne leur activité.

Un règlement intérieur relatif à ce fonds a été établi et figure en annexe de la présente
délibération. 

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU la loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion
urbaine créant les conseils citoyens,



VU la délibération DEL2020_230 portant sur la dissolution du GIP CUCSA au 1er/03/2021, 

VU  la  délibération  DEL2022_035  portant  sur  la  dévolution  des  fonds  issus  de  cette
dissolution à la Communauté d’agglomération de l’Albigeois, 

VU l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022,

VU l’avis  favorable  de la  commission  développement économique et attractivité du 16
septembre 2022,

VU le règlement intérieur figurant en annexe,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À LA MAJORITÉ, avec 42 voix pour, 5 voix contre
Madame  Nathalie  FERRAND-LEFRANC,  monsieur  Pascal  PRAGNERE,  Madame
Danielle PATUREY, Monsieur Jean-Laurent TONICELLO, Madame Nicole HIBERT

APPROUVE le règlement intérieur du fonds de soutien des conseils citoyens de l’Albigeois
ci-annexé,

AUTORISE madame la présidente à remplir toutes les formalités inhérentes à la mise en
application de ce règlement intérieur.

Intervention de madame Marengo :
Merci madame la présidente, 
Merci chers collègues, 
La  délibération  que  je  vous  propose  est  de  vous  soumettre  le  règlement  intérieur
concernant le fonds de soutien au Conseil citoyen. 
Juste un petit rappel, ce fonds de soutien au Conseil citoyen permet une action vraiment
de première proximité dans les quartiers. Et je vais vous rappeler peut-être les critères
d'éligibilité de manière très synthétique et très sommaire, et j'y reviendrai avec plus de
détails si vous le souhaitez. 
En termes de critères d'éligibilité, pour demander ce fonds de soutien, il faudrait que le
projet soit en lien avec la vie de quartier, ce qui semble logique, en lien également avec le
contrat de ville, et en lien avec l'intérêt général et pas des intérêts personnels. Rappeler
peut-être les piliers du contrat de ville, avec les trois dimensions, à la fois la cohésion
sociale, le cadre de vie et le renouvellement urbain, le développement économique et le
développement de l'emploi. Chaque année, en fonction on va dire de l'actualité ou des
enjeux, il peut y avoir un besoin entre l'État et notre collectivité de faire des focales sur
des sujets de grande ampleur ; et ces derniers temps, cela a été par exemple l'égalité
femme-homme,  la  lutte  contre  les  différentes  discriminations  et  la  prévention  de  la
radicalisation. 
En termes de comité  de  pilotage,  siège l'élu  en  charge  de  la  politique  de la  ville  qui
représente la C2A, le délégué du préfet en charge de la politique de la ville, les trois élus
de la ville d'Albi qui représentent les trois quartiers politiques de la ville, et le bailleur
social. 
Le financement accordé au Conseil citoyen est certes modeste, il est de 500€ par Conseil
citoyen. Aujourd'hui, il honore tout à fait son objectif pour lequel il  a été créé, et des
projets ont été portés, et on a jamais eu le besoin de dépasser ces 500€. J'anticipe la
question puisqu'elle  a  été posée en commission,  c'est effectivement une somme assez
modeste, mais on n’écarte pas, lors de la réflexion sur le futur contrat de ville, de voir
cette somme augmenter significativement ; sachant que les conseillers citoyens peuvent
émarger à ce fonds, mais aussi à d'autres fonds, pour faire émerger des projets. 
La  composition  des  conseils  citoyens  précédents,  puisqu'aujourd'hui  les  trois  conseils
citoyens ont été renouvelés, leur objectif n'est pas tellement de porter des gros projets,



donc c'est pour ça que cette somme à ce jour est tout à fait satisfaisante, mais plutôt
d'impulser des projets. Donc aujourd'hui, cette somme, malgré sa modestie, honore tout à
fait sa vocation. 
 
Intervention de madame la présidente :
Merci beaucoup madame Marengo. 
Est-ce qu'il y a des questions ? 
Madame Ferrand-Lefranc, vous avez la parole. 
 
Intervention de madame Ferrand-Lefranc :
Merci. 
La circulaire du 2 février 2017 rappelle que les conseils citoyens doivent être des instances
indépendantes et partenaires des pouvoirs publics dans les définitions et  le suivi de la
politique de la ville. 
La circulaire du 13 mars 2017 rappelle que le Conseil  citoyen peut être porté par une
personne morale préexistante, mais pas directement par la collectivité locale, par souci
d'indépendance. 
L'excédent de fonctionnement du GIP contrat de ville,  issu de sa dissolution, versé au
budget supplémentaire du budget général, est de 48 000€. Le fonds de soutien au Conseil
citoyen s'élève à 1 500€. Soit 500€ par Conseil citoyen pour leur fonctionnement et leur
action. 
La considération et la prise en compte des textes, des besoins des habitants et de leur
participation  légitime,  sont  concentrées  dans  ces  4  phrases  et  résumées  dans  cette
délibération.
Ces fonds de soutien ne sont pas à la hauteur des besoins des habitants des QPV.
Selon  la  loi,  le  Conseil  citoyen  doit  être  indépendant,  et  c'est  à  cette  condition  qu’il
permettra la prise en compte de la parole des habitants et donc une véritable participation
démocratique. C'est aussi comme cela, à notre échelle, que nous pourrons contribuer à la
lutte contre l'abstention, l'extrême droite et le repli communautaire. 
Nous voterons contre cette délibération. 
 
Intervention de madame la présidente :
Merci. 
Est-ce qu'il y a des votes contre ? Madame Ferrand-Lefranc - Monsieur Tonicello - Madame
Hibert - Madame Paturey - Monsieur Pragnère. 
Est-ce qu'il y a des abstentions ? 
Votes pour ? 
Je vous remercie. Nous poursuivons donc, s'il vous plaît, monsieur Chapron. 

DEL2022_202 Mise en  œuvre  du schéma directeur cyclable  communautaire -
aménagement d'une voie verte sur la commune de Fréjairolles -
demandes de subvention

Pilote : Déplacements doux

Monsieur Yves CHAPRON, rapporteur,

Le nouveau schéma directeur cyclable a été approuvé par le conseil communautaire le 14
décembre 2021. Il définit les nouvelles orientations et les priorités d’aménagement pour les
périodes 2022-2027 et 2028-2033. 

Le schéma prévoit notamment l’aménagement d’une voie verte entre les chemins de la
Grimalié et de Salvan sur la commune de Fréjairolles.

Il  s’agit  d’une voie  verte  (piétons  et  cyclistes)  d’une  largeur  de  trois  mètres  et  d’une
longueur totale d’environ 1300 m.



La création de cette voie verte va permettre de créer une liaison en site propre et à l’écart
de la circulation (route départementale RD 81 ou chemin de la Grimalié non aménagés
pour les cyclistes) pour relier de nombreuses zones d’habitations aux équipements publics
de la commune : les écoles et le stade ainsi que le futur complexe enfance (micro-crèche,
restaurant scolaire et centre de loisirs).

C’est un aménagement qui a vocation à faciliter le recours au vélo et à la marche pour des
déplacements du quotidien au sein de la commune : trajets vers l’école, les équipements
sportifs et le centre-bourg (mairie, supérette/Poste relais). La création de cette voie verte
permet également de créer un nouvel espace de promenade.

Cette opération peut bénéficier du soutien financier de l’État (DSIL), du  département du
Tarn et de la région Occitanie.

Le plan de financement prévisionnel de l’opération est le suivant :

Dépenses €HT Recettes €HT

Travaux  d’aménagement
d’une  voie  verte  ente  les
chemins de la Grimalié et
de Salvan - Fréjairolles

520 000 €

État (DSIL) 182 000 €

Département  du
Tarn

78 000 €

Région Occitanie 52 000 €

Communauté
d’agglomération  de
l’Albigeois

208 000 €

TOTAL 520 000 € TOTAL 520 000 €

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU le nouveau schéma directeur cyclable communautaire adopté le 14 décembre 2021,

VU l’avis favorable du bureau communautaire du 13 septembre 2022,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,

APPROUVE l’aménagement d’une voie verte entre les chemins de la Grimalié et de Salvan
sur la commune de Fréjairolles.

APPROUVE le plan de financement prévisionnel suivant :

Dépenses €HT Recettes €HT

Travaux  d’aménagement
d’une voie verte ente les
chemins de la Grimalié et
de Salvan - Fréjairolles

520 000 €

Etat (DSIL) 182 000 €

Département du Tarn 78 000 €

Région Occitanie 52 000 €

Communauté
d’agglomération  de
l’Albigeois

208 000 €

TOTAL 520 000 € TOTAL 520 000 €



SOLLICITE les  subventions prévues dans le  plan de financement auprès de l’État,  du
département du Tarn et de la région Occitanie.

AUTORISE madame la présidente de la communauté d’agglomération de l’Albigeois ou son
représentant à engager les démarches nécessaires.

DIT  QUE les  crédits  nécessaires  sont  prévus  au  budget  général  de  la  communauté
d’agglomération de l’Albigeois.

Intervention de monsieur Chapron :
Merci madame la présidente.
Il s'agit de la délibération 37. On revient en arrière. 
Il  s'agit  de  la  mise  en  œuvre  du  schéma  directeur  cyclable  communautaire,  donc
l'aménagement d'une voie verte sur la commune Fréjairolles. 
Il  s'agit  d'adopter  le  plan  de  financement.  En  2022,  nous  avons  engagé  ce  schéma
directeur sur déjà 9 communes, avec un certain nombre de projets importants. C’est un
des premiers, je dirais projets importants, qui voit le jour, puisqu'il s'agit d'une voie verte
d'une  largeur  de  3  mètres  et  d'une  longueur  totale  d'environ  1 300  mètres,  qui  va
permettre une liaison en site propre à l'écart de la circulation. Pour ceux qui connaissent,
vous avez la RD81, donc ce cheminement doux va longer le ruisseau de  Planquetorte et
permettre donc à toutes les zones d'habitation de rejoindre les équipements publics en
toute sécurité. 
C'est un aménagement bien sûr qui a vocation à faciliter le recours au vélo, et à la marche
pour  les  déplacements  au  quotidien,  puisqu'il  va  permettre  de  rejoindre  l'école,  les
équipements sportifs du centre bourg, mairie, supérette, poste relais.
Il vous est proposé d'adopter un plan de financement pour un montant total des travaux de
520  000€,  avec  une  participation  de  l'État  pour  un  montant  de  182 000€,  pour  le
département  du  Tarn  de  78  000€,  la  région  Occitanie  52 000€,  et  la  communauté
d'agglomération de l'albigeois 208 000€.
 
Intervention de madame la présidente :
Merci monsieur Chapron. 
Est-ce qu'il y a des questions s'agissant de cette délibération ? 
Si monsieur le maire de Fréjairolles n'a rien à rajouter, est-ce qu'il y a des votes contre ?
Est-ce qu'il y a des abstentions ?
Votes pour ? 
Merci, nous poursuivons. 

DEL2022_203 Mise en  œuvre  du schéma directeur cyclable  communautaire -
acquisitions foncières pour la réalisation d'une voie verte sur la
commune de Fréjairolles

Pilote : Déplacements doux

Monsieur Yves CHAPRON, rapporteur,

Dans  le  cadre  de  la  mise  en  œuvre  du  schéma  directeur  cyclable,  la  communauté
d’agglomération de l’Albigeois prévoit la réalisation d’une voie verte entre le chemin de la
Grimalié et le chemin de Salvan sur la commune de Fréjairolles.

L’aménagement  de  cette  voie  verte  nécessite  l’acquisition  d’emprises  de  terrain
appartenant à quatre propriétaires privés et détaillées comme suit : 



Propriétaire Parcelles 
concernées

Emprises 
à acquérir

1 AX 64 230 m²

2
AX 9 1 749 m²

AX 21 564 m²

3 AX 45 957 m²

4
AX 111 1 513 m²

AW 237 1 302 m²

Des négociations ont été engagées avec les propriétaires qui ont donné leur accord écrit
pour la cession à la communauté d’agglomération de l’Albigeois des emprises nécessaires à
la réalisation de la voie verte :

• Les propriétaires des parcelles AX 64, AX 9, AX 21 et AX 45 ont donné leur accord
pour une cession au prix de deux euros du mètre carré (2€/m²) ;

• Le propriétaire des parcelles AX 111 et AW 237 a donné son accord pour une cession
à titre gratuit.

Les parcelles AX9 et AX21 sont exploitées comme pâturage pour de l’élevage de bovins.
Afin d’assurer la libre circulation des animaux entre ces deux parcelles, telle qu’elle a lieu
actuellement et  pour  laquelle  le  propriétaire  a  demandé  le  maintien,  la  communauté
d’agglomération a proposé d’aménager un boviduc (longueur 4 m, largeur 2 m et hauteur 2
m). Cet ouvrage sera la propriété de la communauté d’agglomération puisqu’il portera la
voie verte.

Pour l’ensemble de ces acquisitions, la communauté d’agglomération de l’Albigeois prendra
à sa charge les frais de géomètre et d'actes notariés.

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU le nouveau schéma directeur cyclable communautaire adopté le 14 décembre 2021,

VU l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,

APPROUVE l’acquisition au prix de deux euros du mètre carré (2€/m²) d’une emprise de
230 m² sur la parcelle cadastrée AX 64 située sur la commune de Fréjairolles.

APPROUVE l’acquisition au prix de deux euros du mètre carré (2€/m²) d’une emprise de
1749 m²  sur  la  parcelle  cadastrée  AX  9  et  d’une emprise  de 564  m² sur  la  parcelle
cadastrée AX 21 situées toutes deux sur la commune de Fréjairolles.

APPROUVE l’acquisition au prix de deux euros du mètre carré (2€/m²) d’une emprise de
957 m² sur la parcelle cadastrée AX 45 située sur la commune de Fréjairolles.



APPROUVE l’acquisition  à  titre  gracieux  d’une  emprise  de  1  513  m²  sur  la  parcelle
cadastrée AX 111 et d’une emprise de 1 302 m² sur la parcelle cadastrée AW 237 situées
toutes deux sur la commune de Fréjairolles.

DIT  QUE les  crédits  nécessaires  pour  les  frais  inhérents  à  ces  acquisitions  (notaire,
prestation géomètre) sont inscrits au budget de l’exercice en cours. 

AUTORISE madame la présidente de la communauté d’agglomération de l’Albigeois ou son
représentant à engager les démarches nécessaires à la réalisation de ces acquisitions et à
procéder à la signature de tout acte y afférent.

Intervention de monsieur Chap  r  on :  
La deuxième délibération, on reste sur Fréjairolles, puisque pour réaliser cette voie verte il
a fallu faire l'acquisition de 6 parcelles auprès de 4 propriétaires. Cela a été relativement,
alors vous savez, on en parle souvent mais la réalisation des voies vertes, c'est toujours
compliqué dès qu'il s'agit du foncier. Là, grâce aux talents de négociateur de mon voisin,
on est arrivés à trouver les solutions. 
Il vous est demandé d'approuver l'acquisition au prix de 2€ le mètre carré d'une emprise
de  230  m²  sur  une  première  parcelle.  Je  ne  vais  peut-être  pas  vous  lire  toutes  les
parcelles. Il  y a donc 4 propriétaires, 6 parcelles.  Nous avons fait  l'acquisition pour la
plupart à 2€ le mètre carré, sauf pour une parcelle qui a été cédée à titre gracieux, une
parcelle de 1 513 m², qui nous ont permis donc de réaliser  cet  aménagement qui, je
pense, va apporter au niveau de la commune de Fréjairolles un réel développement des
déplacements doux.
 
Intervention de madame la présidente :
Merci beaucoup.
S’il n'y a toujours pas d'intervention complémentaire de monsieur le maire de Fréjairolles,
est-ce qu'il y a des votes contre ? 
Est-ce qu'il y a des abstentions ?
Votes pour ? 
Merci. Nous poursuivons s'il vous plaît. 

DEL2022_204 Évolution  des  services  vélo  -  extension  du service  de  prêt  de
vélos et du dispositif d'aide à l'achat de vélos aux associations et
aux professionnels

Pilote : Déplacements doux

Monsieur Yves CHAPRON, rapporteur,

La communauté d’agglomération de l’Albigeois expérimente et développe depuis plusieurs
années des services pour accompagner le développement de la pratique du vélo dans les
déplacements du quotidien. 

Parmi les services les plus récents figurent :

• une aide à l’achat, instauré en juin 2020, à l’attention des habitants pour faciliter
l’acquisition de vélos. Cette aide a été étendue en 2021 aux associations et aux
professionnels pour l’achat de vélos cargos ;

• Le prêt de vélos, instauré en septembre 2021, à destination du grand public afin de
permettre de tester l’usage du vélo au quotidien avant de s’engager dans un achat.
La flotte de vélos en prêt est composée de 24 vélos à assistance électrique (VAE), 4
vélo cargos et 1 vélo pliant.



La  communauté  d’agglomération  de  l’Albigeois  a  reçu  des sollicitations  de  la  part
d’associations, à vocation sociale notamment, ou d’entreprises pour pouvoir bénéficier d’un
prêt  de  vélo.  Ces  structures  souhaiteraient  tester  l’utilisation  du  vélo  pour  des
déplacements liés à leur activité avant de s’engager dans l’achat d’un ou plusieurs vélos.

Les  retours  d’expérience  du service  de  prêt  de  vélo  proposés  par  la  communauté
d’agglomération sont très positifs.  Les bénéficiaires confirment l’intérêt  de pour pouvoir
tester à la fois le type de vélo et son usage au quotidien sur différents types de trajets.

Il est donc proposé d’étendre le service de prêt de vélos grand public aux associations et
aux professionnels.

Les  conditions  spécifiques  proposées  pour  le  prêt  de  vélos  aux  associations  et  aux
professionnels sont les suivantes :

• être une association ou un professionnel domicilié sur le territoire de la communauté
d’agglomération de l’Albigeois ;

• le vélo doit être utilisé dans le cadre de l’activité de l’association ou du professionnel
demandeur ;

• prêt d’une durée de deux mois ;

• deux demandes de prêt maximum par an et par structure ;

• dépôt  de  caution  sous  la  forme  d’un  mandat  de  prélèvement  non  encaissé.  Le
montant des cautions est identique aux autres services de prêt : 800 € pour un VAE,
300 € pour un vélo pliant et 3000 € pour les vélos cargos

Le  prêt  serait  formalisé  par  la  signature  d’un  contrat  de  prêt  avec  l’association  ou  le
professionnel et le vélo serait remis dans le cadre d’une séance de prise en main.

Le contrat et le règlement de prêt de vélos pour les associations et les professionnels sont
annexés à la présente délibération.

Afin que l’accompagnement proposé par la communauté d’agglomération soit complet, il
est  proposé  également  d’étendre  à  tous  les  types  de  vélo  (vélo  classique,  VAE,  vélo
pliant  ..)  le  dispositif  d’aide  à  l’achat  de  vélos  existant  pour  les  associations  et  les
professionnels qui ne porte aujourd’hui que sur les vélos cargo.

Les conditions de l’aide à l’achat de vélos proposée aux associations et aux professionnels
et étendue à tous les types de vélo sont les suivantes :

• Être une association ou un professionnel domicilié sur le territoire de la communauté
d’agglomération de l’Albigeois ;

• Le vélo doit avoir été acheté neuf auprès d’un vendeur ou revendeur professionnel
implanté sur le territoire du Grand Albigeois dans un délai maximum de trois mois
avant le dépôt du dossier ;

• le vélo doit être utilisé dans le cadre de l’activité de l’association ou du professionnel
demandeur ;

• Réaliser un mini-stage circuler en ville dispensé par la vélo-école ;

• Aide limitée à 2 aides par an et par structure, condition inchangée par rapport au
dispositif déjà existant pour les vélos cargos.

Le nouveau règlement est annexé à la présente délibération.

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,



VU les statuts de la communauté d’agglomération de l’Albigeois,

VU la décision de la présidente n°2020-0666 en date du 5 juin 2020 instaurant un dispositif
d’aide  à  l’achat  de  vélo  pour  les  habitants  de  la  communauté  d'agglomération  de
l'Albigeois,

VU la délibération du 29 septembre 2020 approuvant la mise en place d’un service de prêt
de vélos de courte durée et fixant les cautions pour les différents types de vélos en prêt,

VU la  délibération du 21 septembre 2021 approuvant l’extension du dispositif  d’aide à
l’achat de vélos aux associations et aux professionnels pour les vélos cargo,

VU la délibération du 8 février 2022 approuvant des modifications mineures des règlements
de  l’aide  à  l’achat  de vélos  et  du prêt  de  vélo  de courte  durée,  et  modifications  des
montants de caution,

VU l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022,

VU le contrat et le règlement du prêt de vélos pour les associations et les professionnels ci-
annexés,

VU le règlement modifié du dispositif d’aide à l’achat de vélos pour les associations et les
professionnels ci-annexé,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,

APPROUVE l’extension du service de prêt de vélos aux associations et aux professionnels,
ainsi que le contrat et le règlement du prêt ci-annexés.

APPROUVE l’extension du dispositif d’aide à l’achat de vélos pour les associations et aux
professionnels à tous les types de vélos et son règlement ci-annexé.

Intervention de monsieur Chap  r  on :  
La dernière délibération concerne les évolutions des services vélo. Vous savez qu'on a un
service  vélos,  que  ce  soit  au  niveau  du  prêt  ou  au  niveau  de  l'achat  des  vélos,  qui
fonctionne bien et ça ne faiblit pas. Je crois qu'on continue à soutenir l'achat des vélos, et
à travers notre service vélo, à favoriser l'usage de ces déplacements.
Nous avons été sollicités de la part, parce que jusqu'à maintenant, le système est plutôt
centré  sur  les,  était  centré  sur  les  particuliers.  Nous  avons  été  sollicités  par  des
associations,  notamment  à  vocation  sociale,  ou  des  entreprises  notamment  des  auto-
entrepreneurs,  qui  commencent  à  voir  l'intérêt  d'utiliser  les  vélos  cargo,  d'utiliser  un
certain nombre de vélos pour leurs activités. 
Il  vous est proposé, à travers cette délibération, d'étendre le service prêt vélos grand
public aux associations et aux professionnels. Alors bien sûr, il y a un certain nombre de
conditions  spécifiques  qui  sont  données.  Il  s'agit  bien  d'être  une  association  ou  un
professionnel domicilié sur le territoire de la communauté d'agglomération de l'albigeois,
d'utiliser dans le cadre de l'activité de l'association ou du professionnel.  Alors pour les
prêts, c'est une durée de 2 mois. On a limité aussi le nombre de prêts et le nombre d'aides
pour l'achat à 2 demandes de prêt maximum par an et par structure. Il s'agit bien sûr de
favoriser les petites associations et je dirais les petits professionnels. Avec un dépôt de
caution sous la forme d’un mandat de prélèvement qui ne sera pas encaissé. Le montant
des cautions est identique aux autres services de prêt : 800€ pour un VAE, 300€ pour un
vélo pliant, et 3 000€ pour les vélos cargo. 
Les conditions de l'aide à l'achat, le deuxième volet concerne les conditions de l'aide à
l'achat  des  vélos  proposés,  pour  les  associations  et  professionnels.  Là  aussi,  être  une



association ou un professionnel de l’Agglo, avoir acheté un vélo neuf auprès d'un vendeur
sur le territoire de l'Agglo, puisque je vous rappelle que la volonté est bien sûr de favoriser
l'économie locale,  de l'utiliser  dans le  cadre de l'activité.  Là aussi,  on a assujetti  à  la
réalisation  d'un mini  stage  et  avec  une  aide  qui  est  limitée  à  2  aides  par  an  et  par
structure.
Je vous propose d'adopter cette délibération.
 
Intervention de madame la présidente :
Merci monsieur Chapron. 
Est-ce qu'il y a des questions ? Monsieur Tonicello, vous avez la parole.
 
Intervention de monsieur Tonicello :
Merci. Une question d'abord, puis une remarque. 
La question c'est, je n'ai pas bien entendu combien il y a de vélos cargo disponibles ? C'est
la première question. 
Ensuite plus globalement, cette décision, comme les précédentes vont dans le bon sens
bien entendu, puisqu'aujourd'hui, tout le monde, depuis madame Borne, Premier ministre,
s'accorde sur la nécessité de passer à la vitesse supérieure, c'est l'expression, en matière
de vélo. Le plan vélo qui vient d'être présenté par le gouvernement, prévoit un fonds vélo
de 250 millions en 2023 pour les collectivités. À notre échelle,  nous avons également
besoin de passer à la vitesse supérieure, pour que les chantiers prioritaires identifiés dans
le schéma cyclable dont vous parliez, en particulier les axes structurants, voient le jour
rapidement, pour que les routes soient sécurisées afin de permettre aux cyclistes de rouler
dans de bonnes conditions, et surtout afin d'inciter de nouveaux habitants à utiliser au
quotidien le vélo. 
Pour  passer  à  la  vitesse  supérieure,  nous  pensons  qu'il  est  bon  aussi  de  mener  des
expérimentations, dans toutes les communes et en particulier à Albi, mais aussi ailleurs.
Par  exemple  les  rues  écoles.  C'est  une demande de  certaines  associations de parents
d'élèves pour que les abords des écoles soient apaisés et la pratique du vélo encouragée
dès le plus jeune âge. 
Enfin, il nous semble que des mesures politiques fortes à l'échelle de notre territoire sont
nécessaires. Par exemple, la limitation de la vitesse en ville à 30 km/heure. Cette mesure
améliore la sécurité routière en limitant  le nombre d'accidents, c'est désormais un fait
largement établi par toutes les collectivités de toutes tailles qui sont déjà passées au 30
km/heure en ville ; cela améliore le confort de tous, cyclistes, piétons notamment par la
diminution du bruit, mais pas seulement ; et cela pourrait surtout permettre un report
modal plus important de la voiture vers le vélo. Et puis enfin, rappelons-nous que cela ne
fait perdre que quelques secondes pour les trajets en voiture. Donc ce serait un signal
important pour les mobilités douces, pour permettre au vélo de prendre toute sa place
dans notre territoire. 
Je vous remercie.
 
Intervention de madame la présidente :
Merci. Monsieur Chapron. 
 
Intervention de monsieur Chapron :
Ça fait beaucoup de choses, je vais essayer de les reprendre les unes après les autres. 
C'est vrai qu'au niveau du parc vélo, on a pour le moment 24 vélos à assistance électrique,
4 vélos cargo et 1 vélo pliant. On continue progressivement à augmenter notre parc vélos.
Et on est en train de travailler  sur un projet d'extension, notamment d'un système de
location qui nécessiterait la création d'une maison du vélo sur Albi. C'est un projet qui est à
l'étude. On a un bureau d'études, enfin, la SCOP toulousaine a travaillé là-dessus. Je pense
qu'on va avancer, puisqu’effectivement, à l'heure actuelle, notre service vélos repose sur
une personne, et si on veut aller plus loin, il va falloir effectivement, mais ça, ce n’est pas
dans la délibération d'aujourd'hui, proposer d'aller sur une flotte plus importante, régler les
problèmes de stockage, et augmenter notre personnel de façon à pouvoir répondre aux
besoins locaux. Ça, c'est sur le premier point.



Ensuite, je l'ai dit dans mon introduction, on a travaillé sur neuf communes en 2022. On a
plusieurs projets importants sur des sites propres, qu'ils sont pour le moment plus je dirais
en  périphérie  d'Albi  parce  que  les  questions  d'acquisitions  foncières,  comme  j'ai  pu
l'exposer, sont peut-être plus faciles à résoudre. Ceci dit, sur Albi, il y a un certain nombre
de  projets  qui  sont  en  cours,  qui  sont  liés  à  des  réorganisations  de  voiries,  à  des
recalibrages voiries, et qui vont je l'espère permettre d'améliorer je dirais les déplacements
doux dans Albi. 
Sans les citer tous, on est en train de travailler sur la question de la rue des agriculteurs, le
prolongement de cette voie verte, enfin de la voie qui vient de Saint-Juéry. On a un débat
assez compliqué concernant le prolongement de la voie verte qui s'arrête à Puygouzon et
qu'on souhaiterait voir rentrer dans Albi. Mais là, il y a des considérations sur l'utilisation
de cette voie qui ne sont pas encore tranchées. 
Donc il y a des projets, je pense qui vont effectivement voir le jour. Comme je l'ai dit, c'est
vrai que sur les agglomérations, c'est beaucoup plus compliqué. Cela nécessite des études
plus approfondies en matière de voirie. 
Concernant les vitesses à 30 km/heure, je pense qu'effectivement l'idée fait son chemin.
Un certain nombre de collectivités ont déjà déterminé des zones à 30. Ces zones à 30,
pour  qu'elles  soient  pertinentes,  il  faut  qu'elles  soient  réellement  localisées,  avec  des
portes d'entrée, et je dirais toute une signalétique qui soit adaptée puisqu'il s'agit de faire
cohabiter les voitures et les vélos. 
En ce qui concerne les expérimentations, nous sommes, je dirais le service agglo vélos est
tout à fait prêt à répondre présent, on va dire, dès que les communes nous sollicitent.
Je reste assez optimiste parce que je pense qu'effectivement le plan qui a été décidé au
niveau national, il faudra le regarder de plus près parce que bien souvent il y a des effets
d'annonce, mais bon, cela permettra je pense de démultiplier. Pour rappel quand même,
un budget, enfin on vote,  un budget important qui a été décidé par l'Agglo, qui a été
décidé par ce Conseil, pour mettre en place ce schéma qui est un schéma ambitieux.
Voilà.
 
Intervention de madame la présidente :
Merci beaucoup monsieur Chapron.
S'agissant de la délibération sur l'évolution des services vélos, est-ce qu'il y a des votes
contre ? 
Est-ce qu'il y a des abstentions ?
Votes pour ?
Merci beaucoup.
Nous passons donc s’il vous plaît, monsieur Bouat, je n'ose pas dire aux délibérations les
plus attendues de la soirée, mais j'ose déjà imaginer qu'il y aura des questions. 

****

DEL2022_205 Présentation  du  compte  rendu  d’activité  2021  du  délégataire
QPark en charge du service public de stationnement souterrain
de Jean Jaurès, Vigan, Sainte-Cécile et du stationnement payant
sur voirie

Pilote : Affaires générales, juridiques et commande publique

Monsieur Jean-Michel BOUAT, rapporteur,

La société Qpark, titulaire depuis le 1er avril 1998, et pour une durée de trente ans, du
contrat de concession pour le stationnement dans les parkings Jean Jaurès, Vigan, Sainte
Cécile et le stationnement payant sur voirie a transmis par courrier en date du 2 mai 2022,
son rapport d’activités 2021.



Conformément à l’article L1411-3 du code général des collectivités territoriales, « dès la
communication du rapport mentionné à l'article 52 de l'ordonnance du 29 janvier 2016
susmentionnée, son examen est mis à  l'ordre du jour de la plus prochaine réunion de
l'assemblée délibérante qui en prend acte ».

La tarification en ouvrages a évolué au 1er juillet 2015 pour mettre en application la loi du
17 mars 2014 sur la tarification au quart d’heure.

L’avenant  conclu  pour  entériner  la  tarification  au  quart  d’heure  a  été  l’occasion  de
renégocier la redevance versée par QPark. Cette redevance annuelle initialement fixée à
218 000 euros est, depuis le 1er juillet 2015, constituée d’une part fixe et indexée de
333000 euros et d’une part variable assise sur le chiffre d’affaires.

Ces  recettes sont dédiées  au paiement des agents de surveillance de la voie publique
(ASVP) pour le contrôle du stationnement sur voirie et sont également dédiées aux travaux
de rénovation des infrastructures du parking Jean Jaurès relevant de la compétence du
délégant.

Les capacités de stationnement sont les suivantes :
- parking Jean Jaurès (1975) :558 places
- parking du Vigan (09/2000) :380 places
- parking Sainte Cécile (06/2007) :250 places
- stationnement payant sur voirie : 1277 places à la formation du contrat, contre 1499
au 31 décembre 2021.

Depuis avril 2013, un stationnement résidant a été mis en place permettant aux riverains
de bénéficier d’un tarif préférentiel à 15€/mois pour stationner un véhicule par foyer en
surface sur les zones payante de longue durée 4h (bleu et verte). 

Fréquentation (nombre de tickets émis)

2020 2021 Évolution

Jean Jaurès 34 736 49 867 + 43 %

Vigan 127 086 151 511 + 19 %

Sainte-Cécile 62 599 79 015 + 26 %

Voirie 47 9584 538 465 + 38 %

Les fréquentations sont reparties à la hausse avec la levée progressive des contraintes
sanitaires liées à la pandémie de Covid-19. Ainsi, sur la période estivale, la fréquentation
était similaire, voire supérieure par moment à celle de 2019.

Abonnements

2020 2021 Évolution

Jean Jaurès 329 307 - 6,7 %

Vigan 245 269 + 10 %

Sainte-Cécile 181 197 + 9 %

Voirie 424 516 + 22 %

L’augmentation  des abonnements au Vigan et  Sainte-Cécile  est  due à une hausse des
quotas d’abonnements afin de minimiser l’impact de la baisse des usagers horaires.



La légère baisse du parking Jean Jaurès peut pour partie s’expliquer en raison d’une baisse
du nombre d’abonnements professionnels ; en outre, le développement du télétravail a fait
chuter  la  demande.  Enfin  les  abonnements  résidants  sur  voirie  sont  de  plus  en  plus
plébiscités par les riverains.

QPark a quatre clients amodiataires au parking Jean Jaurès et quinze clients amodiataires
au parking du Vigan.

Travaux et entretiens

Parking Jean Jaurès :
Travaux de modernisation de l’ensemble des éclairages du parking avec des blocs LED avec
mise en place de capteurs de mouvements.
Modernisation du transformateur électrique.

Parc du Vigan :
Travaux de modernisation de l’ensemble des éclairages du parking avec des blocs LED avec
mise en place de capteurs de mouvements.
Achat d’une nouvelle auto laveuse.

Présentation du compte de résultats
Chiffre d’affaires (recettes)

Décomposition du chiffre d’affaire HT en K€ 2020 2021

Recettes horaires & assimilées 686 200 940 900

Recettes abonnés 447 100 463 700

Prestations de service & recettes de voirie 388 500 422 800

Autres recettes 13 900 11 400

Total chiffre d’affaire 1 535 700 1 838 700

Charges d’exploitation

Main d’œuvre - 224 100 - 239 800

Impôts et taxes - 115 900 - 115 100

Autres charges directes de production - 261 400 - 304 600

Charges indirectes - 116 700 - 112 400

Total des charges d’exploitation - 718 100 - 771 900

Excédent brut d’exploitation 817 400 1 066 800

Amortissements - 644 200 - 628 600

Résultats

Résultats d’exploitation 188 800 422 600

Charges financières - 66 000 - 53 200

Résultat exceptionnel - 60 000 0

Impôt sur les sociétés - 17 600 - 97 900

Résultat net comptable 45 300 271 500

Le chiffre d’affaires a augmenté après une année 2020 perturbée par la crise sanitaire,
avec une hausse 37,1%.



Les charges d’exploitation ont augmenté cette année car il n’y a pas eu de chômage partiel.

Le rapport annuel ci-annexé présente tous les indicateurs techniques et financiers.

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU l’avis du Bureau communautaire du 14 juin 2022,

VU le rapport d’activité 2021 annexé,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,

PREND ACTE de la présentation du rapport annuel 2021 du délégataire QPark en charge
du service public de stationnement souterrain de Jean Jaurès, Vigan et Sainte-Cécile et du
stationnement payant sur voirie.

Intervention de monsieur Bouat:
Oui, synthétique. Donc, il s'agit d’un exercice habituel du rapport des deux DSP concernant
le stationnement et les sociétés Qpark et Interparking. 
Je crois que je commence par QPark. Alors très synthétiquement, Qpark est titulaire depuis
1998, pour mémoire cette DSP s'arrêtera en 2028. Dans les faits un petit peu importants
qui ont modifié un petit peu cette délégation de service public, on peut noter que depuis le
1er  juillet  2015,  la redevance de Qpark est  passé de 218 000€ à 333 000€,  que ces
recettes donc seront dédiées d'une part aux salaires des agents de surveillance, des ASVP,
et pour l'autre partie, à la rénovation des infrastructures du parking Jean Jaurès. Donc trois
équipements, parking Jean Jaurès, Vigan et Sainte-Cécile. Et le stationnement sur voirie.
Des augmentations de fréquentation à noter sur le tableau, significatives, mais attention,
l'augmentation  du  chiffre  d'affaires,  on  part  sur  le  comparatif  avec  2020  où  la  crise
sanitaire était quand même là présente, et effectivement il y a une hausse de 37% de la
fréquentation. Et on peut noter donc un résultat net comptable de cette délégation de
services publics à 271 000€. Mais à noter aussi que cette société paye près de 98 000€
d’IS. Voilà pour la première. 
 
Intervention de madame la présidente :
Merci beaucoup monsieur Bouat. 
Est-ce qu'il y a des questions ? Monsieur Cabrolier, vous avez la parole ; Madame Paturey,
vous aurez la parole ensuite.
Pardon, c’était monsieur Krol. Madame Paturey, vous n'avez pas demandé la parole ?
Si, pardon, je suis désolée monsieur Krol, je ne vous vois pas bien. 
Donc, monsieur Cabrolier, madame Paturey, monsieur Krol. 
 
Intervention de monsieur Bouat :
J'aurais pu faire la réponse à monsieur Cabrolier parce que j'avais déjà une partie de sa
première question. 
 
Intervention de monsieur Cabrolier :
Je vais la compléter, 
 
Intervention de monsieur Bouat :
Alors complétez donc.
 



Intervention de monsieur Cabrolier :
Je  posais  la  question  parce  qu’en  2022,  vous  avez  décidé  récemment  d'étendre  le
stationnement payant sur voirie, et je voyais qu’en 2020, il y avait plus de stationnements
sur voirie qu'en 2021, dans le rapport là, 2021, il est marqué 1500 places, 1499 ; et 2020,
c'était 1632. Alors cette baisse, vous allez m'expliquer effectivement pourquoi il y a eu
cette baisse ? Est-ce qu'en 2022 on n'a pas rattrapé le chiffre de 2020 ? 
Deuxième chose, en étendant le stationnement sur voirie, vous lésez, et je sais que vous
avez été saisi de cette problématique, les gens qui viennent travailler en périphérie en tout
cas du centre-ville, puisque le stationnement maintenant s'étend assez loin, on en avait
déjà parlé. Pourquoi êtes-vous opposé, pourquoi vous ne mettriez pas en place un tarif
résident à l'identique des résidents ? Pourquoi les gens qui viennent travailler n'auraient
pas accès à ce tarif  ?  C’est ce qu'ils  demandent, en sachant que dans la journée, les
résidents  en  général  vont  travailler.  Ça  serait  double  bénéfice  pour  Qpark.  Voilà  ma
question,  donc pourquoi  on ne leur  permet pas d'accéder  à 15€  par mois  comme les
résidents ? Merci.
 
Intervention de madame la présidente :
Allez madame Paturey, vous avez la parole.
 
Intervention de madame Paturey :
Une question, vous avez utilisé le mot IS et je ne sais pas ce que cela veut dire ? 
 
Intervention de monsieur Bouat :
Impôt sur les sociétés. 
 
Intervention de madame Paturey :
D'accord. Mais l'impôt sur les sociétés n’est pas dans les impôts et taxes ? 
 
Intervention de monsieur Bouat :
C’est un impôt spécifique
 
Intervention de madame Paturey :
Non ? Spécifique. Et on n'en connaît pas le montant ? 
 
Intervention de monsieur Bouat     :  
 97 900€

Intervention de madame Paturey :
D'accord. Avec un résultat net comptable de 271000, ça permet de le régler, non ?
 
Intervention de madame la présidente :
On ne vous entend pas bien madame Paturey, pardon. 
 
Intervention de madame Paturey :
Ah oui, il y est en plus. 
Moi ce que je voulais dire, par rapport à Qpark quand même, c'est que le résultat net
comptable permet, je pense, à la fois quand même, entretenir c'est déjà pris en charge,
améliorer. On avait discuté quand on avait dit le samedi, on continue de le garder gratuit
pour favoriser la venue en centre-ville, pour les commerces c'était intéressant ; mais moi
j'avais proposé aussi que ce soit pris en compte un peu par Qpark, qu'on subventionne
régulièrement.  Est-ce  que  l'on  peut  revoir  cette  politique  de  subvention  ?  Ou  de
dédommagement ? Le mot que vous voudrez. 
 
Intervention de madame la présidente :
Merci, je vais vous demander un tout petit peu de silence s'il vous plaît, pour qu'on puisse
s'entendre. 
Monsieur Krol, c'est à vous si madame Paturey a terminé. 
 



Intervention de madame Paturey :
Oui. 
 
Intervention de monsieur Krol  :
Merci, juste un éclaircissement. Le stationnement payant sur voirie est actuellement de
1277 places, alors qu'il était 1499 l'an dernier. Alors je n'ai pas eu l'impression que le
nombre de places payantes ait diminué. 
 
Intervention de madame la présidente :
Monsieur Bouat, on vous laisse répondre, s'il vous plaît. 
 
Intervention de monsieur Bouat :
Le nombre de places est toujours de 1499. Effectivement, il y a eu un chiffre qui a circulé,
c'était 1533 places. Je ne sais pas monsieur Cabrolier si vous aviez celui-là. Il y a plusieurs
explications. D'une part les places de stationnement payant sur voirie subissent, ou ne sont
pas  gravés  dans  le  marbre  par  le  fait,  par  exemple  d'aménagements  routiers,
d'aménagements de sécurité. Vous savez qu'on a été obligé aujourd'hui par mesure de
sécurité routière,  d'éloigner  les  places  de plus  de  5  mètres  par  rapport  aux passages
protégés, aux passages piétons protégés. Donc cela a enlevé des places. Ensuite vous
n'ignorez pas qu'aujourd'hui les personnes PMR ne paient plus leur stationnement, donc ils
peuvent stationner gratuitement partout, sur tout le domaine payant. Mais on a continué à
spécifier des places bleues PMR à des endroits où c'est payant. De fait, on les a sortis de
ces recettes potentielles. On ne les a plus dans la DSP. 
Donc il y a quand même des places fluctuantes, ce n’est pas une comptabilité au jour J, on
fait l'état des lieux en fin d'année, et puis ça bouge quand même pas mal. Voilà un petit
peu pour les réponses au niveau des chiffres. 
Ensuite, pour la règle du jeu de la DSP, je vous l’ai dit en introduction, cette DSP, elle a été
négociée  par  d'autres,  en  1998.  Les  acteurs  de  cette  négociation  sont  arrivés  à  la
conclusion d'un contrat de DSP, qui convenait à toutes les parties, et aujourd'hui, on est
assis sur cette règle, et j'ai bien précisé que cette DSP s'arrêtait en 2028. Ceux qui seront
aux affaires à ce moment-là, verront comment ils veulent négocier la continuité de cette
DSP.  Mais  voilà,  on se  rappelle  tous,  collectivement,  de l'impôt Lyonnaise  des  eaux à
Castres, 27 millions d'euros pour la rupture d'une DSP avant terme. C'est très compliqué
quand  on  a  signé  un  contrat  de  revenir  en  arrière  et  d'en  renégocier  les  conditions.
Ensuite, sur la règle du jeu économique, on a un IS 25%, c'est la règle du jeu économique
en France, c'est une société, elle fait des bénéfices effectivement. Et puis, quelque part,
c'est très bien, ça lui permet de payer ses salaires, d'embaucher et de continuer à investir,
et néanmoins elle contribue à hauteur de près de 98 000€ sur le budget de l'État, sur les
impôts. 
 
Intervention de madame la présidente :
Merci beaucoup monsieur Bouat. 
Madame Paturey et monsieur Cabrolier.
 
Intervention de madame Paturey :
Oui, effectivement, moi je pense qu'il faudra à terme, pas avant parce qu'effectivement ça
coûte très cher de rompre un contrat de délégation de service public, mais il  faudra à
terme, et j'espère que les suivants, nos successeurs, les futurs élus penseront à, non pas à
renégocier, mais à remunicipaliser peut-être ce parking. A savoir que cela s'est fait quand
même à Castres sans avoir à rompre un contrat et que c'est quand même globalement
positif pour la commune. Merci.
 
Intervention de madame la présidente :
Monsieur Cabrolier. 
 
Intervention de monsieur Bouat :
Pourquoi  pas,  mais  je  n’ai  pas  répondu  complètement  à  monsieur  Cabrolier  sur  ses
interrogations  relatives  au  stationnement.  Alors,  d'une  part,  on  est  partis sur  une



modification du stationnement de surface. On avait plusieurs choses dans l'équation : on
voulait pérenniser le stationnement gratuit du samedi, on voulait mettre la première demi-
heure gratuite tous les jours, il y a ça aussi que tout le monde oublie mais c'est 1/2 heure
gratuite tous les jours ; et ensuite, de nombreuses demandes de gens habitant dans des
rues proches du payant, où la pression du stationnement devenait difficile pour eux. Donc
on a fait le choix de mettre du résidentiel. 
Alors ensuite, pour les grands albigeois, ou ceux venant d'ailleurs qui viennent travailler en
voiture à Albi, plusieurs choses : d'une part, on n'est pas opposés à l'expérimentation ; ce
que l'on fait, on n'a jamais dit que c'était là aussi gravé dans le marbre et que jamais on
ne  reviendrait  dessus.  Mais  pour  l'instant,  on  est  dans  l'essai,  on  voit  comment  ça
fonctionne ; et on voit derrière aussi le report modal que l'on peut observer, parce que
c'est à un moment donné où il faut se poser des questions. On ne peut pas en même
temps promouvoir la politique du transport collectif, organiser des TCSP, faire des primes
vélos, développer la pratique du vélo, du « vélo taf », enfin pardon, du vélo pour aller au
travail tous les jours, de ce genre de déplacement, et en même temps mettre ou étendre
du stationnement gratuit. On sait tous que le stationnement gratuit, c'est l'aspirateur à
voiture. Qu'est-ce qui va me faire changer mon comportement ? ce n'est pas la longueur
du trajet, c'est l'endroit où je vais aller me garer avec ma voiture, puisque en fait mon
principal problème de ma voiture, c'est son immobilité, parce que ma voiture, c'est 90% du
temps quelque chose qui est posé quelque part. Et donc il faut que j'arrive à résoudre ce
problème. Donc je crois qu'il faut être cohérent. On a une politique ambitieuse à l'échelle
de notre agglomération en matière de transports collectifs.  Yves Chapron l'a dit tout à
l'heure, on a une politique ambitieuse au niveau du plan vélo, parce que, quand on parle
de 150 millions d'euros du gouvernement, je vous rappelle, on a voté 15 millions d'euros
nous, sur notre programme vélo ; à l'échelle de notre agglomération, toutes proportions
gardées, ce n'est pas quand même complètement ridicule. On affiche une ambition et on
met des chiffres en face. Donc voilà, moi ce que je propose, c'est l'expérimentation. On
regarde comment ça se passe, je reviendrai devant vous dans quelques temps pour vous
proposer et des propositions de covoiturage de courte distance et de la voiture partagée.
On a d'autres choses à mettre en avant pour trouver des solutions plus durables, parce que
je ne pense pas que continuer à promouvoir l'usage de la voiture individuelle, « l'auto
solisme », ce n'est pas la solution, parce que c'est justement avec ce genre de pratique
qu’on n'arrive pas à résoudre nos problématiques. Voilà ce que je peux vous dire.
 
Intervention de madame la présidente :
Monsieur Cabrolier, madame Paturey. Et puis après on va peut-être passer à autre chose.
Monsieur Cabrolier, s'il vous plaît.
 
Intervention de monsieur Cabrolier :
Oui, ce n’était pas une différence d'une trentaine de stationnements sur voirie, comme
vous l'avez dit. Où ai-je trouvé le chiffre de 1630, c'est dans le rapport d'activité de la
communauté d'agglomération qui nous a été  présenté l'année dernière.  Il  y a  marqué
1630. Alors peut-être que le chiffre est faux ; et cette année, 1500. Pour l'année 2021, il
est marqué 1499, et pour l'année 2020, dans le rapport d'activité de l'année dernière, que
je suis allé chercher, qu'on a tous sur la tablette, 1632 ; donc cette différence m'apparait
supérieure à ce que vous avez dit. 
Ensuite, bien sûr on va passer à autre chose, mais enfin là, on touche à la conception
qu'on a de la voiture et de la liberté, parce qu’il y a beaucoup de grands albigeois qui
viennent travailler en centre-ville et qui n'ont pas d'autres possibilités que de prendre leur
voiture, parce qu’ils laissent par exemple leurs enfants à une activité diverse avant, et ils
les reprennent après. Et on ne peut pas faire ça ni en vélo ni en transports en commun.
Donc moi, la voiture, là en plus, on est en périphérie, sur les dernières extensions, on est
en périphérie du cœur de ville, puisqu'on arrive sur l'avenue du Colonel Teyssier, et des
endroits très très très fréquentés, où il y a beaucoup de travailleurs. Donc c'est pour ça
que  moi,  je  pense  que  par  contre  la  problématique  que  vous  avez,  vous  n’avez  pas
mentionné, ça a été dit tout à l'heure, c'est qu'effectivement en confiant ça au privé, on est
dans une délégation, on n'a pas la main effectivement pour éventuellement octroyer le tarif
résident aux travailleurs. En tout  cas, vous dites que oui. Moi je pense que c'est plus



problématique. Donc voilà, il y a des effets bénéfiques avec la DSP, mais aussi des effets
plus compliqués. Voilà, merci.
 
Intervention de monsieur Bouat:
Juste pour les chiffres, qu'on soit clair, j'ai les chiffres sous les yeux : 2019, 1643 ; 2020,
1510  ;  2021,  1533.  1600  mais  c’était  en  2019.  Depuis,  il  y  a  eu  beaucoup
d'aménagements des carrefours et on a supprimé beaucoup de places.
Juste pour la complémentarité, 
 
Intervention de madame la présidente :
Je crois que madame Paturey avait encore une question. 
 
Intervention de monsi  eur Bouat :  
Juste pour le cas précis de la personne qui veut amener ses enfants, enfin, toute l’Agglo
aujourd'hui et tous les maires me le confirmeront, la TAD marche excessivement bien. Je
vous assure qu'il y a beaucoup de jeunes ados qui ont compris que c'était beaucoup plus
confortable que le scooter, moins dangereux et que cela coûtait moins cher.
 
Intervention de madame la présidente :
Madame Paturey.
 
Intervention de madame Paturey :
Je  voudrais  vous  poser  une  petite  question,  là,  vous  parlez  du  tarif  résident,  le  tarif
résident c'est pour ceux qui ont un emplacement payant devant chez eux. Or se pose le
problème, avec l'extension des parkings payants, c'est que ça repousse les voitures vers
les zones qui sont libres à côté, et ceux qui se garaient à cet endroit-là ne peuvent plus se
garer. Et c’est une pression très importante. Vous tournez dans les quartiers sans arrêt
pour trouver une place. Donc il y a quand même un problème, il faut peut-être qu'on se
pose, c'est vrai, la réduction de la voiture, je suis d'accord avec vous, ceci dit, aujourd'hui
les voitures sont là et il faut aussi quand même résoudre le problème. Comment résout-
on ? Est-ce qu'on fait des parkings extérieurs à la ville ? Et là, il y aura moins de voitures
qui rentreront déjà dans la ville. Et on développe encore plus le transport en commun, ou
la partie vélo pour ceux qui sont assez proches pour le faire. 
 
Intervention de monsi  eur Bouat :  
Le résident, c'est le parking du domicile, c'est réservé aux résidents, mais ce n'est pas la
place devant chez moi, je ne privatise pas l'espace public, c'est une place dans la rue. Et
ensuite, à noter qu’il y a quand même 2100 places à moins de 10 minutes du centre-ville,
gratuites, dans la ville d'Albi. Mais il faut marcher 10 minutes. 
 
Intervention de madame la présidente :
Allez, merci beaucoup. 
S'agissant de cette présentation du compte-rendu, je me permets de vous rappeler qu'il
s'agit d'un prend acte et nous allons délibérer sur le fait qu'il a été présenté. 
Est-ce qu'il y a des votes contre ? 
Est-ce qu'il y a des abstentions ? 
Est-ce qu'il y a des votes pour ? 

Merci  beaucoup.  Nous  passons  donc,  vous  avez  aimé  QPark,  vous  allez  adorer  la
délibération miroir sur les Cordeliers. On passe donc à la présentation du compte rendu
d'activité d'Interparking.

DEL2022_206 Présentation  du  compte  rendu  d'activité  2021  du  délégataire
Interparking  en  charge  du  service  public  de  stationnement
souterrain du parking centre historique - Les Cordeliers

Pilote : Transports Urbains



Monsieur Jean-Michel BOUAT, rapporteur,

La société Interparking est titulaire depuis le 20 décembre 2010 du contrat de concession
pour le stationnement souterrain du parking des Cordeliers, pour une durée de trente ans à
compter de la date de remise de la coque au concessionnaire.

Cette remise a eu lieu le 3 avril 2013. La date de fin d’exploitation du parking est fixée au
31 mars 2043.

La mise en exploitation du parking a eu lieu le 4 décembre 2013.

Conformément à l’article L1411-3 du code général des collectivités territoriales : « Dès la
communication du rapport mentionné à l'article 52 de l'ordonnance du 29 janvier 2016
susmentionnée, son examen est mis à  l'ordre du jour de la plus prochaine réunion de
l'assemblée délibérante qui en prend acte ».

La tarification a évolué au 1er juillet 2015 pour mettre en application la loi du 17 mars
2014 sur la tarification au quart d’heure. Interparking verse une contribution annuelle de
360 000€ à la communauté d’agglomération de l’Albigeois, fixée lors de la passation du
contrat.

Le parking comporte 378 places pour véhicules légers, réparties sur quatre niveaux en
sous-sol, dont deux places réservées aux véhicules électriques. Il comprend également dix
emplacements gratuits réservés aux vélos, accessibles de 8h à 22h.

La fréquentation 2021 du parking est de 49 120 entrées, soit une hausse de 42%.
La moyenne mensuelle des abonnements était de 423 en 2021, soit trois de plus qu’en
2020.

Malgré une fréquentation en nette hausse par rapport à 2020, le chiffre d’affaire est en
léger recul pour 2021 du fait de la fin de l’opération « deux heures gratuites le samedi ».

L’exploitant  a  maintenu  sa  grille  de  prix,  en  cours  depuis  le  20  février  2019,  avec
l’opération Crazy Price. Le tarif horaire est de 0,50 € et l’abonnement mensuel à 48 €.
Il propose également un partenariat avec le grand théâtre (réduction du stationnement de
50%), le  cinéma GCR (2h gratuites),  des chèques  parking avec  les  commerçants,  des
abonnements pour le personnel du collège Sainte-Marie et du tribunal à 35€ (au lieu de
63€), des abonnements à 45 € pour les employés et à 30 € pour la direction du centre
hospitalier.

Chiffre d’affaires (recettes) 2020 2021

Recettes horaires 52 505 78 218

Recettes réservations 35 923 3 233

Recettes abonnés 150 499 151 513

Autres recettes 205 997

Total chiffre d’affaires 239 129 233 962

Charges d’exploitation 2020 2021

Frais de personnel - 84 245 - 127 272

Entretien,  maintenance, - 204 596 - 205 111



assurances, taxes

Loyer - 360 000 - 360 000

Total charges 
d’exploitation

- 648 840 - 692 383

Amortissements - 298 266 - 257 589

RÉSULTAT - 707 977 - 716 011

Le rapport annuel ci-annexé présente tous les indicateurs techniques et financiers.

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU l’avis du Bureau communautaire du 13 septembre 2022,

VU la rapport d’activités 2021 annexé,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,

PREND ACTE de la présentation du rapport annuel 2021 du délégataire Interparking en
charge du service public de stationnement souterrain du parking centre historique – Les
Cordeliers.

Intervention de monsieur Bouat:
Même exercice, donc Interparking. On est donc là sur le parking des Cordeliers, délégataire
depuis,  négocié  depuis  2010  et  délégataire  effectivement  depuis  2013.  Il  s'agit  d'un
parking de 378 places, avec notamment des emplacements réservés pour les véhicules
électriques, des places gratuites pour les vélos, sécurisées, filmées, et une accessibilité de
8h à 22h. La fréquentation a été en augmentation en 2021 bien sûr. Un tarif horaire à
0,50€ de l'heure ; un abonnement mensuel public à 48,00€ ; et des accords avec certains
employeurs  de  proximité,  je  pense  notamment  à  l'hôpital  où  les  places  sont  à  30€.
L'abonnement est à 30€. Le Tribunal et le Collège ont aussi des abonnements intéressants.
Là aussi, je n'étais pas dans les négociations. Cette délégation de service public aboutit à
un  résultat  de  716  000€,  négatif  de  716  000€.  À  noter  quand  même  257  000€
d’amortissement. 

Intervention de madame la présidente :
Merci monsieur Bouat. 
Est-ce qu'il y a des questions ? Monsieur Pragnère, vous avez la parole.
 
Intervention de monsieur Pragnère :
Merci, c'est surtout une remarque. On a droit à cette délibération, enfin à ce rapport du
compte-rendu d'activité tous les ans. Le déficit de cette société est du même ordre tous les
ans, on est à 716 000€ de déficit. Et on ne s'habitue pas. C'est toujours aussi sidérant de
voir le gouffre que représente cette infrastructure, qui nous montre encore une fois à quel
point ce projet était inadapté, disproportionné, et pas du tout en phase avec la politique du
stationnement  et  les  habitudes  qui  ont  lieu  dans  notre  agglomération.  Il  aurait  été
certainement beaucoup plus sage de faire des grands parkings de surface en périphérie,



plutôt que ce parking qui est un gouffre financier. Après, on constate que le délégataire
paye son loyer. Donc tout va bien.
 
Intervention de madame la présidente :
Merci, c'est quand même un tout petit peu étonnant de vous entendre parler de grands
parkings de surface en périphérie plutôt qu'un parking en ouvrage. Je ne sais pas si ça ne
vous  gêne  pas  d'aller  imperméabiliser  chez  les  autres,  mais  moi  je  préfère  largement
quand même un parking en ouvrage, plutôt que des grands parkings en périphérie. 
 
Intervention de monsieur Pragnère :
On a 64 hectares en périphérie d'Albi et au Séquestre qui sont disponibles. 
 
Intervention de madame la présidente :
Ah monsieur Pragnère, l'homme du dossier. 
Madame Paturey, vous avez la parole.
 
Intervention de madame Paturey :
C'est juste pour l'anecdote, mais ce n'est pas si anecdotique que ça quand même. Je suis
un peu surprise par les tarifs. Je vois les abonnements, alors je vais juste à la dernière
ligne, des abonnements à 45€ pour les employés et à 30€ pour la direction du centre
hospitalier. Pourtant, les salaires sont largement inversés. Petite réflexion. 
 
Intervention de madame la présidente :
Chacun appréciera. 
Alors, s'agissant de la délibération, parce que là, je crois quand même qu’on commence à
toucher le fond, est-ce qu'il y a des votes contre ? 
Est-ce qu'il y a des abstentions ? 
Est-ce qu'il y a des votes pour ? 
Merci beaucoup, et je transmettrai effectivement ces éléments au centre hospitalier. Je
pense que tout le monde sera vraiment heureux de voir quelle est l'attention que vous
portez à la résolution des problèmes de stationnement de ceux qui travaillent là-bas. 
On poursuit, s'il vous plaît, on poursuit, s'il vous plaît maintenant, monsieur Rochedreux,
avec la stratégie relative au tri à la source des biodéchets. 

DEL2022_207 Stratégie relative au tri à la source des biodéchets

Pilote : Gestion des déchets

Monsieur Jean-François ROCHEDREUX, rapporteur,

Le contexte réglementaire en matière de biodéchets est notamment défini par la loi n°
2020-105  du  10  février  2020  relative  à  la  lutte  contre  le  gaspillage  et  à  l’économie
circulaire  (AGEC)  qui  prévoit  au  1er  janvier  2024  que  l’ensemble  des  producteurs  de
biodéchets (ménagers ou professionnels sans distinction) puissent disposer d’une solution
de tri à la source, dans le but de leur valorisation.

Les enjeux relatifs à la gestion globale des déchets (objectifs de réduction des quantités et
augmentation de la valorisation, évolution de la taxe générale sur les activités polluantes,
maîtrise des coûts, objectifs du plan régional de prévention et de gestion des déchets…)
incitent également à mettre en œuvre des moyens permettant d’accroître la réduction des
déchets par la prévention, d’augmenter leur valorisation tout en poursuivant des objectifs
d’économies  de  ressources  à  l’échelle  du  territoire  (économie  circulaire)  permettant
notamment de bénéficier à l’échelle locale des gains environnementaux générés.



Le premier programme d’économie circulaire 2019-2022 prévoyait un volet d’actions relatif
à la gestion des biodéchets (compostage individuel et collectif, gestion des déchets verts…)
et notamment la réalisation d’une étude sur la collecte et la valorisation des biodéchets.

Cette étude réalisée par le bureau d’études Ecogeos (entre janvier 2021 et juin 2022) a
permis de définir des orientations permettant d’établir un schéma territorial de mise en
œuvre des solutions de tri à la source des biodéchets.

La stratégie proposée à l’échelle  du territoire  de l’Albigeois  comprend un ensemble de
solutions différenciées permettant à chaque producteur de biodéchets de disposer d’une
solution à sa mesure :
• déploiement maximal du compostage de proximité en tant que solution prioritaire ;
• proposer une collecte en points d’apport volontaire dédiés pour les usagers ne pouvant
pas composter ;
• pour les quartiers d’habitats collectifs denses (grands ensembles d’Albi et de Saint-Juéry),
proposer une collecte en biflux en utilisant les équipements déjà existants  (conteneurs
enterrés dédiés) ;
•  pour  les  professionnels  déjà  soumis  à  la  redevance  spéciale,  proposer  une  collecte
obligatoire des biodéchets en porte à porte.

Ce déploiement, à partir de 2023 et sur trois ans, permettrait de répondre à l’obligation
réglementaire de proposition de solutions à l’ensemble de la population.

Le  coût  global  de  fonctionnement  de  ces  solutions  s’élèverait  en  année  3  à  environ
4,2€/habitant (351 k€/an compte-tenu des économies générées par la baisse du volume
des ordures ménagères), le montant total des investissements s’évaluant à 508 k€ sur la
période.

En terme de moyens humains, le recrutement d’un chargé de mission est nécessaire pour
assurer  le  suivi  opérationnel  des opérations sur  une  période  de trois  ans  ainsi  que le
recours d’un à trois agents supplémentaires pendant la phase de déploiement pour assurer
les distributions nécessaires.

En  outre,  les  moyens  opérationnels  nécessaires  mobiliseront  environ  trois  agents
supplémentaires pour les opérations de compostage de proximité tandis que les opérations
de collecte en apport volontaire et en porte à porte nécessiteront environ huit agents qui
seront  partiellement  mobilisables  (60%)  sur  des  moyens  humains  existants  avec  la
réorganisation de la collecte des ordures ménagères.

Après  la  phase  de  déploiement  des  solutions,  le  solde  du  nombre  d’emplois
supplémentaires nécessaire s’établit à un peu plus de cinq postes à temps plein.

Les différentes opérations du plan d’actions pourront faire l’objet de demandes d’aides pour
tout ou partie auprès des partenaires institutionnels (Europe, région Occitanie, ADEME…).

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU  la  loi  n°2015-992  du  17  août  2015  relative  à  la  transition  énergétique  pour  la
croissance verte,

VU la loi  n° 2020-105 du 10 février  2020 relative  à la lutte contre le  gaspillage et  à
l’économie circulaire (AGEC)

VU le programme national de prévention des déchets 2021-2027



VU les fiches actions relatives à la stratégie biodéchets, ci-annexées,

VU l’avis favorable du Bureau communautaire en date du 13 septembre 2022

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,

APPROUVE :
• la  stratégie  relative  au  tri  à  la  source  des  biodéchets  sur  le  territoire  de  la

communauté d’agglomération de l’Albigeois ci-dessus exposée,
• les fiches actions relatives à cette stratégie.

PRÉCISE que les demandes d’aides afférentes à cette opération pourront être sollicitées
auprès des différents organismes et partenaires financiers pour une ou plusieurs actions du
programme.

AUTORISE madame la présidente ou son représentant à signer tout acte relatif à cette
opération.

Intervention de monsieur Rochedreux :
Merci, donc là,  cette délibération de stratégie relative au tri  à la source de biodéchets
s’inscrit dans deux objectifs : le premier est de répondre à la loi AGEC, qui prévoit qu’on
doit, au 1er janvier 2024, offrir une possibilité de proximité à tous les producteurs de
biodéchets  -  pour  rappel,  les  biodéchets  sont  des  restes  alimentaires  -  qu'ils  soient
ménagers, c'est-à-dire le particulier ou professionnel, et ce sans distinction de quantité ou
autres.
Cette  stratégie,  comment  répondre  à  la  loi,  et  puis  en  même temps,  toujours  pareil,
réduire notre poubelle grise, tout ce qu'on peut sortir de la poubelle grise. C'est ça de
moins à la fois sur le plan économique puisque c'est de la TGAP en moins, et puis sur le
plan écologique. 
La stratégie qu'on vous propose en fait tourne autour de quatre axes :

✔ L'axe principal est de dire que partout où cela sera possible, faisons du compostage.
Dès  l'instant  où on  a  un jardin  individuel,  on  doit  pouvoir  faire  du compostage
individuel.  Et  puis,  si  on  s'entend  bien,  sur  une  petite  copropriété  ou  sur  un
établissement  scolaire,  voire  une  entreprise,  faire  du compostage  collectif.  C'est
vraiment l'axe principal, c'est celui qui est écologiquement le meilleur, et puis qui est
économiquement aussi le meilleur. 

✔ Évidemment, tout le monde ne pourra pas faire du compostage, donc le deuxième
axe est de proposer une collecte en points d'apport volontaire. Des petits points
d'apport volontaire, par exemple, pour le centre d'Albi et pour des endroits où ce
n'est  pas possible.  Donc, là  aussi,  il  va falloir  faire ça en collaboration avec  les
maires des communes concernées pour être au plus proche et éviter les nuisances.

✔ Et enfin, pour tout ce qui est quartier d'habitat dense, qui concerne essentiellement
Albi et Saint-Juéry, proposer une collecte en bi flux, l’un sans équipement particulier
supplémentaire, puisque on mettra ces biodéchets dans un sac de couleur, qui sera
ensuite traité à l'usine de Trifyl de Labessière-Candeil. 

✔ Et enfin pour les professionnels, c’est là où on propose une collecte en porte à porte,
puisque les professionnels concernés par la redevance spéciale sont souvent des
gros producteurs,  entre guillemets,  par  rapport  à  leur activité.  Par  exemple,  les
restaurants qui peuvent s'organiser pour avoir une poubelle supplémentaire.

Cette stratégie s’étalera à partir de 2023 sur trois ans, avec un coût global, enfin un coup
de 4,2 euros par habitant, c'est un coût relativement faible si on compare par rapport aux
autres agglomérations, puisqu’une étude a montré que la moyenne tournait plutôt entre 5
et 20€. Pourquoi on a des montants plus faibles, parce que notre stratégie est vraiment
d'aller vers le compostage, qui est quand même à des coûts moindres.
Pour  réussir  ceci,  donc  notamment  aller  vers  le  compostage  et  le  changement  de
comportement des habitants et des professionnels, il nous faut des moyens humains. On



aura besoin à peu près de 5 ETP supplémentaires, et notamment un chargé de mission
dédiée à toute cette partie-là. 
Si vous avez des questions, vous avez le détail des actions qui reprennent en détail ce que
je viens de vous dire, les axes que je viens de vous donner. 
 
Intervention de madame la présidente :
Merci beaucoup monsieur Rochedreux. 
Est-ce qu'il y a des questions ? Madame Ferrand-Lefranc, vous avez la parole.
 
Intervention de madame Ferrand-Lefranc :
Merci. C'est un projet qui est très intéressant. Le sujet questionne nos responsabilités,
donc effectivement, individuelles, de producteurs de déchets, que l'on soit particulier ou
professionnel, collectives quand les décisions législatives et réglementaires sont prises ou
non. Il y a toute la question des dates de péremption. Quand les politiques territoriales du
zéro  biodéchet  existent  ou  non,  des  conventions,  par  exemple  avec  la  restauration
collective,  les  restaurants,  marchés,  production  agricole,  commerces  de  bouche,  des
propositions aussi de moyens de déchets verts mis à disposition par l'agglomération, la
communication effectivement sur les changements de pratiques, comme les « doggy bag »
aux restaurants, ou les tontes plus hautes et moins fréquentes. 
Beaucoup de personnes sont encore  très  éloignées  de  la réduction  des biodéchets.  Le
travail de l'agglomération avec les associations dédiées, comme Zéro déchet, les conseils
citoyens,  les  associations  de  solidarité,  les  associations  de  quartiers,  nous  semblent
essentiels.  Nous  souhaiterions  aussi  que  l'agglomération  ait  un  rôle  moteur  dans
l'émergence sur notre territoire d'activités créatrices d'emplois non délocalisables et utiles
pour la bifurcation écologique et sociale. Par exemple, des activités de transformation des
fruits et légumes abîmés ou des épluchures. Merci.
 
Intervention de monsieur Rochedreux :
Oui. Dans cette stratégie, n'est pas concerné tout ce qui est déchets verts ou les tontes,
c’est uniquement les déchets alimentaires qui représentent quand même encore 30% de
nos  poubelles  par  rapport  aux  dernières  caractérisations  qui  ont  été  faites.  Mais
effectivement,  tout  ce  qui  peut entraîner  le  changement de comportement,  et  cela va
m'amener  après  la  deuxième délibération  qui  est  la  stratégie  économie circulaire  plus
globale, et on parlera aussi de la partie changement de comportement. 
 
Intervention de madame la présidente :
Merci. Je crois que madame Fortin a également demandé la parole.
 
Intervention de madame Fortin :
Oui, bonsoir, c'est juste pour vous dire que nous mettons en place dans les restaurants
scolaires de la ville qui ont des, dans les écoles, qui ont des jardins et des espaces verts,
on installe des composteurs, ont fait la formation des agents et la pédagogie des enfants,
pour les accompagner à restreindre leurs déchets alimentaires. Donc ça, ça mêle une lutte
contre le gaspillage et une éducation au compostage. 
 
Intervention de monsieur Rochedreux :
Alors  effectivement,  je  ne  l'ai  pas  dit  mais  c'est,  il  y  a  une  bonne  dynamique  sur
l'agglomération,  dans toutes les  communes,  pour  justement que les  écoles  fassent  du
compostage, et l'agglomération est à la disposition, les services justement, pour aider à la
mise en place de ces systèmes de compostage. On fait d'ailleurs des réunions régulières,
deux fois par an, de tous les les établissements scolaires qui font du compostage, pour les
aider, notamment les agents, pour essayer de continuer à dynamiser cette pratique. Mais
c'est très bien.
 
Intervention de madame la présidente :
Merci beaucoup, effectivement tout compte. 
Est-ce qu'il y a des votes contre ?
Est-ce qu'il y a des abstentions ?



Votes pour ? 
Merci, nous poursuivons, s'il vous plaît. 

DEL2022_208 Deuxième  programme  d'économie  circulaire  –  adoption  du
programme 2022 - 2026

Pilote : Gestion des déchets

Monsieur Jean-François ROCHEDREUX, rapporteur,

Le contexte réglementaire renforcé avec la loi n° 2020-105 du 10 février 2020 relative à la
lutte contre le gaspillage et à l’économie circulaire (AGEC) impose une série de mesures
aux entreprises  et  aux collectivités  dans  ce  domaine  (tri  à  la  source  des  biodéchets,
évolutions  dans  la  commande  publique,  développement  du  réemploi,  de  la  réparation,
nouvelles filières en déchetterie…).

En effet, la loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la
croissance verte fixait déjà dans ses enjeux de lutte contre les gaspillages et de promotion
de  l’économie  circulaire  un  objectif  de  réduction  de  10  %  des  quantités  de  déchets
ménagers et assimilés produits par habitant en 2020 par rapport à 2010, et de 15% d’ici
2030.

Ces objectifs sont repris et déclinés dans le plan régional de prévention et de gestion des
déchets (PRPGD) de la région Occitanie auquel contribue le programme présenté.

Le contexte fiscal est venu renforcer le dispositif réglementaire avec une multiplication par
quatre de la taxe générale sur les activités  polluantes (TGAP) entre 2018 et 2025 qui
représenterait un surcoût de l’ordre de 1,3 million d’euros pour la collectivité à volume de
déchets constant.

L’économie circulaire permet de répondre à ces divers enjeux avec des actions telles que la
prévention  des  déchets,  l'écoconception,  l’économie  de  la  fonctionnalité  et  l’écologie
industrielle et territoriale, qui peuvent permettre aux entreprises de réaliser des économies
tout en réduisant les émissions annuelles totales de gaz à effet de serre, de sécuriser leurs
approvisionnements, d'augmenter leur compétitivité,  stimuler l'innovation, renforcer leur
ancrage territorial et créer des emplois.

La communauté d’agglomération de l’Albigeois a mis en œuvre un premier programme
d’économie circulaire entre 2018 et 2021.

Cet  engagement  a  fait  l’objet  d’une  première  reconnaissance  de  l’agence  de
l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME) en juillet 2021 avec l’obtention du
premier palier du label économie circulaire mesurant l’implication et le volontarisme des
collectivités en la matière.

Depuis juillet 2022, la communauté d’agglomération de l’Albigeois est le premier et le seul
établissement  public  de  coopération  intercommunale (EPCI)  au niveau  national  à  avoir
obtenu une deuxième étoile dans le cadre de ce label pour les avancées réalisées de 2018 à
2021.

Au cours de l’année 2022, le premier plan a fait l’objet d’une évaluation et d’une révision
aboutissant à  une proposition de nouvelle programmation sur cinq ans poursuivant les
avancées en matière de sobriété et de réduction des gaspillages.

Ce plan permet de répondre à nos engagements, pris avec l’ADEME début 2022 dans le
cadre du contrat d’objectif territorial (COT) finançant les démarches plan climat air énergie



et  économie  circulaire,  et  de  poursuivre  nos  efforts  de  réduction  des  déchets  et  de
déploiement de l’économie circulaire sur la période 2022 – 2026.

A l’issue du travail réalisé par le comité de pilotage de la démarche d’économie circulaire,
les objectifs arrêtés sont les suivants :
- Réduire les déchets collectés, en conformité avec la réglementation ;
- Rendre lisible la nécessité de préserver les ressources matérielles ;
- Entraîner des changements de pratiques des particuliers en faveur de la sobriété, pour
réduire les gaspillages et préserver les ressources ;
-  Déployer  des  solutions  d’approvisionnement  et  de  nouveaux  modèles  économiques
économes en ressources répondant aux besoins des entreprises du territoire ;
- Être exemplaire, avec les communes membres, sur la préservation des ressources ;
- Renforcer le retour au sol de la matière organique et réemployer les matériaux minéraux
de construction.

Pour atteindre ces objectifs, un programme de quatorze actions, décliné en quatre axes est
proposé :
Axe 1 : Assurer la gouvernance et l’animation de la démarche d’économie circulaire ;

Action  n°1 :  Faire  vivre  la  gouvernance  et  assurer  l’animation  de  la  démarche
d’économie circulaire

Action n°2 : Mobiliser des moyens innovants pour accompagner le changement de
comportement des usagers du territoire

Axe 2 : Changer les comportements et sensibiliser ;
Action n°3 : Offrir une programmation annuelle d’ateliers, visites, conférences,… sur

le thème de l’économie circulaire
Action  n°4 :  Être  présents  sur  les  évènements  du  territoire  pour  sensibiliser  les

adultes à l’économie circulaire et à la préservation des ressources
Action n°5 : Sensibiliser les scolaires à la préservation des ressources
Action n°6 : Porter une étude sur la tarification incitative
Action n°7 : Mieux accompagner les entreprises vers le tri et la prévention

Axe 3 : Réduire les déchets produits sur le territoire ;
Action n°8 : Déployer la stratégie biodéchets
Action n° 9 : Améliorer la collecte sélective des emballages et papiers et réaliser

l’extension des consignes de tri
Action n°10 : Déployer la stratégie réemploi et promouvoir la réparation

Axe 4 : Développer de nouveaux modèles économiques ;
Action n°11 : Approvisionnements durables de l’Agglomération
Action n° 12 : Encourager le secteur du BTP à aller vers l’économie circulaire
Action  n° 13 :  Développer  les  synergies  inter-entreprises  (et  l’approvisionnement

durable)
Action n°14 : Accompagner les entreprises dans l’exploration de modèles efficients et

sobres en ressources

Pour  mettre  en œuvre ces  actions,  le  budget de fonctionnement du plan  d’actions est
estimé à 640 000 € sur quatre ans (hors personnel et actions structurantes de l’axe 3 :
extension des consignes de tri, stratégie biodéchets, stratégie réemploi).

Ce budget est en partie financé par la subvention prévue au contrat d’objectifs territorial
(COT) signé avec l’ADEME, prévoyant un financement maximum de 350 000 € affectés
conjointement aux actions du plan climat air énergie.

L’ensemble des actions du programme d’économie circulaire s’autofinance également par le
volet réduction des déchets permettant des économies de collecte et de traitement sur les
quelques 8000 à 9000 tonnes de déchets réduits ou évités sur la période.



Les différentes actions pourront par ailleurs faire l’objet de demandes d’aides individuelles
et complémentaires  pour tout  ou partie auprès des partenaires institutionnels (Europe,
ADEME, région Occitanie, …).

Les moyens humains nécessaires pour la mise en œuvre de ces actions représentent cinq
Équivalents  Temps  Plein  venant  renforcer  les  équipes  existantes  de  la  direction  de  la
prévention  et  valorisation  des  déchets,  du  développement  économique  et  de  la
communication, sur les thèmes du réemploi et de la réparation, de l’événementiel, de la
formation des citoyens et de l’écologie industrielle et territoriale.

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU  la  loi  n°2015-992  du  17  août  2015  relative  à  la  transition  énergétique  pour  la
croissance verte,

VU la loi  n° 2020-105 du 10 février  2020 relative  à la lutte contre le  gaspillage et  à
l’économie circulaire (AGEC),

VU le programme national de prévention des déchets 2021-2027,

VU le programme d’actions Économie circulaire annexé,

VU la commission environnement en date du 30 juin 2022,

VU l’avis favorable du Bureau communautaire en date du 13 septembre 2022,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,

APPROUVE :
• les objectifs  énoncés et les quatorze actions constituant le  deuxième programme

d’actions économie circulaire 2022 – 2026 ;
• les  dispositions  énoncées  ci-dessus  relatives  aux  moyens  nécessaires  et  au

financement du programme.

DIT que les crédits nécessaires seront inscrits aux budgets des exercices concernés.

PRÉCISE que les demandes d’aides afférentes à cette opération pourront être sollicitées
auprès de différents organismes partenaires financiers pour une ou plusieurs des actions du
programme.

AUTORISE madame la présidente ou son représentant à signer tout acte relatif à cette
opération.

Intervention de monsieur Rochedreux :
La deuxième délibération concerne le deuxième programme d'économie circulaire 2022-
2026. On avait fait un premier plan d'actions, qui s'est terminé en 2021. On va faire un
peu d'autosatisfaction puisque, la semaine dernière à Lyon, on nous a remis le diplôme de
2 étoiles par l'ADEME pour la stratégie économie circulaire, et on est le premier EPCI de
France  à  avoir  2  étoiles.  On  est  reconnus  au  niveau  national  pour  nos  actions  sur
l'économie circulaire. 
Cela dit, tout n'est pas fini, c'est pour ça qu'il nous faut un deuxième programme qui va
être  encore  plus  ambitieux  et  essayer  de  transformer  l’essai  par  rapport  au  premier
programme. Avec quels objectifs, toujours pareil :



✔ Réduire  les  déchets  collectés,  rendre  lisibles  aussi  la  nécessité  de  préserver  les
ressources naturelles, puisque le principe de l'économie circulaire c'est de réutiliser,
non pas de jeter,  mais de réutiliser au maximum toutes les ressources qui sont
produites ;

✔ Entraîner les  changements de pratique des particuliers  en faveur de la sobriété.
C'est un mot qui est très à la mode en ce moment. 

✔ Déployer  aussi  des  solutions  d'approvisionnement  et  des  nouveaux  modèles
économiques pour les entreprises. Comment peut-on faire pour, en travaillant avec
les entreprises, qu'elles soient plus économes en ressources ?

✔ Et puis être exemplaire nous aussi, que ça soit l'agglomération ou les communes,
pour  justement montrer  qu'on  s'applique à  nous-mêmes  ce  qu'on demande aux
autres. Et puis, on vient d'en parler, le retour aux sources de la matière organique
est très important, notamment par rapport aux biodéchets.

Cela va se traduire par quatre axes qui répondent à ces objectifs : 
✔ L’axe 1 c’est d'assurer la gouvernance et l'animation de la démarche d'économie

circulaire, à travers tout ce qui est « mobiliser les moyens innovants », comment on
communique de manière un peu différente pour qu’on ait un impact plus fort sur les
changements de comportement.

✔ Changement de comportement et sensibilisation : ateliers, visites, conférences, être
présents aussi au plus proche des habitants, être présents sur tous les événements,
notamment les événements des communes, c'est important. On l'a vu dès l'instant
où  l’on  est  proche  des  habitants,  c'est  plus  facile  d'expliquer  pourquoi  il  faut
composter etc…, pourquoi il faut trier ses déchets ;

✔ Sensibiliser les scolaires à la préservation des ressources. On a comme objectif que
chaque élève, chaque étudiant, puisse au moins, dans toute sa scolarité, avoir trois
sensibilisations à l'économie circulaire. 

✔ Porter une étude pour aller encore plus loin, l'étude sur la tarification incitative ;
savoir  si  comment  on  pourrait  structurer  cette  tarification  qui  qui  a  des  effets
importants dans la réduction des déchets. 

✔ Et puis toujours mieux accompagner les entreprises sur le tri et la préservation. 
✔ Sur la réduction des déchets, je n’y reviens pas, il y a la stratégie biodéchets dont

on vient de parler ; 
✔ Et puis la stratégie aussi réemploi et promouvoir la réparation. 
✔ Et enfin développer un nouveau modèle économique, se l'appliquer à nous-mêmes

sur l'approvisionnement durable de l'agglomération.
✔ Encourager, ça c'est un axe important, le secteur du BTP qui est un gros producteur

de déchets. À ce propos, on est en train de travailler à faire partie avec Toulouse
métropole d’un projet européen qui s'appelle « waste to build », qui est très orienté
sur le réemploi, et normalement, si tout va bien, on devrait avoir cinq chantiers de
l'agglomération qui participent à ce projet européen très important, pour montrer les
possibilités de réemploi dans le secteur du BTP. 

✔ Et puis aussi explorer les nouveaux modèles économiques. On pourra en reparler,
l'économie de la fonctionnalité, de la coopération, ne plus travailler sur les quantités,
mais plutôt sur le service. Il y a énormément de choses à faire. 

Pour faire tout ça, il nous faut un peu de sous, mais pas tant que ça, moins que les 15
millions de vélos. Là, on est à 640 000€ sur quatre ans, sachant que l'avantage qu'on a sur
les déchets, dès l'instant où on réduit, on finance une partie de nos actions. Ce budget va
être en partie financé par une subvention de l'ADEME, dans le cadre du contrat du COT, qui
devrait arriver à 350 000€, sachant que l'ADEME va nous demander des objectifs, et nous
aurons cette subvention à l’atteinte de ces objectifs. Voilà ce que je pouvais dire. 
Et puis effectivement, l'autre moyen de financer, c'est à chaque fois qu'on va réduire nos
déchets, on aura la TGAP en moins, des, comment dirais-je, des camions qui tournent
moins, etc... C'est un cercle vertueux.
Si vous avez des questions, vous avez le détail de toutes les actions. On a réduit le nombre
d'actions par rapport au premier, on reste sur 14 actions plus ciblées et avec l'objectif de
massifier un peu le premier programme qu'on a mis en place, qu'on avait fait jusqu’en
2021. 
 



Intervention de madame la présidente :
Merci beaucoup monsieur Rochedreux. 
Est-ce qu'il  y a des questions ? Madame Ferrand-Lefranc,  Monsieur Pragnère,  Madame
Paturey. 
 
Intervention de madame Ferrand-Lefranc :
C'était juste par rapport à la taxe incitative. Je pense que l'information des personnes est
très importante, d'où la proposition de travailler avec les associations, les conseils citoyens
de quartier, etc…, de façon à ce que chacun s'empare de ce projet et ne le vive pas comme
quelque chose qu'il subit mais soit vraiment acteur. Donc j'insiste vraiment beaucoup sur
ce travail avec les associations de citoyens et les associations engagées. Merci.
 
Intervention de madame la présidente :
Pardon monsieur Venzal, excusez-moi, il y a d’autres, 
 
Intervention de monsieur   Venzal   :
Juste une petite précision, madame Ferrand-Lefranc, le projet concerne l'ensemble des 16
communes,  et  l'ensemble  des  16  communes  n'ont  pas  les  mêmes  moyens  de
communication dont vous parlez. J'entends que vous parliez essentiellement pour la ville
centre. Sachez que d'ores et déjà, les élus dont je fais partie, ont déjà engagé, avec leur
Conseil municipal, mais aussi auprès de nos administrés, puisqu'on a une proximité qui est
quand même réelle et peut-être beaucoup plus facile, ce genre de démarche. 
 
Intervention de madame la présidente :
Monsieur Venzal, je crois que vous avez grillé la priorité à madame Pujol qui visiblement
avait à peu près la même envie de répondre sur les Conseils, en tout cas sur le participatif.
Donc Madame Pujol, s'il vous plaît, et après on prendra les deux autres remarques. 
 
Intervention de madame Pujol :
Oui, c'était à peu près la même remarque que monsieur Venzal, mais je voulais ajouter
que j'avais lu de manière très attentive l'ensemble de la délibération et des actions, et que
j'étais  assez  impressionnée  par  ce  plan  2022-2026,  et  en  effet,  l'information,  la
communication  et  la  pédagogie  semblent  très  importantes.  Le  service,  si  je  peux  me
permettre, va avoir un travail très important pour convaincre, puisqu’on sait qu'aujourd'hui
tout le monde n'est malheureusement pas convaincu et que le travail va être long et dur.
Et donc je voulais très modestement, puisque madame Ferrand-Lefranc vous a longuement
parlé des conseils citoyens, je voulais simplement rajouter qu’avec le Conseil consultatif, et
notamment sur la thématique ville propre, ville sûre et l'ensemble des conseils consultatifs,
on pouvait essayer de travailler en lien avec l'Agglo pour communiquer, et ensuite informer
que nous devons mettre en place une journée citoyenne au printemps prochain, certes, sur
la ville d'Albi, et que nous pouvions peut-être réfléchir pour avoir des stands où travailler
plus particulièrement sur cette thématique. 
 
Intervention de monsieur Rochedreux:
Effectivement  on  a  un  programme  d'actions  ambitieux.  J’y  ai  participé  etc.  Mais
effectivement  les  services  et  notamment  le  service  déchets,  sont  très  motivés,  très
moteurs, et c'est très motivant de travailler avec eux ; ils nous poussent à aller plus loin. 
Concernant  le  travail  qu'on  doit  faire  en  collaboration  avec  les  communes,  chaque
commune a ses spécificités, son mode d'organisation, mais l'idée effectivement c'est d'être
présents,  à  disposition  de  tous  les  événements.  Donc  on  est  à  disposition,  et  aucun
problème pour travailler et trouver des idées pour les mettre en place sur chacune des
communes, suivant son importance, suivant son mode d'organisation. 
 
Intervention de madame la présidente :
Merci beaucoup. Et en effet, toutes les initiatives vont compter. 
Je ne me rappelle plus, c'est madame Paturey ensuite ? S'il vous plaît.
 
Intervention de madame Paturey :



Je voudrais revenir sur la taxe incitative. Je ne sais pas quand vous avez prévu la mise en
place, mais il me semble que cette taxe ne devrait pouvoir se mettre qu'une fois le long
travail, le long cheminement effectué, parce qu’il nous faut convaincre, et en même temps,
cette taxe incitative, quand les gens ne sont pas convaincus, on arrive à la dispersion des
poubelles dans la nature. Donc l'idée ce n'est quand même pas ça, l’idée est de recentrer
tout, trier, revaloriser. Je pense qu'il faudra que cela arrive en fin de parcours. Dans la
mesure où les gens ne sont plus...
 
Intervention de monsieur Rochedreux :
Par rapport à la taxe incitative, si vous avez vu dans le plan d'action, on a marqué pour
l'instant qu'il fallait l'étudier, parce que ça c'est important, il faut l'étudier. Effectivement,
on n'est pas forcément tous d'accord. On en a déjà discuté au Bureau communautaire,
mais l'idée est effectivement de mettre en place tous les outils pour diminuer nos déchets,
notamment la  poubelle  grise.  Après,  dans  le  cadre  de cette étude,  le  problème de la
tarification incitative, c'est de la mettre en place correctement et de bien choisir les outils
sur lesquels va s'appuyer cette tarification incitative ; cela peut être au nombre de levées
de bacs, au poids, etc… ; cela demande quand même d'y travailler sérieusement pour avoir
la réussite. Après, sur la dispersion des déchets, on s'aperçoit quand même que de tous les
retours d'expérience, et il commence à y en avoir quelques-uns, c'est vraiment à la marge,
ça peut arriver bien sûr, mais c'est relativement à la marge. 
 
Intervention de madame la présidente :
Merci beaucoup. 
Qui avait demandé la parole ? Monsieur Pragnère, et après Monsieur Gilles. 
 
Intervention de monsieur Pragnère :
Merci pour cette présentation et ce plan très ambitieux. C'est une question en fait que j'ai
déjà posée, et je voulais savoir si une place avait été pensée pour une réflexion avec
notamment la grande distribution, qui sont les plus gros pourvoyeurs de déchets plastiques
en particulier, sur des modes d'emballages différents. Alors évidemment, c'est difficile à
mettre en place parce que cela dépasse le niveau local. Je sais que c'est beaucoup plus
facile avec des entreprises du bâtiment par exemple, de mettre en place des dispositifs de
recyclage des matériaux. Là, c'est arrivé à couper d'une certaine façon l'arrivée de ces
déchets sur notre territoire. Comment ? personnellement, je n'ai pas de réponse, mais je
pense qu'une concertation et un travail  avec la grande distribution pourraient être très
intéressants. 
 
Intervention de monsieur Rochedreux :
Par rapport à ça, effectivement nos leviers ne sont pas très importants par rapport à la
grande distribution, mais on compte un peu sur le levier de l'habitant à travers tout ce que
l'on souhaite faire de sensibilisation dans l'acte d'acheter en faisant attention, et ça, ça
peut être un moyen entre guillemets de pression, c'est peut-être un peu naïf ce que je dis,
mais, un moyen de pression aussi pour que la grande distribution fasse attention à ses
déchets ; sachant qu'en plus, la grande distribution a son propre, on ne collecte pas les
déchets de la grande distribution ; donc on n'a pas beaucoup de leviers vis-à-vis de ça.
Mais effectivement, c'est important. 
 
Intervention de madame la présidente :
Merci monsieur Rochedreux. 
Monsieur Gilles a demandé la parole, et ensuite monsieur Krol.
 
Intervention de monsieur Gilles :
Oui, 30 secondes simplement pour dire que la démarche va dans le bon sens. Elle mérite
d'être encouragée et accompagnée. Jean-François, nous en avons parlé, nous imaginions,
lors de la prochaine réunion, la prochaine rencontre aux journées de l'économie et aux
journées de l'investissement, d'organiser des ateliers avec les chefs d'entreprise. Ça va
dans  le  sens  de  ce  qu’évoquait  monsieur  Pragnère  aussi,  des  ateliers  avec  des  chefs



d'entreprise pour accroître la sensibilisation sur ce thème-là. On en a parlé, Jean-François,
on le fera bien volontiers bien sûr avec le service économique. 
 
Intervention de monsieur Rochedreux :
Le service, et notre chargé de mission est déjà très enthousiaste pour y aller.
 
Intervention de madame la présidente :
Parfait. Monsieur Krol. 
 
Intervention de monsieur Krol :
Je voulais juste donner un exemple de la valorisation des déchets. J'ai eu l'occasion d'aller
en Charente-Maritime dernièrement,  et  dans  une grande surface,  la  sensibilisation aux
déchets, c'est comment dirais-je, une rémunération pour les personnes qui ramènent leurs
bouteilles plastiques. Ils ont créé une machine où on met la bouteille plastique en entier
sans l'écraser, la machine détecte le code barre de la bouteille ; je crois que c'est 0,02€
par bouteille, mais c'est une façon d'inciter les gens à ne pas jeter leurs bouteilles dans la
nature. 
Ça existe à Albi ? Je l’ignorais. 
 
Intervention de madame la présidente :
Merci monsieur Krol. 
Je vous propose qu'on essaie de ne pas avoir trop de discussions les uns avec les autres
autour de la table et qu'on se concentre sur éventuellement une nouvelle prise de parole
de monsieur Rochedreux ; non, peut-être pas, c'était très clair et franchement, c'est très
intéressant. Effectivement, vous développez des propositions qui vont vraiment dans un
sens  particulièrement  fédérateur,  en  tout  cas,  avec  la  manière  que  vous  avez  de  le
proposer. 
Est-ce qu'il y a des votes contre ?
Est-ce qu'il y a des abstentions ? 
Votes pour ?
Merci beaucoup. Nous poursuivons donc s'il vous plaît. 

DEL2022_209 Agence régionale  de l’énergie et  du  climat  Occitanie  (AREC)  -
rapport d’activité 2021

Pilote : Transition écologique

Monsieur Jean-François ROCHEDREUX, rapporteur,

Depuis 2014, la communauté d’agglomération de l’Albigeois est actionnaire de la société
publique locale ARPE (agence régionale pour l’environnement) devenue en 2018 la société
publique  locale  (SPL)  AREC  Occitanie  (agence  régionale  pour  l’énergie  et  le  climat
Occitanie).

L’AREC Occitanie a pour objet d’assurer, pour le compte de ses actionnaires et sur leurs
territoires  exclusivement, toute assistance à maîtrise  d’ouvrage,  toute  étude technique,
toute activités d’observation, de conseil, d’accompagnement ou encore de formation dans
les  domaines  de  l’air,  du  climat  et  de  l’énergie.  A  titre  d’exemple,  la  communauté
d’agglomération de l’Albigeois a confié à l’AREC la mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage
pour l’élaboration du plan climat air énergie territorial.

L’article  30 des statuts  de la  SPL AREC prévoit  que les  représentants  des  collectivités
territoriales ou groupements de collectivités actionnaires doivent présenter au minimum
une fois  par  an  aux collectivités  dont  ils  sont  les  mandataires  un rapport  écrit  sur  la
situation de la société.



Le rapport d’activité 2021 a été  transmis aux actionnaires en juillet 2022.  Les principaux
éléments sont les suivants:

 Au  31  décembre  2021,  la  SPL  compte  73  actionnaires.  La  région  Occitanie  est
l’actionnaire majoritaire et détient 99,9458 % du capital qui s’élève à 41 791 007 €.
La communauté d'agglomération de l'Albigeois possède 0,0019 % du capital.

 L’effectif 2021 est de 25,25 en équivalent temps plein : 23,84 ETP en contrats à
durée indéterminée et 1,41 ETP en contrat à durée déterminée (22,81 ETP en 2020).
Au 31 décembre 2021, le personnel de la SPL AREC Occitanie est composé de 27
salariés permanents et d’un salarié en contrat à durée déterminée (en 2020 : 23 CDI
et 4 CDD).

 L’exercice 2021 aura permis la signature de 39 nouveaux contrats dans l’activité
stratégie énergétique territoriale, dont :
• 15 CPI avec les  services de la région Occitanie pour un total  de 1024 k€ sur

l’exercice,
• 17 avec les collectivités actionnaires pour un montant de 305 K€ sur l’exercice,
• 7 autres  contrats  incluant  les  partenariats  financiers  et  la  convention pour  le

traitement des primes CEE, représentant un montant de 283 K€.
 En  2021,  l’activité  Rénov’Occitanie  a  généré  152  k€  de  chiffre  d’affaires

correspondant à 1914 audits de logements individuels et 2 audits de copropriétés. Le
décollage de l’activité en 2021 est notable avec le déploiement depuis le 1er janvier
de cette année de la marque Rénov’Occitanie et du réseau des guichets sur tout le
territoire régional.

 Le chiffre d'affaires global de la société en 2021 s’élève à 2 676 868 € (2 342 087 €
de  chiffre  d’affaires  au  titre  des  deux  activités  de  la  société  et  un  montant  de
334 693 €  au  titre  des  refacturations  entre  membre  de  l’Union  Économique  et
Sociale).  Les produits d’exploitation s’élèvent à 3531 K€ contre 2076 K€ en 2020,
soit une augmentation de 1455 K€.

 Le résultat net de l’année 2021 présente un déficit de 706 k€, soit une diminution de
86 k€ par rapport à l'exercice précédent, résultant de l’atteinte de l’équilibre sur
l’activité  stratégie  énergétique  territoriale et de la montée en charge de l’activité
Rénov’Occitanie, structurellement déficitaire.

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU le rapport d’activité 2021 de la SPL AREC Occitanie,

VU l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,

PREND ACTE du rapport d’activité 2021 de la SPL AREC Occitanie.

Intervention de monsieur Rochedreux :
La dernière délibération, c’est un prendre acte du rapport d'activité de l'AREC, l'Agence
Régionale Energie-Climat. 
Je ne vais pas vous détailler.  L'Agence, l'AREC et l'actionnaire principal à 99% c'est la
Région. Simplement, il y a une montée en puissance de la partie Rénov’ Occitanie, qui est
la partie qui permet de proposer aux habitants de la rénovation, des audits énergétiques et
de la rénovation. Cela peut être des copropriétés, etc... 
Vous avez le détail de ce rapport dans le dossier.
 



Intervention de madame la présidente :
Merci beaucoup monsieur Rochedreux. 
S’il n'y a pas de question particulière, comme effectivement c'est un prend acte, je vous
propose qu'on délibère sur le fait qu'il a bien été présenté. 
Est-ce qu'il y a des votes contre ?
Est-ce qu'il y a des abstentions ? 
Est-ce qu'il y a des votes pour ? 
Je vous remercie. 

DEL2022_210 Désaffectation de bien immobilier transféré - budget annexe eau
potable

Pilote : Eau potable

Madame Stéphanie GUIRAUD-CHAUMEIL, rapporteur,

Le transfert d’une compétence entraîne de plein droit la mise à disposition de la collectivité
bénéficiaire  des  biens  meubles  et  immeubles  utilisés,  à  la  date  de  ce  transfert,  pour
l’exercice de cette compétence. En cas de désaffection totale ou partielle des biens mis à
disposition, la collectivité propriétaire recouvre l’ensemble de ses droits et obligations sur
les  biens  désaffectés  (articles  L1321-1  et  suivants  du  code  général  des  collectivités
territoriales).

En raison du transfert de la compétence eau potable, prévu à titre obligatoire pour toutes
les agglomérations par la loi NOTRé, le Conseil communautaire a approuvé par délibération
en  date  du  17  décembre  2019,  l’extension  des  compétences  de  la  communauté
d’agglomération de l’Albigeois en matière d’eau potable. 

Les biens mobiliers et immobiliers affectés à cette compétence sont donc mis à disposition
par les communes à la communauté d’agglomération de l’Albigeois depuis le 1er janvier
2020.

A ce jour,  le réservoir d’eau potable Le Miral situé sur la commune d’Arthès, référence
cadastrée AM94 de 134m2, est déconnecté du circuit d’alimentation en eau potable ; il est
désormais inutilisé.

Il  est  proposé  de  désaffecter  ce  réservoir  d’eau  potable  anciennement  utilisé  pour  le
stockage d’eau potable et dont la communauté d’agglomération de l’Albigeois n’aura plus
l’usage dans le cadre des compétences transférées.  La commune d’Arthès, propriétaire,
retrouvera l’ensemble des droits et obligations attachés au bien désaffecté.

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU  la loi NOTRé du 7 août 2015 qui prévoit,  notamment, le transfert obligatoire de la
compétence eau potable de la communauté d’agglomération au 1er janvier 2020,

VU l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,



DÉCIDE de  désaffecter  le  réservoir  d’eau  potable  Le  Miral  situé  à  Arthès,  référence
cadastrée AM94 de 134m2 et de le remettre à la commune d’Arthès, propriétaire.

AUTORISE madame la présidente à signer tous les actes afférents à ces opérations.

DEMANDE au responsable du service gestion comptable d’Albi d’effectuer les opérations
correspondantes.

Intervention de madame la présidente :
En l'absence de monsieur Donnez, je vous propose que nous procédions assez rapidement
à la désaffectation d'un réservoir d'eau potable, qui a été déconnecté, monsieur Doat, du
circuit d'alimentation de la commune d'Arthès. Il était au Miral, c'est ça, c'est possible ? Il
est désormais inutilisé ; il fait 134 m3. 
Il est proposé de désaffecter ce réservoir d'eau potable, en vous le rendant. Vous allez
retrouver l'ensemble de vos droits et obligations sur ce réservoir puisqu'il n'a plus d'utilité
pour la communauté d'agglomération. 
Nous vous remercions d'accepter cette désaffectation au nom de la commune d'Arthès. 
Merci beaucoup. S’il n'y a pas de remarque complémentaire de la part du représentant
d'Arthès, je vous propose que nous passions au vote :
Est-ce qu'il y a des votes contre ? 
Est-ce qu'il y a des abstentions ? 
Votes pour ? 
Monsieur Doat, vous avez récupéré votre réservoir. Au-delà d'avoir récupéré le réservoir,
je vous passe la parole pour la suite des délibérations. 
 
Intervention de monsieur Doat :
Ce réservoir peut avoir plusieurs usages. Aujourd'hui, nous en envisageons un, compte
tenu de la situation internationale, faire un abri anti-atomique.
 
Intervention de madame la présidente :
Monsieur Doat, Arthès innove, il n’y a pas de problème. J’espère que vous ne nous direz
jamais  comment  cela  fonctionne,  de  cette  manière-là,  mais  effectivement  ça  peut
continuer  à  percevoir  de  l'eau.  On  vous  laisse  nous  expliquer  ce  que  deviendra  ce
réservoir. En tout cas, il est à vous. 
Et on va passer maintenant au système de vidange des eaux usées, s'il vous plaît, par le
lagunage. 

DEL2022_211 Vidange des systèmes de traitement des eaux usées par lagunage
de  Castelnau-de-Levis,  Terssac,  Dénat,  Saliès  et  Puygouzon  -
demandes de subvention

Pilote : Hydraulique - Assainissement

Monsieur Pierre DOAT, rapporteur,

Les bassins de traitement des eaux usées par lagunage de Castelnau-de-Lévis, Terssac,
Dénat nord, Saliès et Puygouzon (Labastide-Dénat) présentent une accumulation de boues
qui engendre des nuisances pour les riverains, ainsi qu’un déficit d’efficacité de traitement.

Compte-tenu du contexte sanitaire, il n’est plus autorisé d’épandre les boues issues de ces
systèmes. Il est par conséquent nécessaire de procéder à une déshydratation sur site, puis
au transport des boues ainsi  déshydratées vers  un site de compostage où elles seront
mélangées avec des déchets verts.



La réalisation de l’opération de vidange des bassins se réalisera en deux phases :

1/ la phase études avec : 
✔ l’estimation  des  volumes  et  des  quantités  de  boues  sur  les  deux  systèmes  de

traitement par lagunage, 
✔ les analyses agronomiques obligatoires ;

2/ la phase travaux avec : 
✔ curage des bassins des systèmes de traitement,
✔ évacuation et transfert en site de compostage.

                                 
Cette opération comprend : 
- les premiers bassins encore non vidangés de Castelnau-de-Lévis, Terssac et Dénat nord
(bassin après filtres plantés)
- les deuxièmes bassins de Saliès et de Puygouzon (Labastide-Dénat).

Le  montant  de  cette  opération  est  estimé  à  617  390 euros  HT hors  travaux  de
renforcement des berges envisageables pour Saliès et Puygouzon. Ces derniers ne pourront
être évalués et diligentés qu’après vidange des bassins.

La partie études de cette opération peut être subventionnée par l’agence de l’eau Adour
Garonne à 50 % et par le département du Tarn à 20 %. Le surcoût lié à la déshydratation
+ transport vers un site de compostage est financé par l’agence de l’eau Adour Garonne à
50 %.

Le plan de financement serait le suivant :

Dépenses 

Montants avec
une valorisation
des boues par

épandage

Montants avec
une valorisation
des boues par
compostage

Organismes
financeurs et taux

d’aide
Montant

 Pour mémoire Option retenue 

Études  de
faisabilité  de
l’opération
(bathymétrie) 

7 500,00 €  6 720,00 €
Département  du  Tarn
(20 % des études)

2 128,00 €

Analyses
agronomiques

5 680,00 € 3 920,00 € 
Agence de l’eau Adour
Garonne  (50 %  des
études)

5 320,00 €

Sous-total études 13 180,00 € 10 640,00 € 7 448,00 €

Travaux  de
curage,  transport

  



et valorisation

Castelnau  de
lévis

26 800,00 € 200 200,00 € 

Terssac 27 600,00 € 182 200,00 € 

Dénat Nord 8 880,00 € 48 400,00 € 

Saliès 20 210,00 € 108 250,00 € 

Puygouzon
(Labastide)

11 590,00 € 67 700,00 € 
           

   

Sous-total
Travaux  de
curage,  transport
et valorisation

95 080,00 €  606 750,00 € 

Dont surcoût lié à
la  déshydratation
et au compostage

 504 130,00 € Agence de l’Eau Adour
Garonne  (50 %  du
surcoût) 252 065,00 €

Sous  total  subvention
travaux

259 513,00 €

Autofinancement
58 %

357 877,00 €

TOTAL   617 390,00 € TOTAL 617 390,00 €

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU l’arrêté du 24 décembre 2002 portant création de la communauté d’agglomération de
l’Albigeois,

VU les statuts de la communauté d’agglomération de l’Albigeois,

VU la délibération N°1/15/2004 portant transfert de la compétence assainissement,

VU l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,

APPROUVE l’opération de vidange des bassins de lagunage.

APPROUVE le plan de financement prévisionnel.

APPROUVE les demandes de subvention auprès du Département du Tarn et de l’agence de
l’eau Adour Garonne pour faire face à ces dépenses d’études de valorisation des boues et



de surcoûts de réalisation liés au changement rendu obligatoire de la filière d’évacuation
des boues d’épuration durant la crise sanitaire.

AUTORISE madame la présidente ou son représentant à signer tout acte relatif à cette
opération.

Intervention de monsieur Doat :
Cette délibération va porter sur la vidange des systèmes de traitement des eaux usées par
lagunage. Cela concerne les communes de : Castelnau-de-Lévis, Terssac, Dénat, Saliès et
Puygouzon. 
Ces bassins de traitement des eaux usées par lagunage présentent une accumulation des
boues, qui engendre des nuisances pour les riverains, ainsi  qu’un déficit d’efficacité de
traitement.
A l’heure actuelle, compte-tenu du contexte sanitaire, nous ne sommes plus autorisés à
épandre les boues issues de ces systèmes. Par conséquent, il est nécessaire de procéder à
une déshydratation sur site, puis au transport des boues ainsi déshydratées vers un site de
compostage.
La réalisation de cette opération va se dérouler en 2 phases : une phase études et une
phase travaux. 
Le montant de cette opération est estimé à 617 390 €HT hors travaux de renforcement des
berges qui sont envisagés à Saliès et à Puygouzon. Ces derniers ne pourront être évalués
et diligentés qu’après vidange des bassins.
La partie études de cette opération peut être subventionnée par l’agence de l’eau Adour
Garonne à hauteur de 50 %, et 20 % par le Département du Tarn. Le surcoût lié à la
déshydratation puis transport vers un site de compostage est financé par l’agence de l’eau
Adour Garonne à hauteur de 50 %.
Vous avez pris connaissance du plan de financement. Je résume : le total des subventions
que  nous  pouvons  avoir  de l'Agence de  l'eau et  du département  serait  de  259 513€.
L'agglomération financerait 58% du projet, soit 357 877€. 
Je vous propose d'approuver le plan de financement de cette opération, et de solliciter les
subventions auprès de l'Agence de l'eau Adour-Garonne et du département du Tarn, et
d'autoriser madame la présidente à signer tout acte relatif à cette opération. 
J’en ai terminé madame la présidente. 
 
Intervention de madame la présidente :
Merci monsieur Doat. 
Est-ce qu'il y a des questions s'agissant de cette délibération ? Mais je crois que c'était
clair. 
S'il n'y a pas de question, est-ce qu'il y a des votes contre ? 
Est-ce qu'il y a des abstentions ? 
Votes pour ?
Merci beaucoup. Nous poursuivons donc s'il vous plaît, monsieur Casimir. 

DEL2022_212 Désaffectation d'une partie de la rue Nicolas Copernic à Albi

Pilote : Domaine Public

Monsieur Jérôme CASIMIR, rapporteur,

Par arrêté préfectoral en date du 27 décembre 2016, les compétences de la communauté
d’agglomération  de  l’Albigeois  ont  été  étendues  à  la  «  création  ou  aménagement  et
entretien des voiries ». A ce titre l’ensemble des voiries communales ont été transférées
par mise à disposition à la communauté d’agglomération.

La  communauté  d’agglomération  de  l’Albigeois  exerce  l’ensemble  des  prérogatives  du
propriétaire mais ne dispose pas du droit de déclasser les voies ni de les aliéner.



Par arrêté municipal, la circulation publique va être interdite, sauf desserte des riverains,
sur une partie de la rue Copernic sur la commune d’Albi (voir plan en annexe) afin de
prendre en compte des enjeux liés à la sécurité des usagers et au fonctionnement des
opérateurs économiques de cette voie.

Cette  emprise  n’étant  plus  affectée  à  la  circulation  publique,  la  Ville  d’Albi  sollicite  la
communauté d’agglomération de l’Albigeois pour la désaffectation d’une partie de la rue
Nicolas Copernic à Albi.

La désaffectation a pour effet de restituer à la commune ladite voie et lui permettre de
procéder au déclassement et au transfert dans le domaine privé communal de l’emprise
concernée.

Les accès existants sur l'emprise désaffectée seront maintenus.

Il est donc proposé de désaffecter la portion de voie suivant le plan joint.

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU le code de la propriété des personnes publiques,

VU le code de la voirie routière,

VU l’arrêté préfectoral  du 28 décembre 2009 portant extension des compétences de la
communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU l’arrêté préfectoral en date du 27 décembre 2016 portant modification des statuts de la
communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le règlement de voirie communautaire,

VU le plan annexé,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,

DÉCIDE de désaffecter une partie de la rue Nicolas Copernic à Albi selon le plan annexé
afin de permettre à la commune d’Albi de mettre en œuvre la procédure de déclassement
et de transfert dans le domaine privé communal de l’emprise concernée.

PRÉCISE que les réseaux présents dans l’emprise concernée par la désaffectation devront
faire l’objet de servitudes de passage.

Intervention de monsieur Casimir :
Merci madame la présidente.
Avant de commencer, si vous le permettez madame la présidente, chers collègues, et de
vous présenter les délibérations qui m'incombent, je souhaitais et je tenais, en mon nom et
au nom des  habitants  de Fréjairolles,  à  remercier  les  services  et  notamment  le  vice-
président  monsieur  Chapron,  pour  la  création  et  l'aménagement  de  la  voie  verte  à
Fréjairolles.  Comme l'a  dit  mon collègue Yves Chapron,  une négociation  assidue a été



nécessaire entre les propriétaires, l'agglomération et la commune. Et donc, je me félicite
de l'issue de celle-ci puisque cette infrastructure sera très importante à Fréjairolles et son
cadre de vie. Je tenais à le partager. 
Ceci étant dit, nous avions évoqué tout à l'heure une désaffectation de biens immobiliers
transférés à Arthès. Nous allons continuer par une désaffectation d'une partie de la rue
Nicolas Copernic à Albi. 
Par arrêté municipal, la mairie d'Albi a interdit la circulation, sauf pour dessertes, riverains,
sur une partie de la Copernic dont vous avez la situation géographique en annexe. Les
raisons  principales  sont  d'abord  sécuritaires  pour  les  usagers,  puis  un  meilleur
fonctionnement pour les opérateurs économiques de cette voie. De par cet arrêté, cette
emprise n'est plus affectée à la circulation publique. La ville d'Albi sollicite la communauté
d'agglomération pour la désaffectation d'une partie de la rue Copernic. 
Pour information, la désaffectation a pour but de rendre à la commune d'Albi ladite voie,
ainsi que de la transférer dans le domaine privé communal. 
Bien entendu, les accès existants sur l'emprise désaffectée sont maintenus. 
Je vous propose donc d'accepter de désaffecter une partie de la rue Copernic à Albi, vous
en avez le plan en annexe, et de mettre en œuvre le transfert dans le domaine privé
communal. 
 
Intervention de madame la présidente :
Merci  beaucoup.  Pour ceux qui  ne l'auraient  pas repérée,  c'est une partie de la voirie
autour de la Safra, enfin, autour de laquelle est implantée la Safra. C'est un rectangle et on
réduit la circulation publique sur une partie de ce rectangle pour que la Safra puisse à la
fois  sécuriser  les  allers-retours,  puisqu'ils  ont  des  bâtiments  des  deux  côtés,  mais
également  qu'ils  puissent  clôturer  leur  site  puisque,  je  pense  qu'il  ne  vous  aura  pas
échappé que notamment ils ont pas mal d'enjeux d'innovation et donc de confidentialité
d'un certain nombre de leurs travaux ; mais également l'actualité récente, des faits divers,
a bien montré qu'il pouvait y avoir des incivilités, qui sont allées il y a quelques semaines
jusqu'à un feu de poubelles contre un des hangars, qui aurait pu très mal se terminer pour
un certain nombre de matériels à l'intérieur. 
C'est un travail  que suit  monsieur Gilles depuis un certain temps, et on a lancé cette
procédure.
S'il n'y a pas de vote contre, est-ce qu'il y a des abstentions ? 
Votes pour ?
Merci. Nous poursuivons, s'il vous plaît, monsieur Casimir.
 

DEL2022_213 Travaux de restauration du Pont-Vieux d’Albi  – lancement des
travaux - tranche ferme - plan de financement

Pilote : Affaires générales, juridiques et commande publique

Monsieur Jérôme CASIMIR, rapporteur,

Le Pont-Vieux d'Albi a fait l’objet d’études en vue de sa restauration. À ce jour, les études
sont terminées et le dossier de consultation des entreprises est prêt à être publié.

Les travaux de restauration sont prévus comme suit :
- tranche ferme : Travaux de purge du tablier et confortement de ce dernier ;
- tranche optionnelle 1 :

• phase 1 : travaux de restauration des maçonneries ;
• phase 2 : réalisation des aménagements urbains ;



• phase 3 : confortement des culées et des murs en retour en rive gauche et en rive
droite.

À l’issue des études de projet, le montant de l’opération est estimé à 4 663 413 €HT.

S'agissant  d'un monument  historique  situé  dans  le  périmètre  de  la  cité  épiscopale,  la
communauté d’agglomération de l’Albigeois a sollicité l’État via la direction régionale des
affaires  culturelles  pour  l’accompagner  dans  le  financement  des  frais  d’études  et  des
travaux de cette opération. D’autres subventions seront mobilisées auprès de la région
Occitanie et du département du Tarn.

L’arrêté préfectoral autorisant les travaux a été signé le 30 août 2022.

Les travaux de la tranche ferme doivent commencer au cours du premier trimestre 2023.

Le plan de financement prévisionnel de la tranche ferme est le suivant :

DÉPENSES € HT RECETTES € HT

Travaux  de
confortement  du
tablier

710 782

Direction
Régionale  des
Affaires Culturelles
(30%)

216 727

Frais  de  maîtrise
d’œuvre de suivi de
travaux  +
Coordinateur SPS

11 640
Région  Occitanie
(30%) 216 727

TOTAL 722 422 €

Département  du
Tarn (15%)

108 363

Communauté
d’agglomération
de l’Albigeois

180 605

TOTAL 722 422 €

Il est proposé d’approuver le lancement de l’opération de restauration du Pont-Vieux d’Albi.

Il est proposé de solliciter des subventions auprès de l’État via la direction régionale des
affaires culturelles, de la région Occitanie et du département du Tarn.

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,

APPROUVE le lancement de l’opération de restauration du Pont-Vieux d’Albi.

APPROUVE le plan de financement prévisionnel de la tranche ferme suivant :

DÉPENSES € HT RECETTES € HT
Travaux  de
confortement  du

710 782 Direction
Régionale  des

216 727



tablier
Affaires Culturelles
(30%)

Frais  de  maîtrise
d’œuvre de suivi de
travaux  +
Coordinateur SPS

11 640 Région  Occitanie
(30%) 216 727

TOTAL 722 422 €

Département  du
Tarn (15%)

108 363

Communauté
d’agglomération
de l’Albigeois

180 605

TOTAL 722 422 €

SOLLICITE les  subventions  prévues  au  plan  de  financement  auprès  de  la  direction
régionale des affaires culturelles.

SOLLICITE les subventions prévues au plan de financement auprès de la région Occitanie
via la direction de la culture et du patrimoine.

SOLLICITE les subventions prévues au plan de financement auprès du département du
Tarn au titre du tourisme et de la valorisation du patrimoine.

AUTORISE madame la présidente ou son représentant à accomplir toutes les formalités
nécessaires à l'exécution de cette opération.

DIT  QUE les  crédits  nécessaires  sont  prévus  au  budget  général  de  la  communauté
d’agglomération de l’Albigeois.

DIT  QUE,  dans  le  cas  où  les  subventions  accordées  seraient  inférieures  au  montant
sollicité, le plan de financement prévisionnel sera modifié en conséquence et la différence à
la charge de la communauté d’agglomération de l’Albigeois.

Intervention de monsieur Casimir :
Je poursuis en vous présentant le plan de financement des travaux de restauration du pont
vieux, avec son lancement des travaux en tranche ferme.
Le pont vieux a fait l'objet d'études en vue de sa restauration. Celles-ci sont maintenant
terminées et le dossier de consultation d'entreprises prêt à être publié. Les travaux prévus
sont les suivants : 

✔ En tranche ferme : travaux de purge du tablier et confortement de ce dernier. 
✔ En tranche optionnelle une : la phase 1, pour la restauration des maçonneries ; la

phase 2, réalisation des aménagements urbains ; et la phase 3, confortement des
culées et des murs. 

Le montant de ces travaux estimés s'élève à 4 663 413 €HT. 
De par le  fait  que cet édifice  soit  un monument historique, qui plus  est situé dans le
périmètre de la cité épiscopale, la communauté d'agglomération a sollicité l'État, via la
direction régionale des affaires culturelles, pour l'accompagner dans le financement des
travaux et d'études. 
D'autres subventions seront sollicitées auprès de la Région Occitanie et du Département. 
L'arrêté préfectoral autorisant les travaux a été signé le 30 août 2022. Les travaux de la
tranche ferme doivent commencer dans le premier trimestre 2023.
Je vous présente donc le plan de financement de la tranche ferme. Le montant des travaux
: 722 422€ HT. Le montant des recettes estimées : l'État, 30% pour 216 727€ ; la Région
30%,  pour  216  727€  ;  le  Département  15%,  pour  108  363€  ;  et  la  communauté
d'agglomération pour 180 605€. 
Je vous propose d'approuver ce plan de financement.
 



Intervention de madame la présidente :
Merci beaucoup monsieur Casimir. 
Vous le savez, depuis plusieurs années, se pose la question des travaux sur le pont vieux.
Les études ont été approfondies, ont été lancées depuis déjà un petit moment, ont été
approfondies. Dès lors qu'on aura un calendrier précis, bien évidemment on vous en fera
part, puisque cela va concerner l'ensemble des habitants du grand albigeois et bien au-
delà. Pour le moment, on fixe la date des travaux au premier trimestre 2023, mais sans
avoir vraiment aujourd'hui plus de précisions ; on en aura assez rapidement on l'espère, et
il y aura une réunion publique qui sera organisée le 4 novembre, de mémoire, à la salle de
Pratgraussals, pour pouvoir présenter effectivement l'ensemble de ces travaux. On espère
d'ici là avoir plus de précisions sur le calendrier de déroulement des travaux. On présentera
les travaux et les solutions qu'on essaie de mettre en place pour réduire l'impact que cela
va avoir. Mais celles et ceux qui se posaient la question de la place de la voiture, cela va
apporter  aussi  un début  de réponse,  et il  faudra  peut-être  que les  uns et  les  autres,
pendant  un  certain  temps,  on  voit  un  petit  peu  différemment  nos  modes  de
fonctionnement. Mais on aura l'occasion d'y revenir début novembre. 
Le plan de financement ayant été présenté, est-ce qu'il y a des votes contre ?
Est-ce qu'il y a des abstentions ? 
Votes pour ? 
Merci. Nous poursuivons, s'il vous plaît, monsieur Casimir.

DEL2022_214 Requalification de la rue Toulouse-Lautrec à Albi – modification
du plan de financement

Pilote : Affaires générales, juridiques et commande publique

Monsieur Jérôme CASIMIR, rapporteur,

Dans le cadre du programme de rénovation des voiries de son territoire, la ville d’Albi a
inscrit en 2022 la requalification de la rue Henri de Toulouse-Lautrec.

Compte tenu du secteur géographique et de la nature des travaux, cette opération est
éligible à des subventions auprès de l’État et auprès de la région Occitanie.

Les services de l’État ont notifié, par arrêté en date du 10 juin 2022, une subvention basée
sur un taux de 30% du montant des dépenses, ce qui correspond à une subvention d’un
montant de 78 317 €.

Le plan de financement initial était basé sur un taux de subvention de l’État à 35%. En
conséquence il est proposé de modifier le plan de financement.

Le plan de financement initial DEL2021-213 du 28 septembre 2021 était le suivant :

DÉPENSES HT RECETTES

Travaux 261 058 €

État (35%) 91 370 €
Région Occitanie (35%) 91 370 €
Communauté  d’agglomération
de l’Albigeois

78 318 €

TOTAL 261 058 € 261 058 €

Le plan de financement modifié,  intégrant la modification du montant de la subvention
attribuée par l’État, est le suivant :

DÉPENSES HT RECETTES

Travaux 261 058 €

État (30%) 78 317 €
Région Occitanie (35%) 91 370 €
Communauté  d’agglomération 91 371 €



de l’Albigeois
TOTAL 261 058 € 261 058 €

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,

APPROUVE la modification du plan de financement de l’opération de requalification de la
rue Henri de Toulouse-Lautrec à Albi comme suit : 

DÉPENSES HT RECETTES

Travaux 261 058 €

Etat (30%) 78 317 €
Région Occitanie (35%) 91 370 €
Communauté  d’agglomération
de l’Albigeois

91 371 €

TOTAL 261 058 € 261 058 €

SOLLICITE la subvention prévue au plan de financement auprès de l’État.

AUTORISE madame la présidente ou son représentant à accomplir toutes les formalités
nécessaires à l'exécution de cette opération.

DIT  QUE les  crédits  nécessaires  sont  prévus  au  budget  général  de  la  communauté
d’agglomération de l’Albigeois.

DIT  QUE,  dans  le  cas  où  les  subventions  accordées  seraient  inférieures  au  montant
sollicité, le plan de financement prévisionnel sera modifié en conséquence et la différence à
la charge de la communauté d’agglomération de l’Albigeois.

Intervention de monsieur Casimir :
Toujours dans les plans de financement, on est sur la modification du plan de financement
des travaux de requalification de la rue Toulouse Lautrec à Albi.
La ville d'Albi a inscrit en 2022 les travaux de requalification de la rue Toulouse Lautrec.
Ces travaux sont éligibles aux subventions de l'État et de la Région. 
Le 10 juin 2022, l’Etat informe que la subvention accordée est basée sur un taux de 30%
et non de 35% comme demandé. Il  convient donc de modifier le plan de financement
initialement établi. Au 28 septembre 2021, il était le suivant : le montant des travaux 261
058€  ;  le  montant  des  recettes  est  à  35%,  91  370  €  ;  Région  35%,  91  370€ ;  et
communauté d'agglomération, 78 318€. 
Compte tenu de la modification du taux par l'État, le nouveau plan de financement s’établit
comme suit : le montant des travaux idem au premier, pour 261 058 € ; par contre, le
montant  des  recettes  État  30%,  78  317€  ;  Région  35%,  91  370€  ;  communauté
d'agglomération, 91 371€. 
Je vous propose d'approuver ce plan de financement.
 
Intervention de madame la présidente :
Merci beaucoup. 
Est-ce qu'il y a des questions ?
S'il n'y en a pas, est-ce qu'il y a des votes contre ? 
Abstentions ? 



J'espère que tout le monde vote pour, pardon. Je pense que tout le monde aura vu les
travaux, en tout cas, les restaurateurs et les riverains apprécient bien effectivement de
pouvoir être dans cette rue refaite.
On passe à Saint-Juéry, s'il vous plaît, monsieur Casimir.

DEL2022_215 Aménagement  rue  Alphonse  Pacifique  et  rue  Saut  du  Sabo  –
convention de transfert temporaire de maîtrise d’ouvrage - plan
de financement

Pilote : Affaires générales, juridiques et commande publique

Monsieur Jérôme CASIMIR, rapporteur,

La route départementale RD100 traversant le centre-bourg de Saint-Juéry sert de liaison
entre Ambialet et Arthès, et au-delà vers la route nationale 88.

Les  structures  de  cette  voirie  sont  dégradées.  Les  espaces  dédiés  aux  piétons  et  aux
cyclistes ne sont pas aux normes. Les carrefours d’accès aux commerces et aux services ne
sont pas sécurisés.

Suite à ce constat, la ville de Saint-Juéry a demandé aux services du département du Tarn
et  de  la  communauté  d’agglomération  de  l’Albigeois  d’étudier  un  aménagement  de
requalification de la rue Pacifique et de la rue du Saut du Sabo.

Les aménagements consistent à :
- créer des continuités sécurisées pour les piétons ;
- rénover l’éclairage public ;
- rénover les structures de voirie des rues et des 2 giratoires associés ;
- sécuriser les accès aux commerces et aux divers services ;
- créer un aménagement cyclable de type Chaucidou sur la rue Pacifique ;
- sécuriser les accès aux transports urbains ;
- renouveler les réseaux d’eau potable, d’eaux usées et de pluvial ;
- intégrer des espaces végétalisés.

Le montant des travaux de l’opération a été estimé à 1 957 083€HT, soit 2 348 500€TTC,
selon la répartition suivante :
Travaux des réseaux d’eau potable :                   594 000 €TTC
Travaux des réseaux d’eaux usées :                   219 000 €TTC
Travaux des réseaux d’eau pluviale :                   240 000 €TTC
Travaux des réseaux d’éclairage public :          214 600 €TTC
Travaux de voirie délégués par le département : 521 610 €TTC
Travaux de voirie de compétence agglomération : 559 290 €TTC

La continuité cyclable sur la rue du Saut du Sabo étudiée sous forme de piste cyclable en
site propre n’est pas incluse dans le montant de l’opération et fera l’objet ultérieurement
d’une demande de subvention spécifique.

Les aménagements concernent deux maîtres d’ouvrage :
- Le  département  du  Tarn  pour  les  travaux  de  voirie  compris  entre  les  bordures
limitant la chaussée circulée, la signalisation horizontale et verticale.
- La communauté d’agglomération de l’Albigeois pour les travaux de caniveaux, d’îlots
directionnels,  de trottoirs,  d’aire de stationnement,  d’éclairage public,  d’assainissement,
d’eau potable et de déplacements doux.

L’ordonnance n°2004-566 du 17 juin 2004 prévoit « lorsque la réalisation, la réutilisation
ou la réhabilitation d’un ouvrage ou d’un ensemble d’ouvrages relèvent simultanément de



la  compétence  de  plusieurs  maîtres  d’ouvrage,  ces  derniers  peuvent  désigner,  par
convention, celui d’entre eux qui assurera la maîtrise d’ouvrage de l’opération ».

En accord avec le département du Tarn, il est proposé que la communauté d’agglomération
de l’Albigeois soit le maître d’ouvrage des travaux par transfert temporaire de la maîtrise
d’ouvrage.

Le  département  du  Tarn  s’engage  à  rembourser  à  la  communauté  d’agglomération  le
montant  des  travaux  de  voirie  qu’il  lui  délègue,  pour  un  montant  forfaitaire  fixé  à
488 000 € TTC. En tant que propriétaire de la voirie, le département pourra récupérer sur
cette somme, le fonds de compensation de la taxe sur la valeur ajoutée.

La convention cadre jointe formalise les engagements de chacune des parties.

En outre, compte tenu du secteur géographique et de la nature des aménagements, les
travaux de voirie de compétence agglomération sont éligibles à des subventions par le
Département dans le cadre du dispositif traverse de centre-ville.

Le montant estimé des travaux de voirie éligible aux subventions est de 333 402,35 € HT.

Le plan de financement de ces travaux s’établit comme suit :

DÉPENSES €HT RECETTES €HT
Traversée de
Saint- Juéry

Rue Alphonse
Pacifique et Rue
Saut du Sabo

333 000,00

Département 50 010,35

Autofinancement 283 392,00

TOTAL 333 402,35 TOTAL 333 402,35

Il est proposé de solliciter la subvention auprès du département du Tarn et d’approuver la
délégation de maîtrise d’ouvrage du département du Tarn à la communauté d’agglomération
de l’Albigeois.

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU l’ordonnance n°2004-566 du 17 juin 2004,

VU les statuts de la communauté d’agglomération de l’Albigeois,

VU l’avis du Bureau communautaire du 13 septembre 2022,

VU la convention ci-annexée,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,

APPROUVE l’opération traversée de centre-ville de Saint-Juéry – rue Alphonse Pacifique
et rue Saut du Sabo pour un montant de 1 957 083 €HT.

APPROUVE la  convention  de  délégation  temporaire  de  la  maîtrise  d’ouvrage  du
département du Tarn à la communauté d’agglomération de l’Albigeois,



APPROUVE le plan de financement prévisionnel pour les travaux de voirie de compétence
agglomération, comme suit :

DÉPENSES €HT RECETTES €HT
Traversée de
Saint- Juéry

Rue Alphonse
Pacifique et Rue
Saut du Sabo

333 000,00

Département 50 010,35

Autofinancement 283 392,00

TOTAL 333 402,35 TOTAL 333 402,35

SOLLICITE la subvention prévue au plan de financement auprès du département du
Tarn,

AUTORISE madame la présidente ou son représentant à signer la convention cadre ci-
annexée et à effectuer toutes les démarches relatives à cette opération,

DIT  QUE les  crédits  nécessaires  sont  prévus  au  budget  général  de  la  communauté
d’agglomération de l’Albigeois,

DIT QUE, dans le cas où la subvention accordée serait inférieure au montant sollicité, le
plan de financement prévisionnel sera modifié en conséquence et la différence à la charge
de la communauté d’agglomération de l’Albigeois.

Intervention de monsieur Casimir :
Merci madame la présidente. 
Une  convention  de  transfert  temporaire  de  maîtrise  d'ouvrage  avec  son  plan  de
financement. 
Pour  rappel,  le  secteur  concerné est  le  RD 100,  traversant Saint-Juéry,  et  servant de
liaison entre Ambialet, Arthès et bien au-delà. 
Ces travaux font suite à une dégradation importante de la chaussée tout en permettant
une requalification de celle-ci. 
Deux grands acteurs  sont aux commandes de ces  travaux :  le  département pour une
rénovation complète de la structure voirie, l'agglomération pour tous les espaces publics en
lien avec le cadre de vie comme rénovation de l'éclairage public, création d'aménagements
cyclables, fiabilisation et sécurisation de l'alimentation en eau potable et intégration des
espaces végétalisés. En optimisant aussi la collecte des déchets, en regroupant les apports
volontaires. 
Le montant total des travaux s'élève à 2 348 500€ TTC, découpés comme suit : pour l'eau
potable, 594 000€ ; les eaux usées 219 000€ ; l'eau pluviale 240 000€; et l'éclairage
public 214 000€. Les travaux délégués par le Département 521 610€ ; les travaux en
compétence d'agglomération 559 290€. 
Les déplacements doux ne font pas partie de ce plan de financement puisqu'ils s'intègrent
dans une demande spécifique de subvention. 
Comme l'autorise l'ordonnance du 17 juin 2004 qui prévoit que lorsque les travaux relèvent
de plusieurs maîtres d'ouvrages, ceux-ci peuvent désigner par convention, celui qui d’entre
eux assurera la maîtrise d'ouvrage de l'opération. En accord avec le Département, il a été
fait le choix que ce soit l'Agglomération qui soit maître d'ouvrage, par transfert temporaire
de  la  maîtrise  d'ouvrage.  Bien  entendu,  le  Département  s'engage  à  rembourser  à
l'Agglomération  le  montant  des  travaux  qu’il  lui  délègue,  soit  448  000€.  Vous  avez
d'ailleurs en annexe la convention de transfert. 
Le montant estimé des travaux de voirie éligibles aux subventions est de 333 402€ HT ; le
plan de financement de ces travaux s'établit comme suit : en dépenses 333 402,35€ ; en
recettes, pour le Département 50 010,35€ ; et en autofinancement 283 392€. 
Je  vous  propose  donc  d'approuver  la  convention  de  transfert  temporaire,  l'opération
traversée de centre-ville de Saint-Juéry, le plan de financement prévisionnel, et d'autoriser
madame la présidente à signer ladite convention cadre que vous avez en annexe.
 



Intervention de madame la présidente :
Merci beaucoup. 
Si les élus de Saint-Juéry n'ont rien à ajouter, on passe au vote. 
Est-ce qu'il y a des votes contre ? 
Est-ce qu'il y a des abstentions ? 
Votes pour ?
Merci beaucoup. On poursuit s'il vous plaît, au Séquestre.  

DEL2022_216 Aménagement de la place Jules Ferry au Séquestre – phase 2 –
plan de financement

Pilote : Affaires générales, juridiques et commande publique

Monsieur Jérôme CASIMIR, rapporteur,

En lien avec la commune de Le Séquestre, la communauté d’agglomération de l’Albigeois
souhaite poursuivre l’aménagement de la place Jules Ferry.

A l’issue des études de projet, le montant des travaux est évalué à 27 149,86 €HT pour la
phase 2.

Le plan de financement prévisionnel est le suivant :

RECETTES HT DÉPENSES HT

Aménagement de la place Jules
Ferry – Phase 2 – Le Séquestre

Département du
Tarn 7 209,87 €

Communauté
d’agglomération

de l’Albigeois
19 939,99 €

TOTAL 27 149,86 € TOTAL 27 149,86 €

Il est proposé de solliciter une subvention auprès du Département du Tarn

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,

APPROUVE le montant de l’opération relative à l’aménagement de la place Jules Ferry –
Phase 2 au Séquestre pour un montant de 27 149,86 €HT.

APPROUVE le plan de financement prévisionnel suivant :

RECETTES HT DÉPENSES HT
Aménagement de la place Jules
Ferry – Phase 2 – Le Séquestre

Département du
Tarn

7 209,87 €

Communauté
d’agglomération

19 939,99 €



de l’Albigeois
TOTAL 27 149,86 € TOTAL 27 149,86 €

SOLLICITE la subvention prévue au plan de financement auprès du Département du Tarn
au titre du fonds d’aide à la voirie d’intérêt local.

AUTORISE madame la présidente ou son représentant à accomplir toutes les formalités
nécessaires à l'exécution de cette opération.

DIT  QUE les  crédits  nécessaires  sont  prévus  au  budget  général  de  la  communauté
d’agglomération de l’Albigeois.

DIT  QUE,  dans  le  cas  où  les  subventions  accordées  seraient  inférieures  au  montant
sollicité, le plan de financement prévisionnel sera modifié en conséquence et la différence à
la charge de la communauté d’agglomération de l’Albigeois.

Intervention de monsieur Casimir :
Au Séquestre, ça sera le plan de financement des travaux d'aménagement de la place Jules
Ferry, en phase 2. 
La  communauté  d'agglomération  souhaite  poursuivre  l'aménagement  de  la  place  Jules
Ferry dans sa seconde phase. 
Je vous présente le plan de financement. Les montants des travaux sont pour 27 149,86 €.
Le  montant  des  recettes  :  Département  15%,  7 209,87€  ;  et  la  communauté
d'agglomération 19 939,99€. 
Je vous propose d'approuver ce plan de financement.
 
Intervention de madame la présidente :
Merci beaucoup. 
Si monsieur le maire du Séquestre n'a rien à ajouter, est-ce qu'il y a des votes contre ?
Abstentions ? 
Votes pour ?
Merci. On poursuit, s'il vous plaît, à Castelnau de Lévis. 

DEL2022_217 Rénovation de l’ouvrage d’art chemin de Lignières à Castelnau-
de-Lévis – plan de financement

Pilote : Affaires générales, juridiques et commande publique

Monsieur Jérôme CASIMIR, rapporteur,

En  lien  avec  la  commune  de  Castelnau-de-Lévis,  la  communauté  d’agglomération  de
l’Albigeois souhaite procéder à la rénovation de l’ouvrage d’art chemin de Lignières. Les
travaux comprennent le renforcement et l’élargissement du pont.

A l’issue des études de projet, le montant des travaux est évalué à 24 004,01 € HT.

Le plan de financement prévisionnel est le suivant :

RECETTES HT DÉPENSES HT

Rénovation de l’ouvrage d’art
chemin de Lignières – Castelnau de

Lévis

Département du
Tarn

8 925,51 €

Communauté
d’agglomération

de l’Albigeois
15 078,50 €

TOTAL 24 004,01 € TOTAL 24 004,01 €



Il est proposé de solliciter une subvention auprès du département du Tarn.

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,

APPROUVE le montant de l’opération de rénovation de l’ouvrage d’art chemin de Lignières
sur la commune de Castelnau-de-Lévis pour un montant de 24 004,01 €HT.

APPROUVE le plan de financement prévisionnel suivant :

RECETTES HT DÉPENSES HT

Rénovation de l’ouvrage d’art
chemin de Lignières – Castelnau-de-

Lévis

Département du
Tarn

8 925,51 €

Communauté
d’agglomération

de l’Albigeois
15 078,50 €

TOTAL 24 004,01 € TOTAL 24 004,01 €

SOLLICITE la subvention prévue au plan de financement auprès du département du Tarn
au titre du fonds d’aide à la voirie d’intérêt local.

AUTORISE madame la présidente ou son représentant à accomplir toutes les formalités
nécessaires à l'exécution de cette opération.

DIT  QUE les  crédits  nécessaires  sont  prévus  au  budget  général  de  la  communauté
d’agglomération de l’Albigeois.

DIT  QUE,  dans  le  cas  où  les  subventions  accordées  seraient  inférieures  au  montant
sollicité, le plan de financement prévisionnel sera modifié en conséquence et la différence à
la charge de la communauté d’agglomération de l’Albigeois.

Intervention de monsieur Casimir :
Le plan de financement des travaux de rénovation de l'ouvrage d'art chemin des Lignières. 
La communauté d'agglomération souhaite procéder à la rénovation dudit ouvrage d'art,
dont voici le plan de financement : le montant des travaux est pour 24 004,01€ HT, et le
montant des recettes Département 8 925,51€, communauté d'agglomération 15 070,50€. 
Je vous propose d'approuver ce plan de financement.
 
Intervention de madame la présidente :
Merci beaucoup. 
Si monsieur le maire de Castelnau n'a rien à ajouter, est-ce qu'il y a des votes contre ? 
Est-ce qu'il y a des abstentions ? 
Votes pour ?
Merci. On poursuit, s'il vous plaît. 

DEL2022_218 Réaménagement des aires de stationnement à Fréjairolles – plan



de financement

Pilote : Affaires générales, juridiques et commande publique

Monsieur Jérôme CASIMIR, rapporteur,

En lien avec la commune de Fréjairolles, la communauté d’agglomération de l’Albigeois
souhaite procéder au réaménagement des  aires de stationnement en perspective de la
création d’un cheminement piétons aux abords des équipements publics du centre-bourg.

A l’issue des études de projet, le montant des travaux est évalué à 35 621,54 € HT.

Le plan de financement prévisionnel est le suivant :

RECETTES HT DÉPENSES HT

Réaménagement des aires de
stationnement – Fréjairolles

Département du
Tarn

14 198,98 €

Communauté
d’agglomération

de l’Albigeois
21 422,56 €

TOTAL 35 621,54 € TOTAL 35 621,54 €

Il est proposé de solliciter une subvention auprès du département du Tarn.

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,

APPROUVE le montant de l’opération de réaménagement des aires de stationnement à
Fréjairolles pour un montant de 35 621,54 €HT.

APPROUVE le plan de financement prévisionnel suivant :

RECETTES HT DÉPENSES HT

Réaménagement des aires de
stationnement – Fréjairolles

Département du
Tarn

14 198,98 €

Communauté
d’agglomération

de l’Albigeois
21 422,56 €

TOTAL 35 621,54 € TOTAL 35 621,54 €

SOLLICITE la subvention prévue au plan de financement auprès du département du Tarn
au titre du fonds d’aide à la voirie d’intérêt local.

AUTORISE madame la présidente ou son représentant à accomplir toutes les formalités
nécessaires à l'exécution de cette opération.



DIT  QUE les  crédits  nécessaires  sont  prévus  au  budget  général  de  la  communauté
d’agglomération de l’Albigeois.

DIT  QUE,  dans  le  cas  où  les  subventions  accordées  seraient  inférieures  au  montant
sollicité, le plan de financement prévisionnel sera modifié en conséquence et la différence à
la charge de la communauté d’agglomération de l’Albigeois.

Intervention de monsieur Casimir :
Pour Fréjairolles, je réponds déjà pour le maire, il va approuver sans aucun problème, le
plan de financement des travaux de réaménagement des aires de stationnement, en lien
avec  la  création  d'un  cheminement  doux,  la  communauté  d'agglomération  souhaite
réaménager des aires de stationnement aux abords des équipements publics et du centre-
bourg. Voici le plan de financement : le montant des travaux à hauteur de 35 621,54€HT ;
le  montant  des  recettes  estimées  Département  14  198,98€,  et  la  communauté
d'agglomération 21 422,56€. 
Je vous propose d'approuver ce plan de financement. 
 
Intervention de madame la présidente :
Merci beaucoup. 
Est-ce qu'il y a des votes contre ? 
Abstentions ? 
Votes pour ?
Merci. On poursuit à Terssac, s'il vous plaît. 

DEL2022_219 Mise en profil  urbain de la rue des écoles à Terssac – plan de
financement

Pilote : Affaires générales, juridiques et commande publique

Monsieur Jérôme CASIMIR, rapporteur,

En  lien  avec  la  commune  de  Terssac,  la  communauté  d’agglomération  de  l’Albigeois
souhaite procéder à la mise en profil  urbain de la rue des écoles afin de sécuriser  les
déplacements suite à la création d’un lotissement. 

A l’issue des études de projet, le montant des travaux est évalué à 37 622 €HT.

Le plan de financement prévisionnel est le suivant :

RECETTES HT DÉPENSES HT

Mise en profil urbain de la rue des
écoles – Terssac

Département du
Tarn

8 925,51 €

Communauté
d’agglomération

de l’Albigeois
28 696,49 €

TOTAL 37 622 € TOTAL 37 622 €

Il est proposé de solliciter une subvention auprès du département du Tarn.

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022,



ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,

APPROUVE le montant de l’opération relative à la mise en profil  urbain de la rue des
écoles à Terssac pour un montant de 37 622 €HT.

APPROUVE le plan de financement prévisionnel suivant :

RECETTES HT DÉPENSES HT

Mise en profil urbain de la rue des
écoles – Terssac

Département du
Tarn

8 925,51 €

Communauté
d’agglomération

de l’Albigeois
28 696,49 €

TOTAL 37 622 € TOTAL 37 622€

SOLLICITE la subvention prévue au plan de financement auprès du département du Tarn
au titre du fonds d’aide à la voirie d’intérêt local.

AUTORISE madame la présidente ou son représentant à accomplir toutes les formalités
nécessaires à l'exécution de cette opération.

DIT  QUE les  crédits  nécessaires  sont  prévus  au  budget  général  de  la  communauté
d’agglomération de l’Albigeois.

DIT  QUE,  dans  le  cas  où  les  subventions  accordées  seraient  inférieures  au  montant
sollicité le plan de financement prévisionnel sera modifié en conséquence et la différence à
la charge de la communauté d’agglomération de l’Albigeois.

Intervention de monsieur Casimir :
Terssac et son plan de financement des travaux de la mise en profil urbain de la rue des
écoles. Toujours en lien avec la commune de Terssac, la communauté d'agglomération
souhaite procéder à la mise en profil  urbain de la rue des écoles afin de sécuriser les
déplacements suite à la création de lotissement. 
Voici son plan de financement ; le montant des travaux pour 37 622€ ; le montant des
recettes,  Département  pour  8  925,51€  et  la  communauté  d'agglomération  pour  28
696,49€. 
Je vous propose d'approuver ce plan de financement. 
 
Intervention de madame la présidente :
Merci beaucoup. 
Si monsieur le maire de Terssac n'a rien à ajouter, est-ce qu'il y a des votes contre ? 
Abstentions ? 
Votes pour ?
Merci. On part à Cunac. Vous nous faites faire un sacré tour d’agglomération monsieur
Casimir. 

DEL2022_220 Aménagement  sécuritaire  du  carrefour  chemins  de  Jalet  et
d’Artigues à Cunac – plan de financement

Pilote : Affaires générales, juridiques et commande publique

Monsieur Jérôme CASIMIR, rapporteur,



À la demande de la commune de Cunac, la communauté d’agglomération de l’Albigeois a
étudié l’aménagement sécuritaire du carrefour des chemins de Jalet et d’Artigues.

A l’issue des études de projet, le montant des travaux est évalué à 66 712,28 €HT.

Le plan de financement prévisionnel est le suivant :

RECETTES HT DÉPENSES HT

Aménagement sécuritaire du
carrefour chemins de Jalet et

d’Artigues – Cunac

Département du
Tarn

14 198,98 €

Communauté
d’agglomération

de l’Albigeois
52 513,30 €

TOTAL 66 712,28 € TOTAL 66 712,28 €

Il est proposé de solliciter une subvention auprès du département du Tarn.

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,

APPROUVE le montant de l’opération relative à l’aménagement sécuritaire du carrefour
chemins de Jalet et d’Artigues à Cunac pour un montant de 66 712,28 €HT.

APPROUVE le plan de financement prévisionnel suivant :

RECETTES HT DÉPENSES HT

Aménagement sécuritaire du
carrefour chemins de Jalet et

d’Artigues– Cunac

Département du
Tarn 14 198,98 €

Communauté
d’agglomération

de l’Albigeois
52 513,30 €

TOTAL 66 712,28 € TOTAL 66 712,28 €

SOLLICITE la subvention prévue au plan de financement auprès du département du Tarn
au titre du fonds d’aide à la voirie d’intérêt local.

AUTORISE madame la présidente ou son représentant à accomplir toutes les formalités
nécessaires à l'exécution de cette opération.

DIT  QUE les  crédits  nécessaires  sont  prévus  au  budget  général  de  la  communauté
d’agglomération de l’Albigeois.

DIT  QUE,  dans  le  cas  où  les  subventions  accordées  seraient  inférieures  au  montant
sollicité, le plan de financement prévisionnel sera modifié en conséquence et la différence à
la charge de la communauté d’agglomération de l’Albigeois.



Intervention de monsieur Casimir :
Je vous fais une visite complète.
 
Intervention de madame la présidente :
Heureusement qu'on n'est pas une communauté XXL avec 110 communes, parce que ce
serait long. 
 
Intervention de monsieur Casimir :
C'est ça, on voyage. 
 
Intervention de madame la présidente :
Allez, Cunac. 
 
Intervention de monsieur Casimir :
Nous voici à Cunac, un plan de financement des travaux d'aménagement et sécuritaires du
carrefour chemin de Jalet et d'Artigues. 
Après étude faite, désolé Marc, le montant de ce projet s'élève à 66 712,28€ HT. Voici le
plan de financement : le montant des travaux, je me répète, 66 712,28€ ; le montant des
recettes  pour  le  Département  14  198,98,  et  la  communauté d'agglomération  pour  52
513,30€HT. 
Je vous propose d'approuver ce plan de financement.
 
Intervention de madame la présidente :
Merci beaucoup. 
Si monsieur le maire de Cunac n'a rien à ajouter, je vous propose qu'on passe au vote.
Est-ce qu'il y a des votes contre ? 
Des abstentions ? 
Votes pour ?
Merci. Nous partons à Carlus, étant bien entendu qu'il n'y a pas d'ordre spécifique dans le
passage  des  communes,  peut-être  que  la  prochaine  fois  il  faudra  le  faire  par  ordre
alphabétique pour éviter tout souci ; mais en tout cas c'est un ordre tout à fait aléatoire. A
Carlus.

DEL2022_221 Aménagement de la chaussée du lotissement Petit Parc à Carlus
– phase 2 – plan de financement

Pilote : Affaires générales, juridiques et commande publique

Monsieur Jérôme CASIMIR, rapporteur,

En lien avec la commune de Carlus, la communauté d’agglomération de l’Albigeois souhaite
poursuivre la réfection de la chaussée du lotissement du Petit Parc.

A l’issue des études de projet, le montant des travaux est évalué à 55 938,19 € HT pour la
phase 2.

Le plan de financement prévisionnel est le suivant :

RECETTES HT DÉPENSES HT

Réfection de la chaussée
lotissement petit parc – Phase 2 –

Carlus

Département du
Tarn

7 209,87 €

Communauté
d’agglomération

de l’Albigeois
48 728,32 €



TOTAL 55 938,19 € TOTAL 55 938,19 €

Il est proposé de solliciter une subvention auprès du département du Tarn

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,

APPROUVE le montant de l’opération de réfection de la chaussée du lotissement Petit Parc
à Carlus phase 2 pour un montant de 55 938,19 €HT.

APPROUVE le plan de financement prévisionnel suivant :

RECETTES HT DÉPENSES HT

Réfection de la chaussée
lotissement petit parc – Phase 2 –

Carlus

Département du
Tarn

7 209,87 €

Communauté
d’agglomération

de l’Albigeois
48 728,32 €

TOTAL 55 938,19 € TOTAL 55 938,19 €

SOLLICITE la subvention prévue au plan de financement auprès du département du Tarn
au titre du fonds d’aide à la voirie d’intérêt local.

AUTORISE madame la présidente ou son représentant à accomplir toutes les formalités
nécessaires à l'exécution de cette opération.

DIT  QUE les  crédits  nécessaires  sont  prévus  au  budget  général  de  la  communauté
d’agglomération de l’Albigeois.

DIT  QUE,  dans  le  cas  où  les  subventions  accordées  seraient  inférieures  au  montant
sollicité, le plan de financement prévisionnel sera modifié en conséquence et la différence à
la charge de la communauté d’agglomération de l’Albigeois.

Intervention de monsieur Casimir :
Merci, donc nous traversons un petit peu l'agglomération et nous partons sur Carlus, où
maintenant nous allons parler du plan de financement des travaux d'aménagement de la
chaussée du lotissement petit parc. 
Après étude faite, le montant de ce projet s'élève à 59 938,19€HT. 
Voici le plan de financement : je me répète pour le montant des travaux, 52 938,19€ ; le
montant des recettes pour le  Département 7 209,87€,  la communauté d'agglomération
pour 48 728,32€. 
Je vous propose d'approuver aussi ce plan de financement.
 
Intervention de madame la présidente :
Merci beaucoup. 
Monsieur le maire de Carlus, rien à ajouter ? 
Votes contre ? 
Abstentions ? 
Votes pour ? 
Merci. Nous poursuivons le tour et nous passons à Rouffiac.



DEL2022_222 Aménagement  de  la  route  de  la  Siège  à  Rouffiac  –  plan  de
financement

Pilote : Affaires générales, juridiques et commande publique

Monsieur Jérôme CASIMIR, rapporteur,

En  lien  avec  la  commune  de  Rouffiac,  la  communauté  d’agglomération  de  l’Albigeois
souhaite  procéder  à  l’aménagement de la route de la Siège dans  la perspective  de la
création d’un lotissement.

A l’issue des études de projet, le montant des travaux est évalué à 21 167,10 €HT.

Le plan de financement prévisionnel est le suivant :

RECETTES HT DÉPENSES HT

Aménagement de la route de la
Siège - Rouffiac

Département du
Tarn

7 209,87 €

Communauté
d’agglomération

de l’Albigeois
13 957,23 €

TOTAL 21 167,10 € TOTAL 21 167,10 €

Il est proposé de solliciter une subvention auprès du département du Tarn.

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,

APPROUVE le montant de l’opération relative à l’aménagement de la route de la Siège à
Rouffiac pour un montant de 21 167,10 €HT.

APPROUVE le plan de financement prévisionnel suivant :

RECETTES HT DÉPENSES HT

Aménagement de la route de la
Siège - Rouffiac

Département du
Tarn

7 209,87 €

Communauté
d’agglomération

de l’Albigeois
13 957,23 €

TOTAL 21 167,10 € TOTAL 21 167,10 €

SOLLICITE la subvention prévue au plan de financement auprès du département du Tarn
au titre du fonds d’aide à la voirie d’intérêt local.

AUTORISE madame la présidente ou son représentant à accomplir toutes les formalités
nécessaires à l'exécution de cette opération.



DIT  QUE les  crédits  nécessaires  sont  prévus  au  budget  général  de  la  communauté
d’agglomération de l’Albigeois.

DIT  QUE, dans  le  cas  où  les  subventions  accordées  seraient  inférieures  au  montant
sollicité, le plan de financement prévisionnel sera modifié en conséquence et la différence à
la charge de la communauté d’agglomération de l’Albigeois.

ntervention de monsieur Casimir :
Rouffiac, très proche de Carlus, nous ne partons pas bien loin. 
Nous allons sur le plan de financement des travaux d'aménagement de la route de la
Siège. 
Après  étude  faite,  le  montant  du  projet  s'élève  à  21  167,10€,  avec  un  montant  des
recettes estimé pour le Département à 7 209,87€, la communauté d'agglomération pour 13
157,23€.
Je vous propose d'approuver ce plan de financement. 
 
Intervention de madame la présidente :
Merci. Monsieur le maire, rien à ajouter ? 
Votes contre ? 
Abstentions ?
Votes pour ?
Merci. On poursuit, s'il vous plaît, avec Dénat.

DEL2022_223 Aménagement de la rue des Remparts à Dénat – phase 2 – plan
de financement

Pilote : Affaires générales, juridiques et commande publique

Monsieur Jérôme CASIMIR, rapporteur,

En lien avec la commune de Dénat, la communauté d’agglomération de l’Albigeois souhaite
poursuivre l’aménagement de la rue des Remparts.

A  l’issue des  études  de projet,  le  montant  des travaux pour  la  phase  2  est  évalué  à
36 000 €HT.

Le plan de financement prévisionnel est le suivant :

RECETTES HT DÉPENSES HT

Aménagement de la rue des
Remparts – Phase 2 – Dénat

Département du
Tarn

14 198,98 €

Communauté
d’agglomération

de l’Albigeois
21 801,02 €

TOTAL 36 000 € TOTAL 36 000 €

Il est proposé de solliciter une subvention auprès du département du Tarn.

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,



APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,

APPROUVE le montant de l’opération relative à l’aménagement de la rue des Remparts à
Dénat phase 2 pour un montant de 36 000 €HT.

APPROUVE le plan de financement prévisionnel suivant :

RECETTES HT DEPENSES HT

Aménagement de la rue des
Remparts – Phase 2 – Dénat

Département du
Tarn

14 198,98 €

Communauté
d’agglomération

de l’Albigeois
21 801,02 €

TOTAL 36 000 € TOTAL 36 000 €

SOLLICITE la subvention prévue au plan de financement auprès du département du Tarn
au titre du fonds d’aide à la voirie d’intérêt local.

AUTORISE madame la présidente ou son représentant à accomplir toutes les formalités
nécessaires à l'exécution de cette opération.

DIT  QUE les  crédits  nécessaires  sont  prévus  au  budget  général  de  la  communauté
d’agglomération de l’Albigeois.

DIT  QUE,  dans  le  cas  où  les  subventions  accordées  seraient  inférieures  au  montant
sollicité, le plan de financement prévisionnel sera modifié en conséquence et la différence à
la charge de la communauté d’agglomération de l’Albigeois.

Intervention de monsieur Casimir :
On continue à traverser un petit peu et on va sur Dénat et le plan de financement des
travaux d'aménagement de la rue des remparts, dans sa seconde phase. Le montant de ce
projet s'élève à 36 000€. Voici le plan de financement : en recettes, Département pour 14
190,98€, et communauté d’agglomération pour 21 801,02€.
Je vous propose encore une fois d'approuver ce plan de financement.
 
Intervention de madame la présidente :
Et quelque chose me dit qu'encore une fois cela va bien se passer. 
Monsieur Averous, rien à ajouter ?
Alors est-ce qu'il y a des votes contre ? 
Est-ce qu'il y a des abstentions ? 
Votes pour ? 
Merci beaucoup, et on termine, je pense, le tour d'Agglo par Saliès.

DEL2022_224 Aménagement du chemin des Mondets à Saliès - phase 2 – plan
de financement

Pilote : Affaires générales, juridiques et commande publique

Monsieur Jérôme CASIMIR, rapporteur,

En lien avec la commune de Saliès, la communauté d’agglomération de l’Albigeois souhaite
poursuivre l’aménagement du chemin des Mondets.

A l’issue des études de projet, le montant des travaux est évalué à 61 191,91 € HT pour la
phase 2.



Le plan de financement prévisionnel est le suivant :

RECETTES HT DÉPENSES HT

Aménagement du chemin des
Mondets phase 2 – Saliès 

Département du
Tarn

7 209,87 €

communauté
d’agglomération

de l’Albigeois
53 982,04 €

TOTAL 61 191,91 € TOTAL 61 191,91 €

Il est proposé de solliciter une subvention auprès du Département du Tarn.

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,

APPROUVE le montant de l’opération relatif  à l’aménagement du chemin des Mondets
phase 2 sur la commune de Saliès pour un montant de 61 191,91 €HT.

APPROUVE le plan de financement prévisionnel suivant :

RECETTES HT DÉPENSES HT

Aménagement du chemin des
Mondets phase 2 à Saliès 

Département du
Tarn

7 209,87 €

communauté
d’agglomération

de l’Albigeois
53 982,04 €

TOTAL 61 191,91€ TOTAL 61 191,91 €

SOLLICITE la subvention prévue au plan de financement auprès du département du Tarn
au titre du fonds d’aide à la voirie d’intérêt local.

AUTORISE madame la présidente ou son représentant à accomplir toutes les formalités
nécessaires à l'exécution de cette opération.

DIT  QUE les  crédits  nécessaires  sont  prévus  au  budget  général  de  la  communauté
d’agglomération de l’Albigeois.

DIT  QUE,  dans  le  cas  où  les  subventions  accordées  seraient  inférieures  au  montant
sollicité, le plan de financement prévisionnel sera modifié en conséquence et la différence à
la charge de la communauté d’agglomération de l’Albigeois.

Intervention de monsieur Casimir :
C'est  ça,  on  continue en  finissant  par  Saliès  et  son plan  de financement des  travaux
d'aménagement du chemin des Mondets dans sa seconde phase là aussi. 
Le montant du projet s'élève à 61 191,91€ HT. Le plan de financement est le suivant : le
montant des travaux pour 61 191,91€ ; le montant des recettes, le Département pour 7
209,87€, et la communauté d'agglomération pour 53 982,04€. 
Je  vous  propose  donc  une  dernière  fois  d'approuver  ce  plan  de  financement.  Merci
beaucoup. 
 



Intervention de madame la présidente :
Merci beaucoup. Et si monsieur le maire de Salies n’a rien, 
 
Intervention de monsieur le maire de Saliès :
J’ai une remarque, comme on est les derniers, on a un bonus il parait, c'est ça ?
 
Intervention de monsieur Casimir :
Immédiatement cela ne me parle pas. 
 
Intervention de madame la présidente :
C’était bien essayé. 
Est-ce qu'il y a votes contre ?
Abstentions ? 
Votes pour ? 
Merci beaucoup. Merci  monsieur Casimir,  et effectivement on mesure le travail  que ça
représente quand on voit l'ampleur de tous ces travaux.
Je vous propose qu'on poursuive avec une délibération qui est un petit peu spécifique, dont
on avait parlé d'ores et déjà je pense. C'est la mise en place du du permis de louer.

DEL2022_225 Règlement d'intervention du permis de louer sur la communauté
d'agglomération de l'Albigeois

Pilote : Direction Générale des Services

Madame Stéphanie GUIRAUD-CHAUMEIL, rapporteur,

Dans le cadre de l’élaboration de son troisième programme local de l’habitat (PLH) et dans
la  continuité  des  actions  de  lutte  contre  le  logement  indigne,  la  communauté
d’agglomération de l’Albigeois a voté par délibération N°DEL2022_046 du 12 avril 2022,
l’instauration du régime d’autorisation préalable à la mise en location. Celui-ci s’applique, à
titre expérimental pour un an, à compter du 1er novembre 2022, sur une partie du centre-
ville d’Albi.

Ce dispositif découle de la loi pour l’accès au logement et à un urbanisme rénové (ALUR)
du 24 mars 2014, qui permet aux établissements publics de coopération intercommunale
(EPCI)  compétents  en  matière  d’habitat  de  définir  des  secteurs  géographiques,  des
catégories de logements ou d'ensembles immobiliers, pour lesquels la mise en location d’un
logement par un bailleur  est  soumise à une  autorisation  préalable  à  la  signature  d’un
contrat de location, dénommé permis de louer.
 
Dans des périmètres définis, seuls les logements dont le bail est soumis à la loi du 6 juillet
1989 lors de la première mise en location ou lors d’une relocation sont concernés.  Le
permis de louer s’applique à la fois aux logements vides et aux logements meublés qui sont
loués à titre de résidence principale. Les logements sociaux, les logements conventionnés
avec  l’agence  nationale  de  l’habitat  (ANAH)  et  les  locations  touristiques  ne  sont  pas
concernés. 

Dans les zones soumises à l’autorisation préalable de mise en location, les services de
l’EPCI peuvent se déplacer pour contrôler l’état du logement et s’assurer qu’il répond aux
critères  de  décence  exigés,  conformément  aux  normes  du  règlement  sanitaire
départemental (RSD) et de celles fixées par le décret de 2002 portant sur les logements
décents (n°2002-120 du 30 janvier 2002). 

La demande peut être refusée si l’état du bien n’est pas jugé conforme, et des travaux
peuvent alors être imposés au propriétaire afin d’obtenir l’autorisation de mise en location.



Le permis de louer est donc un dispositif qui répond à plusieurs enjeux : 
- Assurer un logement décent aux locataires,
- Lutter contre les marchands de sommeil,
- Améliorer le patrimoine et l’attractivité du territoire,
- Valoriser les propriétaires qui entretiennent leur bien, 
-  Créer  un  outil  de  repérage  et  d’observation  permettant  d’avoir  une  meilleure
connaissance de la qualité des logements mis en location.

Dans la continuité de la délibération du conseil  communautaire du 12 avril  2022, il est
proposé  que  la  communauté  d’agglomération  de  l’Albigeois  instaure  un  règlement
d’intervention  relatif  au  régime  d’autorisation  préalable  à  la  mise  en  location.  Celui-ci
permettra d’instruire les demandes sur des critères objectifs et définis et s’appliquera sur le
périmètre où le permis de louer est obligatoire. 

Le règlement d’intervention a pour objectif de définir :
- Les conditions d’éligibilité aux permis de louer,
- Les procédures de dépôt des demandes de permis de louer,
- Les modalités d’instruction des dossiers et des visites des logements,
- Les types de décisions qui peuvent être prises par la communauté d’agglomération de
l’Albigeois,
- Le traitement des données à caractère personnel,
- Les modalités de suivi et d’évaluation du dispositif,
- La mise en œuvre du dispositif.
Ne sont pas soumis au permis de louer les logements en construction neuve de moins de
15 ans au 1er janvier de l’année en cours (la date de la déclaration attestant l’achèvement
et la conformité des travaux permettra de justifier l’année de construction).

Les demandes de permis de louer pourront être envoyées par courrier recommandé avec
accusé de réception, déposées en main propre à la communauté d’agglomération à Saint-
Juéry ou déposées par voie dématérialisée sur le site de l’agglomération.

La  visite  du  logement  pourra  être  réalisée  en  présence  du  locataire  sortant.  Si  des
désordres liés à l’occupation de ce locataire sont constatés,  l’agent de la communauté
d’agglomération se réserve le droit de procéder à une nouvelle visite du logement avant
l’entrée dans les lieux du nouveau locataire.

Afin d’informer les propriétaires bailleurs et les partenaires des modalités d’application du
permis de louer, plusieurs actions de communication ont été ou seront mises en place :
- Une permanence d’information de l’ADIL depuis le 21 juin, tous les mardis matin à la
maison des projets d’Albi. Celle-ci s’achèvera au 31 décembre 2022.
- Une réunion d’information sur le permis de louer aura lieu le 19 d’octobre à destination
des partenaires comme les agences immobilières, notaires, fédération des propriétaires qui
pourront faire le relais auprès des propriétaires bailleurs.
- Des communications parues dans la presse locale : article dans le Grand A du mois de
septembre, articles dans le magazine AlbiMag du mois de juillet, article dans La Dépêche
du 19 avril, reportage dans le journal local de France 3 du 22 avril.
- Diffusion sur les réseaux sociaux de l’agglomération et de la mairie d’Albi.
- Présence du service habitat au salon Habitarn du 21 au 24 octobre pour informer le grand
public sur la mise en place du dispositif.
- Diffusion d’un courrier d’information aux propriétaires possédant un bien dans le secteur
concerné par le permis de louer.
- Diffusion d’un flyer d’information aux propriétaires et aux partenaires sur le dispositif du
permis de louer.

Un agent de l’agglomération en charge du dispositif a été recruté et prendra ses fonctions
le 1er octobre.



Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU les statuts de la communauté d’agglomération de l’Albigeois,

VU le code de la construction et de l’habitation (CCH), et notamment ses articles L.634-1 à
L.635-11 et R.634-1 à R.635.4,

VU la loi n°89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs,

VU  le  décret  n°2002-120  du  30 janvier  2002 relatif  aux  caractéristiques  du logement
décent pris pour l'application de l'article 187 de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000
relative à la solidarité et au renouvellement urbains,

VU le règlement sanitaire départemental en vigueur,

VU la loi n°2014-366 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR) du 24 mars
2014,

VU la loi n°2018-1021 portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique
(ELAN) du 23 novembre 2018,

VU le décret n°2016-1790 du 19 décembre 2016 relatif  aux régimes de déclaration et
d’autorisation préalable de mise en location,

VU l’arrêté du 27 mars 2017 relatif au formulaire de demande d’autorisation préalable de
mise en location de logement,

VU la loi n°2021-1104 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la
résilience face à ses effets du 22 août 2021,

VU la délibération N°DEL2016_174 portant approbation du programme local de l’habitat
2015-2020 et la délibération N°DEL2020_044 portant sur le lancement de la révision du
troisième programme local de l’habitat,

VU le protocole d’accord 2020-2025 du pôle départemental de lutte contre le logement
indigne, et la délibération N°DEL2019-227 renouvelant le partenariat de la communauté
d’agglomération de l’Albigeois au PDLHI,

VU  le  plan  départemental  d’action  pour  le  logement  et  l’hébergement  des  personnes
défavorisées 2020-2025,

VU  la  délibération  N°DEL2022_046  portant  sur  l’instauration  du  régime  préalable
d’autorisation à la mise en location sur une partie du centre-ville d’Albi,

VU l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 septembre 2022,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,

APPROUVE le règlement d’intervention du permis de louer, ci-annexé, 

DIT que le règlement du permis de louer prendra effet à compter du 1er novembre 2022,

AUTORISE madame la présidente ou son représentant à signer tous les actes et à prendre
toutes les dispositions nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 



Intervention de madame la présidente :
Le  permis  de  louer  et  l'adoption  que  nous  allons  vous  demander  du  règlement
d'intervention, puisque vous savez que dans le cadre de notre troisième PLH, nous avons
décidé, et toujours dans le travail qui est mené par nos services et par Bruno Lailheugue,
de continuité dans les actions de lutte contre le logement indigne, nous avons décidé de
mettre en place un permis de louer sur la communauté d'agglomération de l'Albigeois. 
Vous le savez, ce permis de louer nécessite des autorisations préalables avant de remettre
les biens concernés à la location ; autorisations préalables qui répondent à plusieurs enjeux
qui sont développés dans la délibération, de même que le règlement d'intervention vous
permet d'avoir l'ensemble des conditions à la fois d'éligibilité au permis de louer, mais
également les conditions de mise en œuvre du dispositif, les éléments d'évaluation. C'est
un dispositif qui est de plus en plus utilisé sur les intercommunalités un peu partout en
France. Et vous avez également la manière dont doivent être développées les demandes
qui seront faites par les propriétaires. 
Un certain nombre de réunions d'informations ou d'outils de communication ont été mis en
place par Bruno Lailheugue et par le service habitat, afin d'informer les propriétaires, mais
aussi peut-être les locataires, aussi sûrement les locataires, afin que les choses puissent
évoluer dans le bon sens. Vous avez la liste de tout ce qui a été mis en place ou de tout ce
qui sera fait. Je me permets de vous rappeler qu'il  y aura la diffusion, ou qu'il  y a la
diffusion d'un flyer pour expliquer justement ce qu'est le permis de louer, comment ça se
passe. Vous redire aussi, parce que je réalise que j'ai oublié de le faire, que la première
phase  de  développement  de  ce  nouveau  dispositif  va  se  faire  sur  un  périmètre  bien
spécifique du centre d'Albi, à la fois rive gauche et rive droite. Vous avez tout le périmètre
sur le flyer. Et l'idée était de se dire que nous allions lancer la mise en place du dispositif,
voir un petit peu comment ça fonctionne. Nous avons un agent qui a été recruté, qui prend
ses  fonctions  le  1er  octobre  pour  justement  instruire  les  dossiers,  faire  les  visites,
permettre aussi aux propriétaires de pouvoir remettre leur bien en location le plus vite
possible. Parce qu’effectivement, ceux qui ont quelque chose à se reprocher, là, il va falloir
aller visiter mais, il y a beaucoup de gens qui ont besoin aussi de mettre leur bien en
location. C'est vraiment un outil qui fonctionne bien. 
Je me permets aussi d'insister sur le fait que lors des premières discussions que nous
avions eues en Bureau communautaire, la question s'était posée de savoir quel était le
périmètre  du permis de louer.  On avait  proposé qu'il  puisse y avoir aussi  des centres
bourgs, si certaines communes étaient intéressées. Dans les premiers temps, il n’y a que
Albi qui semble avoir levé la main. Mais bien évidemment, l'objectif serait ensuite de le
mettre en place, de manière soit globale, soit vraiment spécifique sur certains secteurs
qu'on identifie.  Et  là,  évidemment,  chaque commune sera maître  entre  guillemets des
secteurs qu'elle souhaitera pouvoir soumettre au pas au permis de louer. 
En tout cas, c'est vraiment une manière d'assurer des logements décents, d'assurer à la
fois  en  termes  de  confort  entre  guillemets,  mais  également  en  termes  de  confort
thermique. C'est vraiment un dispositif qui semble intéressant. 
N'hésitez pas à demander les éléments, la petite plaquette. 
Le permis de louer se met en place à partir du 1er novembre. Et nous aurons l'occasion d'y
revenir et de faire des évaluations. 
J'ai l'impression que madame Paturey a une question à poser ; je ne veux pas vous laisser
patienter plus longtemps, à vous la parole madame Paturey.
 
Intervention de madame Paturey :
Merci pour votre amabilité. 
Ce que je veux dire par rapport au permis de louer, on en avait déjà discuté effectivement,
pas qu’en Bureau des élus puisque je n'y suis pas. Je pense que l'habitat indigne, qu'il soit
au fin fond de la campagne ou en cœur de ville, c'est la même chose, et je crois vraiment
que le permis de louer doit  être institué sur l'ensemble de l'agglomération. Si on veut
vraiment le combattre, c'est comme ça qu'on y arrivera. Il ne faut pas détailler le cœur de
ville, le bourg ;
 
Intervention de madame la présidente :



Je pense qu'il faudra quand même qu'on soit raisonnable dans le développement, parce
que si on veut vraiment assurer,  comment dirais-je, un service et que cela réponde à
quelque chose, il va falloir qu'on voit comment ça fonctionne, combien de temps ça prend.
Il ne faut pas exclure aussi, parce qu'on en a les premiers retours déjà depuis qu'on a dit
qu'on allait mettre en place le permis de louer, on a certains propriétaires qui, semble-t-il,
ont très spontanément décidé de faire des travaux ; sûrement n'avaient-ils pas envie de
voir quelqu'un venir chez eux et leur dire qu'effectivement ça ne correspondait  pas au
cahier des charges. 
Donc si vous voulez, on se rend compte qu'il va y avoir aussi un effet incitatif qui risque de
ne  pas  être  négligeable.  Donc  l'objectif,  ce  serait  peut-être  de  travailler  ensuite  avec
chacun  des  maires  dans  les  communes  qui  souhaiteront  rentrer  dans  cette
expérimentation, pour isoler peut-être des poches entre guillemets de logements qu'on a
identifiées comme étant un peu plus susceptibles d'abriter des habitats qui seraient à, non
pas à surveiller parce que ce n'est pas l'objectif, mais en tout cas qui pourraient bénéficier
de cette disposition, et de développer petit à petit le dispositif. Mais comme vous, je pense
que ça n'est pas le sujet des métropoles, ça n'est pas le sujet des campagnes, ce n'est pas
le sujet des villes moyennes. C'est malheureusement le sujet de l'habitat au sens large,
quelle que soit la typographie du territoire. 
Vraiment, l'objectif c'est que là, on vous présente une première phase, on voit comment ça
fonctionne, on voit quels seraient éventuellement les réglages à faire. Mais l'objectif c'est,
dès que possible, de pouvoir effectivement le faire évoluer. Mais là aussi, ce sera fonction
du souhait  de chacune des communes, puisqu'il  n'est pas question que l'agglomération
impose quoi que ce soit aux communes. Là, ce sera une montée en puissance progressive,
mais qui devrait quand même faire ses preuves assez rapidement, ne serait-ce que par
l'effet incitatif de la mise en place de la mesure.
S'il n'y a pas d'autres questions, est-ce qu'il y a des votes contre ? 
Est-ce qu'il y a des abstentions ?
Votes pour ? 
Je  vous  remercie.  Nous  poursuivons  donc  avec  l'avis  que doit  donner  la  communauté
d'agglomération sur le projet de schéma départemental d'accueil et d'habitat. 

DEL2022_226 Avis sur le projet de schéma départemental d'accueil et d'habitat
des gens du voyage 2022-2028

Pilote : Direction Générale des Services

Madame Stéphanie GUIRAUD-CHAUMEIL, rapporteur,

La loi n°2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et l'habitat des gens du voyage
prévoit  l'adoption  dans  chaque  département  d'un  schéma  départemental  d'accueil  et
d'habitat des gens du voyage (SDAHGV), ayant vocation à programmer pour une période
de six ans et par secteur géographique : 
 
- des aires de grands passages
- des aires permanentes d’accueil 
- des dispositifs de sédentarisation (terrains familiaux locatifs ou habitat adapté)
- des actions à caractère social
 
Suite aux dispositions de la loi NOTRé du 7 août 2015, et à compter du 1er janvier 2017, la
communauté  d’agglomération  de  l’Albigeois  est  devenue  compétente  en  matière  de
création, d’aménagement, d’entretien et de gestion des aires permanentes d’accueil, des
aires de grand passage, et des terrains familiaux locatifs. 



Le SDAGV 2015-2020 du Tarn étant arrivé à échéance, l’État a engagé sa révision en vue
d’adopter le troisième SDAHGV 2022-2028. Différents temps d’échanges et de concertation
ont  eu  lieu  :  ateliers  thématiques,  comités  techniques,  commissions  consultatives
départementales.

Par courrier en date du 5 avril 2022, le Préfet du Tarn a transmis le projet de schéma à la
communauté d’agglomération de l’Albigeois, à Albi et Saint-Juéry, communes de plus de
5000 habitants figurant précédemment au schéma, pour consultation réglementaire et avis.

Le territoire de la communauté d’agglomération compte depuis 2001 une aire d’accueil sur
le site de Jarlard, avec cinquante places dont vingt dédiées au passage et trente dédiées à
des familles sédentaires. Sur ces cinquante places, quatre ont été financées par Saint-Juéry
et quarante-six par la ville d’Albi.

Sur ces dernières années, on constate que les places dédiées aux itinérants sont de plus en
plus mobilisées par les enfants des familles sédentarisées. Seules quatre places sur les
vingt  permettent  aujourd’hui  d’accueillir  des  caravanes  de  passage.  L’aire  répond
insuffisamment à sa fonction d’accueil des familles itinérantes.

Le SDAHGV formule :
-  des  prescriptions  qui  ont  un  caractère  obligatoire  et  renvoient  à  des  normes
d’aménagement et des modalités de gestion établies par décret ;
- des recommandations apportent des conseils sur la méthode à suivre pour mettre en
œuvre  les  prescriptions  et  proposent  des  pistes  d’amélioration  sur  d’autres  domaines
d’intervention.

Le projet de SDAHGV 2022-2028 du Tarn a inscrit pour la communauté d’agglomération de
l’Albigeois quatre prescriptions et deux recommandations :

• Prescription 1 : reconstitution de l’offre de vingt places en aire permanente d’accueil :
réhabilitation avec mise aux normes de la partie passage de l’aire de Jarlard à Albi, ou
création d’une nouvelle aire sur un autre site.

• Prescription 2 : création de quarante places de terrains locatifs familiaux en direction des
ménages résidentialisés sur l’aire de Jarlard, avec une possibilité de substitution par des
solutions d’habitat pérenne et de répartition des réponses entre différents sites à l’échelle
de l’agglomération

• Prescription 3 : création de six places au titre de l’obligation de Saint-Juéry, avec la
possibilité d’orienter leur vocation soit vers l’ancrage soit vers l’accueil/passage.

• Prescription 4 : réalisation d’une aire de grand passage de deux cent places au titre du
faisceau nord. Une seconde aire  de grand passage de deux cent places est également
prévue pour le faisceau sud. 

• Recommandation 1 : recours à un diagnostic pré-opérationnel de type MOUS (maîtrise
d’œuvre urbaine et sociale), permettant d’accompagner la création de solutions d’ancrage
adaptées et sécurisées en direction des ménages résidentialisés sur l’aire de Jarlard.

• Recommandation 2 : maîtrise des situations irrégulières (prioritairement sur le site de
Canavières),  avec  possibilité  de  recourir  à  un  dispositif  dédié  d’accompagnement
opérationnel de type MOUS.

Après avis des collectivités, le SDAHGV sera arrêté et publié par le préfet du Tarn.

Il  devra  s’articuler  avec  d’autres  dispositifs  locaux  dans  les  domaines  de  l’urbanisme,
l’habitat, l’emploi et la santé. Le schéma de cohérence territoriale, le programme local de



l’habitat et le plan local d’urbanisme intercommunal devront ainsi prendre en compte les
enjeux et prescriptions du schéma.

Il est proposé d’émettre un avis favorable au projet de SDAHGV 2022-2028 avec la réserve
suivante : la réalisation de l’aire de grand passage devra se faire de manière simultanée et
coordonnée avec celle prévue pour le faisceau sud du département.

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU les statuts de la communauté d’agglomération de l’Albigeois,

VU la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et l'habitat des gens du voyage
modifiée par la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017,

VU la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et la citoyenneté, 

VU le décret n°2019-1478 du 26 décembre 2019 relatif aux aires permanentes d’accueil et
aux terrains familiaux locatifs destinés aux gens du voyage, et pris pour l’application de
l’article 149 de la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et la citoyenneté,

VU la loi NOTRé n°2015-991 du 7 août 2015,

VU la délibération n°4-132/2016 portant transposition de la loi NOTRé,

VU le projet de schéma départemental d’accueil et d’habitat des gens du voyage 2022-
2028 du Tarn,

VU  le  courrier  du  préfet  du  Tarn  en  date  du  6  avril  2022  demandant  l’avis  de  la
communauté d’agglomération de l’Albigeois sur ce projet de schéma départemental,  

VU l’avis du Bureau communautaire du 13 septembre 2022,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,

APPROUVE le projet de schéma départemental d’accueil et d’habitat des gens du voyage
2022-2028 du Tarn, ci-annexé, avec une réserve concernant la prescription relative à l’aire
de grand passage du faisceau nord :  le  financement et  la réalisation de cette aire  ne
pourront être engagés qu’à la condition expresse que l’aire de grand passage du faisceau
sud soit engagée simultanément, dans les mêmes délais de réalisation, 

AUTORISE madame la présidente ou son représentant à signer tous les actes et à prendre
toutes les dispositions nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 

Intervention de madame la présidente :
Le projet de schéma départemental d'accueil et d'habitat des gens du voyage. 
Vous le savez, nous avons actuellement en cours un schéma départemental d'accueil et
d'habitat, qui doit être programmé, enfin d'accueil, qui doit être programmé pour les 6 ans
à venir, en fonction d'un certain nombre de secteurs géographiques qui sont énumérés
dans la délibération :  les aires de grand passage, les aires  permanentes d'accueil,  les
dispositifs de sédentarisation d'où le H qui rejoint l'ancien schéma d'accueil des gens du
voyage, et les actions à caractère social. 
Vous  le  savez,  monsieur  le  préfet  du  Tarn  à  la  responsabilité  d'établir  ce  schéma.
Énormément de temps de travail ont été consacrés à la réalisation du document sur lequel



nous  devons  aujourd'hui  donner  notre  avis,  avec  un  certain  nombre  d'évolutions.
D'évolutions notamment je le disais avec la question de l'habitat et de la sédentarisation
plus affirmée que cela n'avait pu être le cas jusqu'à présent. 
Le schéma d'accueil qui vous est proposé pour la période 22-28, comporte, vous l'aurez lu
j'imagine, quatre prescriptions et deux recommandations. Je vais vous faire grâce de la
lecture in extenso de l'ensemble des éléments. 
Ce qui vous est proposé ce soir, et je me permets d'insister sur le fait que la délibération
qui est proposée ici ce soir, a été proposée en miroir, entre guillemets, dans les communes
de Saint-Juéry et d'Albi, puisque ce sont les deux communes concernées également par le
schéma d'accueil, nous avons proposé d'émettre un avis favorable sur le projet, avec une
réserve qui serait la réalisation d'une aire de grand passage simultanée sur le faisceau nord
et  sur  le  faisceau  sud.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  redire  que  le  Département  est
actuellement découpé en deux avec une aire d'accueil de grand passage au Nord, une aire
d'accueil de grand passage au Sud. Le terme de faisceau n'est pas complètement neutre
puisque quand on parle de faisceau, on ne parle pas de tous les territoires. Et vous le
savez, Bruno Lailheugue est particulièrement impliqué sur le fait  qu'il  puisse y avoir la
constitution  d'un  syndicat  mixte  unique  pour  gérer  les  deux  aires  de  grand  passage,
puisque cela correspond effectivement à des faisceaux, donc à des parcours, à des trajets,
qui ne sont pas les mêmes. Donc on a vraiment besoin de deux équipements, un au Nord
et un au Sud ; et l'objectif serait vraiment que nous puissions avoir la construction ou la
réalisation de ces deux aires simultanément dans le Nord et dans le Sud.
Que ne vous ai-je pas dit  ?  C'est une compétence d'agglomération,  vous le  savez.  Le
schéma  d'accueil  porte  sur  l'intégralité  du  territoire  de  l'agglomération,  même  si  à
l'intérieur  de  ce  territoire,  deux  communes  ont  des  responsabilités  un  petit  peu  plus
spécifiques. Mais c'est un schéma d'agglomération. 
Que ne vous ai-je pas dit ? Je pense qu'évidemment Bruno Lailheugue aurait été beaucoup
plus complet que je ne le suis. Mais ne vous inquiétez pas, on aura l'occasion de revenir
sur ces sujets.  Il  aura l'occasion également de revenir lui-même sur les points  que je
n'aurais pas abordés. 
Est-ce que d'ores et déjà il y a des questions ? Monsieur Tonicello, vous avez la parole.
 
Intervention de monsieur Tonicello :
Merci.  Ce  nouveau  schéma  départemental  d'accueil  et  d'habitat  des  gens  du  voyage
comporte des avancées notables, ce qui est très positif. Nous l’approuvons sans réserve,
puisqu'il permettra, s’il est mis en œuvre, d'améliorer les conditions de vie des gens du
voyage, de faire respecter la loi, ce qui va bien sûr dans le sens d'une meilleure cohésion
sociale.
Concernant l'aire de Jarlard, une première remarque : il est nécessaire, comme l'indique le
schéma, que la partie passage de l'aire d'accueil soit réhabilitée, pour que les conditions de
vie  soient  meilleures.  Une  autre  remarque  à  propos  de  l'aire  de  Jarlard,  les  familles
sédentarisées ancrées sur l'aire se considèrent comme des albigeois habitant un quartier
d'Albi. Leur demande est claire depuis longtemps, ils souhaitent pouvoir s'installer sur les
terrains  familiaux.  Et  le  schéma  va  dans  ce  sens  puisque  dans  la  prescription  2,  il
programme la création de 40 places, terrains locatifs familiaux, et de solutions d'habitat
pérenne. C'est très positif. 
Concernant maintenant l'aire de grand passage, cette réalisation est une nécessité et c'est
une obligation légale pour notre collectivité. Nous souhaitons qu'un accord soit rapidement
trouvé avec les  autres EPCI du Nord, Gaillac Graulhet et  Carmaux,  pour que le projet
avance rapidement. Bien sûr, il est souhaitable que toutes les collectivités du département,
le faisceau Nord et le faisceau Sud, soient réalisés, mais nous pensons qu'il faut avancer
quoi qu'il en soit ; la mauvaise volonté des uns ne doit pas provoquer l'attentisme des
autres. 
Deux  questions  également  :  premièrement,  le  calendrier  de  mise  en  œuvre  de  ces
prescriptions, c'est-à-dire par quoi et par où va-t-on commencer ? Nous pensons que la
concrétisation de ce schéma doit se faire vraiment le plus rapidement possible. Et puis
l'autre question, c'est la question du dialogue. Il est impératif que les décisions concernant
les gens du voyage soient prises en concertation avec eux, en les associant au maximum
aux réunions et  aux prises de décisions.  De ce point  de vue,  la  question est  : quelle



méthode va être mise en œuvre pour associer les gens du voyage à la mise en œuvre de
ce schéma ?
Nous redisons notre approbation, sans réserve, de ce nouveau schéma départemental. 
Je vous remercie.
 
Intervention de madame la présidente :
Merci. Puisque nous l'avons passé hier soir, que vous avez fait les mêmes remarques hier
soir,  mais  ce  qui  est  logique puisqu'on est  obligé  de le  repasser  aussi  ce  soir,  même
réponse qu'hier soir ; vous comprendrez qu'on maintienne la réserve qui a été proposée ;
et monsieur Lailheugue y est revenu plusieurs fois hier soir. S'agissant de la mise en place
et de la priorisation des préconisations, on va attendre que monsieur le Préfet du Tarn ait
adopté le schéma, et une fois que le schéma sera adopté et exécutoire, là effectivement,
on pourra organiser,  préparer un calendrier,  et puis voter le  budget aussi  qui  va être
nécessaire.  Là-dessus,  il  y  a  quand  même un  étalement  dans  le  temps  qui  va  nous
permettre  de  nous  organiser.  Le  dernier  point,  s'agissant  de  la  concertation  avec  les
usagers de ces différents espaces, elle se fait. Monsieur Lailheugue, vous le connaissez
suffisamment pour savoir qu'il  est totalement dans le débat et on travaille à la fois en
direct avec les habitants et avec SOLIHA qui gère l'aire.
Je  vous  le  redis  monsieur,  comme je  vous  l'ai  dit  hier  soir,  mes  remerciements  très
sincères pour le respect avec lequel vous avez abordé votre intervention dans le cadre de
cette délibération. Nous avons, lors d'une précédente séance de ce Conseil communautaire,
entendu des mots qui étaient absolument indignes s'agissant de ces questions, s'agissant
de l'accueil des gens du voyage, et donc je vous remercie très sincèrement une nouvelle
fois de la sérénité et du respect avec lequel vous avez pu intervenir sur cette délibération. 
S'agissant de l’avis qui a été proposé, est-ce qu'il y a des votes contre ?
Est-ce qu'il y a des abstentions ? 
Votes pour ? 
Je vous remercie. Nous poursuivons avec une autre délibération sur le même sujet. 

DEL2022_227 Modification  des  règlements  intérieurs  de  l'aire  d'accueil  des
gens du voyage de Jarlard

Pilote : Direction Générale des Services

Madame Stéphanie GUIRAUD-CHAUMEIL, rapporteur,

Dans le cadre de la politique définie par l’État en faveur des gens du voyage, la ville d'Albi a
aménagé  sur  un  terrain  communal  une  aire  d’accueil  de  50  emplacements,  dont  20
réservés  aux  itinérants  et  30  aux  semi-sédentaires.  Depuis  le  1er  janvier  2017,  la
communauté d’agglomération de l’Albigeois est compétente en matière d’aménagement,
d’entretien  et  de  gestion  des  aires  d’accueil  des  gens  du  voyage,  conformément  aux
dispositions de la loi  portant nouvelle organisation territoriale de la République, dite loi
NOTRé, promulguée le 7 août 2015 (cf délibération n°DEL2017_022).

La gestion et l’animation de l’aire d’accueil de Jarlard est assurée par l’association Soliha.
Pour  effectuer  ses  missions,  l’association  perçoit  une  subvention.  Une  convention  de
gestion de l’aire d’accueil de Jarlard a été signée entre la communauté d’agglomération de
l’Albigeois et Soliha (DEL2021_268). Dans cette convention figure les règlements intérieurs
de l’aire à destination des passagers et des sédentaires. Des modifications doivent être
apportées à ces règlements :

Pour les sédentaires :
- modification des astreintes téléphoniques avec un numéro d’urgence
- modification pour la collecte du tri sélectif (containers jaunes)

Pour les itinérants :



- modification des astreintes téléphoniques avec un numéro d’urgence
- modification pour la collecte du tri sélectif (containers jaunes)
- mise en place d’un dépôt de garantie de 6€ pour la clé des douches

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU les statuts de la communauté d’agglomération de l’Albigeois,

VU la loi NOTRé n°2015-991 du 7 août 2015, 

VU la délibération n°4-132/2016 portant transposition de la loi NOTRé,

VU le décret n°2019-1478 du 26 décembre 2019 relatif aux aires permanentes d’accueil et
aux terrains familiaux locatifs destinés aux gens du voyage et pris pour l’application de
l’article 149 de la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et la citoyenneté,

VU  le  schéma  départemental  d’accueil  des  gens  du  voyage  du  Tarn  approuvé  le  11
décembre 2013,

VU les projets de modifications des règlements intérieurs ci-annexés,

VU l’avis favorable du Bureau communautaire en date du 13 septembre 2022,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À LA MAJORITÉ, avec 42 voix pour, 0 voix contre
5 abstention(s)
Madame  Nathalie  FERRAND-LEFRANC,  monsieur  Pascal  PRAGNERE,  Madame
Danielle PATUREY, Monsieur Jean-Laurent TONICELLO, Madame Nicole HIBERT

APPROUVE les  nouveaux  règlements  intérieurs  à  destination  des  passagers  et  des
sédentaires de l’aire permanente d’accueil des gens du voyage de Jarlard à Albi, tels que
présentés en annexe,

DIT QUE ces règlements intérieurs de l’aire de Jarlard prendront effet  au 1er octobre
2022.

Intervention de madame la présidente :
Je ne doute pas que nous aurons droit à la même sérénité des débats sur la modification
des règlements intérieurs de l'aire d'accueil des gens du voyage de Jarlard. 
Puisque vous  le  savez,  la  gestion  et  l'animation de l'aire  est  assurée  par  l'association
SOLIHA, qui  depuis  maintenant  de très  nombreuses  années,  travaille  en  lien avec  les
usagers, mais également avec le service habitat de l'agglomération. 
Il  vous  est  rappelé  dans  le  chapeau  de  la  délibération  que  cette  aire  accueille  50
emplacements, 20 réservés aux itinérants et 30 aux semi-sédentaires. Vous avez, listées
dans  la  délibération,  les  modifications  qui  doivent  être  apportées  à  la  convention  de
gestion, au règlement intérieur,  pour les sédentaires avec des modifications d'astreinte
téléphoniques,  avec  des  modifications,  monsieur  Rochedreux,  pour  la  collecte  du  tri
sélectif, et notamment s'agissant des conteneurs jaunes, et pour les itinérants ; pareil pour
les astreintes et le tri sélectif, mais également la mise en place d'un dépôt de garantie de
6€ pour la clé des douches. On est vraiment dans le détail, mais dans le détail qui compte
au quotidien. 
S'il n'y a pas de question ? Monsieur Tonicello, vous avez la parole.
 
Intervention de monsieur Tonicello :



Je  vous  remercie.  Nous allons nous  abstenir  quant  à  cette  délibération  pour plusieurs
raisons. Tout d'abord, vous l'avez dit, il y a un certain nombre de difficultés importantes
dans la vie quotidienne sur cette aire. Cette aire de Jarlard est entièrement bétonnée. Elle
est bien sûr trop petite par rapport au nombre d'habitants. Cela provoque des problèmes
de  déchets,  des  problèmes  d'hygiène,  toutes  sortes  de  problèmes,  et  cela  génère
également, et le schéma départemental en fait mention, des tensions entre les habitants et
des  tensions  avec  le  gestionnaire  de  l'aire.  C'est  logique  puisque  l'aire,  le  schéma
départemental  le  mentionne  également,  en  réalité  n'est  pas  adaptée  à  la  réalité
quotidienne des habitants, puisque le schéma l'indique, il  y  a une sédentarisation très
importante des habitants, et par conséquent, la séparation entre passages et sédentaires
n'est pas efficiente. 
Alors si l'aire n'est pas adaptée, inévitablement, le règlement intérieur n'est pas adapté lui
non plus. C'est une conséquence logique. Ce qui est préconisé, je me répète excusez-moi,
c’est dans le schéma départemental, et cela correspond à la demande depuis longtemps
des gens du voyage, c'est de loger sur des terrains familiaux, et donc sur des espaces qui
soient tout à fait différents de cette aire.
Un troisième point,  sur  lequel  je  voudrais  insister,  qui  entre  en confrontation  avec  le
règlement intérieur, c'est le besoin d'espaces, d'espaces d'ateliers, d’espace de stockage,
d'espaces professionnels dans l'aire. Le schéma départemental le dit également, les gens
du  voyage  aujourd'hui  sont  essentiellement  travailleurs  indépendants,  en  auto
entrepreneur  essentiellement  ;  c'est  au  cœur,  c'est  le  schéma  départemental  qui  le
mentionne,  c'est  au  cœur  de  l'insertion  professionnelle  des  gens  du  voyage.  Or,  le
règlement interdit des espaces de travail, des espaces de stockage sur l'aire. Donc c'est un
problème réel d'inadaptation de l'aire à la réalité professionnelle des gens du voyage.
Enfin, je termine, le dernier point, c'est qu'aucun dispositif de participation des habitants
ne soit prévu par le règlement intérieur, au moins pour les familles sédentaires, qui sont
l'écrasante majorité des habitants de l'aire. 
Nous proposons que ces deux points en particulier,  la question de la  participation des
habitants et  la question également des espaces de travail,  que ces deux points soient
apportés en complément de ce règlement intérieur, étant entendu que le reste ne pourra
se régler bien sûr qu'avec la mise en œuvre des préconisations du schéma départemental. 
Je vous remercie. 
 
Intervention de madame la présidente :
Je vais répondre par deux éléments, à votre intervention. Premier élément, reconnaissance
absolue à SOLIHA, et  à l'implication de ses  travailleurs  sur l'aire.  Ça, c'est le premier
élément. Deuxième élément, vous avez tout à l'heure refusé de voter des délibérations qui
permettaient à d'autres entreprises de poursuivre leur activité. Et là, vous nous expliquez
qu'il faut que l'on vote pour créer, pour permettre à des entreprises de poursuivre leur
activité. Je n'irai pas plus loin. Nous aurons l'occasion de discuter très régulièrement de ces
sujets. Je le pense. On va laisser ce schéma être approuvé, être validé par monsieur le
préfet,  et  nous aurons l'occasion  de  revenir  sur ces points.  Mais  je  crois  que trop de
paradoxes  finissent  finalement  par  rendre  un  petit  peu  insignifiantes  certaines
interventions. 
Est-ce qu'il y a des votes contre ?
Est-ce qu'il y a des abstentions ? Madame Ferrand-Lefranc, Monsieur Tonicello, Madame
Hibert, Madame Paturey, Monsieur Pragnère.
Des votes pour ? 
Je vous remercie. Nous poursuivons donc. 
 

DEL2022_228 Aide  communautaire  logement  locatif  social  -  projet
d'acquisition-amélioration  par  Habitat  Social  Pact  81  d'un
logement conventionné ANAH au 61 route de la Drêche à Albi

Pilote : Direction Générale des Services

Madame Stéphanie GUIRAUD-CHAUMEIL, rapporteur,



Par  délibération  en  date  du  18  décembre  2018,  et  conformément  aux  objectifs  du
programme local de l’habitat 2015-2020, la communauté d’agglomération de l’Albigeois a
décidé de soutenir financièrement les opérations portées par des organismes agréés au
titre de l’activité de maîtrise d’ouvrage d’insertion (article L.365-2 du CCH) bénéficiant des
aides  de  l’agence  nationale  de  l’habitat  (ANAH).  Ce  mode  de  financement  permet  de
réhabiliter  des  biens  vacants,  dégradés,  ou  de  transformer  des  bâtis  existants  en
logements,  tout  en  créant  une  offre  locative  à  des  niveaux  de  loyers  équivalents  ou
inférieurs à ceux du PLAI (prêt locatif aidé d’intégration) conformément à l’article L.321-8
du CCH.

L’aide communautaire correspond à 10 000 € par logement conventionné ANAH. 

La communauté d’agglomération de l’Albigeois est sollicitée par Habitat Social Pact (HSP)
81 pour la réhabilitation d’une maison sur la commune d’Albi, située au 61 route de la
Drêche. 

Ce logement étant actuellement vacant, la mairie d’Albi l’a cédé en bail à réhabilitation de
40 ans afin d’y créer deux logements locatifs très sociaux avec jardins. HSP 81 propose de
le rénover avec des financements de l’ANAH au titre des organismes agréés (article L. 365-
2 du CCH), pour un loyer de 335€/mois charges comprises.

Les principaux objectifs de travaux sont : une restructuration complète du bâti pour créer
deux T3 en duplex, une rénovation énergétique afin d’obtenir l’étiquette C avec la mise en
place de chaudière à gaz à condensation pour assurer la production de chauffage et d’eau
chaude sanitaire.

Conformément au règlement d’intervention communautaire en vigueur, HSP 81 a adressé
un dossier complet à la communauté d’agglomération de l’Albigeois.

Comme le précise le règlement d’intervention le versement de l’aide communautaire sera
effectué  en  deux  fois  (30%  au  démarrage  des  travaux,  et  70%  à  l'achèvement)  et
interviendra sur l’exercice 2022 et suivant.

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU les statuts de la communauté d’agglomération de l’Albigeois,

VU la délibération N°DEL2016_174 portant approbation du programme local de l’habitat
2015-2020,

VU  la  délibération  N°DEL2018_235  portant  sur  les  subventions  communautaires  pour
soutenir la production locative sociale,

VU le règlement d’intervention communautaire, approuvé par délibération N°DEL2018_235,

VU l’avis favorable du Bureau communautaire en date du 13 septembre 2022,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,



ATTRIBUE à HSP 81, une subvention communautaire d’un montant de 20 000 € pour la
réhabilitation d’une maison en créant deux logements conventionnés ANAH situé au 61
route de la Drêche à Albi,



AUTORISE le vice-président délégué à l’habitat à signer la convention correspondante à
l’opération, ci-annexée, 

DIT QUE les crédits nécessaires sont prévus à cet effet sur l’autorisation de programme
n°2017-01 aide communautaire à la production de logements locatifs aidés.

Intervention de madame la présidente :
Parce que sur notre territoire, il y a aussi des gens qui ont besoin d'être accompagnés dans
leur  logement,  nous  allons  poursuivre  avec  les  démarches  d'aide  communautaire  au
logement locatif social. 
Un certain nombre de délibérations que je vais vous proposer. La première concerne un
logement conventionné ANAH. Vous savez qu'on a des conventions avec l’ANAH pour 10
000€  d'aide  communautaire  par  logement  conventionné.  On  est  sur  cette  première
délibération avec un partenaire qui s'appelle Habitat Social Pact 81. On est sur une maison
commune d'Albi, route de la Drêche ; deux logements locatifs très sociaux avec jardin,
vont être réhabilités dans le cadre d'une convention pour 40 ans. On vous propose de
débloquer cette aide communautaire de 10 000€, 30% au démarrage des travaux, 70% à
l'achèvement;  un  loyer  bien  évidemment  qui  est  encadré  à  335€  par  mois  charges
comprises. 
Est-ce qu'il y a des questions ? 
S'il n’y en a pas, votes contre ?
Abstentions ? 
Votes pour ? 
Merci. 

DEL2022_229 Aide  communautaire  logement  locatif  social  -  projet
d'acquisition-amélioration  par  Habitat  Social  Pact  81  d'un
logement conventionné ANAH au 64 rue du Verbial à Albi

Pilote : Direction Générale des Services

Madame Stéphanie GUIRAUD-CHAUMEIL, rapporteur,

Par  délibération  en  date  du  18  décembre  2018,  et  conformément  aux  objectifs  du
programme local de l’habitat 2015-2020, la communauté d’agglomération de l’Albigeois a
décidé de soutenir financièrement les opérations portées par des organismes agréés au
titre de l’activité de maîtrise d’ouvrage d’insertion (article L.365-2 du CCH) bénéficiant des
aides  de  l’agence  nationale  de  l’habitat  (ANAH).  Ce  mode  de  financement  permet  de
réhabiliter  des  biens  vacants,  dégradés,  ou  de  transformer  des  bâtis  existants  en
logements,  tout  en  créant  une  offre  locative  à  des  niveaux  de  loyers  équivalents  ou
inférieurs à ceux du PLAI (prêt locatif aidé d’intégration) conformément à l’article L.321-8
du code de la construction et de l’habitation (CCH).

L’aide communautaire correspond à 10 000 € par logement conventionné ANAH. 

La communauté d’agglomération de l’Albigeois est sollicitée par Habitat Social Pact (HSP)
81 pour la réhabilitation d’une maison T4 sur la commune d’Albi,  située au 64 rue du
Verbial. 

Ce logement étant actuellement vacant, la mairie d’Albi l’a cédé en bail à réhabilitation de
30 ans afin d’y créer un logement locatif très social. HSP 81 propose de le rénover avec des
financements de l’ANAH au titre des organismes agréés (article L. 365- 2 du CCH), pour un
loyer de 400€/mois charges comprises.



Une rénovation énergétique du bâti est programmée afin d’obtenir l’étiquette C avec la
mise en place de pompe à chaleur air/air pour assurer la production de chauffage et d’un
chauffe-eau thermodynamique pour l’eau chaude sanitaire.

Conformément au règlement d’intervention communautaire en vigueur, HSP 81 a adressé
un dossier complet à la communauté d’agglomération de l’Albigeois.

Comme le précise le règlement d’intervention le versement de l’aide communautaire sera
effectué  en  deux  fois  (30%  au  démarrage  des  travaux,  et  70%  à  l'achèvement)  et
interviendra sur l’exercice 2022 et suivant.

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU les statuts de la communauté d’agglomération de l’Albigeois,

VU la délibération N°DEL2016_174 portant approbation du programme local de l’habitat
2015-2020,

VU  la  délibération  N°DEL2018_235  portant  sur  les  subventions  communautaires  pour
soutenir la production locative sociale,

VU le règlement d’intervention communautaire, approuvé par délibération N°DEL2018_235,

VU l’avis favorable du Bureau communautaire en date du 13 septembre 2022,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,

ATTRIBUE à HSP 81, la subvention communautaire d’un montant de 10 000 € pour la
réhabilitation d’un logement conventionné ANAH situé au 64 rue du Verbial à Albi,

AUTORISE le vice-président délégué à l’habitat à signer la convention correspondante à
l’opération, ci-annexée, 

DIT QUE les crédits nécessaires sont prévus à cet effet sur l’autorisation de programme
n°2017-01 aide communautaire à la production de logements locatifs aidés.

Intervention de madame la présidente :
On poursuit avec le même dispositif de 10 000€ par logement conventionné ANAH. 
On est sur la rue du Verbial. Ici, c'est une maison T4, bail à réhabilitation de 30 ans. On
est sur un seul logement, contrairement à tout à l'heure où il y en avait 2. On est ici
toujours avec HSP81 ; pareil 30% au démarrage des travaux, 70% à l'achèvement. 
Est-ce qu'il y a des votes contre ? 
Abstentions ?
Votes pour. 
Merci. Nous poursuivons. 
 

DEL2022_230 Aide  communautaire  logement  locatif  social  -  projet  de
construction pour l'extension du foyer de jeunes travailleurs par
Patrimoine SA Languedocienne - au 3 rue Jules Rolland à Albi

Pilote : Direction Générale des Services



Madame Stéphanie GUIRAUD-CHAUMEIL, rapporteur,

Par  délibération  en  date  du  15  décembre  2016,  et  conformément  aux  objectifs  du
programme local de l'habitat 2015-2020, la communauté d’agglomération de l’Albigeois a
décidé de soutenir financièrement la réalisation des logements locatifs sociaux aux loyers
les plus abordables, les prêts locatifs aidés d’intégration (PLAI), pour adapter l’offre de
logements aux revenus de la majorité des demandeurs.

L’aide communautaire correspond à 5 000 € par logement PLAI neuf.

Patrimoine SA Languedocienne a récemment fait part à la communauté d’agglomération de
l’Albigeois de sa demande de mobilisation de l’aide communautaire pour la construction
d’une extension du foyer de jeunes travailleurs sur la commune d’Albi. 

Afin de ne pas perdre la capacité d’accueil (87 places) du foyer de jeunes travailleurs situé
50 rue Croix Verte, la ville d’Albi met à disposition un foncier (immeuble à démolir) situé au
3 rue Jules Rolland. Il s’agit d’une opération de 13 logements en PLAI par l’intermédiaire
d’un bail à construction d’une durée de 44 ans.

Cette opération s’inscrit dans les objectifs du dispositif action cœur de ville d’Albi. Cette
opération figure en annexe de l’avenant à la convention opérationnelle signée entre Action
Logement,  la  communauté  d’agglomération  et  la  ville  d’Albi  en  décembre  2020
(n°DEL2020-227). Dans le cadre de ce partenariat, Patrimoine SA Languedocienne pourra
bénéficier d’aides financières d’Action Logement, en contrepartie de réservations locatives
sur une partie des logements pour loger les salariés (apprentis, stagiaires, jeunes actifs)
des entreprises assujetties au 1% logement.

Conformément  au  règlement  d’intervention  communautaire  en  vigueur,  Patrimoine  SA
Languedocienne  a  adressé  un  dossier  complet  à  la  communauté  d’agglomération  de
l’Albigeois.

Comme le précise le règlement d’intervention le versement de l’aide communautaire sera
effectué  en  deux  fois  (30%  au  démarrage  des  travaux,  et  70%  à  l'achèvement)  et
interviendra sur l’exercice 2022 et suivant.

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU les statuts de la communauté d’agglomération de l’Albigeois,

VU  la  décision  du  ministère  de  la  cohésion  des  territoires  en  date  du  6  avril  2018
sélectionnant Albi dans la liste des 222 villes retenues dans le cadre du dispositif action
cœur de ville,

VU la délibération N°DEL2016_174 portant approbation du programme local de l’habitat
2015-2020,

VU  la  délibération  N°DEL2016_176  portant  sur  les  subventions  communautaires  à  la
production de logements locatifs sociaux PLAI,

VU  la  délibération  N°DEL2018_235  portant  sur  les  subventions  communautaires  pour
soutenir la production locative sociale,

VU le règlement d’intervention communautaire, approuvé par délibération N°DEL2018_235,



VU  la  délibération  N°DEL2018_119  portant  sur  la  participation  de  la  communauté
d’agglomération de l’Albigeois au dispositif action cœur de ville d’Albi pour la période 2018-
2022,

VU la délibération N°DEL2019_226 portant approbation de la convention de partenariat
entre Action Logement, la communauté d’agglomération de l’Albigeois et la ville d’Albi au
titre du dispositif action cœur de ville d’Albi,

VU  la  délibération  N°DEL2020_226  portant  approbation  de  l’avenant  de  projet  à  la
convention cadre action cœur de ville d’Albi du 17 août 2018 – phase de déploiement –
convention d’opération de revitalisation du territoire (ORT),

VU  la  délibération  N°DEL2020_227  portant  approbation  de  l’avenant  à  la  convention
opérationnelle entre Action Logement, la ville d’Albi et la communauté d’agglomération de
l’Albigeois,  avec réservation prévisionnelle  de concours financiers  d’Action Logement au
titre du dispositif action cœur de ville d’Albi,

VU l’avis favorable du Bureau communautaire en date du 13 septembre 2022,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,

ATTRIBUE à Patrimoine SA Languedocienne, la subvention communautaire d’un montant
de 65 000 € pour le projet de construction de 13 logements neufs en PLAI au 3 rue Jules
Rolland en complément du foyer de jeunes travailleurs 50 rue Croix Verte à Albi.

AUTORISE le vice-président délégué à l’habitat à signer la convention correspondante à
l’opération, ci-annexée. 

DIT QUE les crédits nécessaires sont prévus à cet effet sur l’autorisation de programme
n°2017-01 aide communautaire à la production de logements locatifs aidés.

Intervention de madame la présidente :
La rue Jules Rolland, là, on n'est pas sur le logement conventionné ANAH, on est sur un
logement PLAI neuf, donc l'aide communautaire qui correspond à nos barèmes, on est sur
5  000€  par  logement.  On  est  sur  un  projet  qui  est  porté  par  Patrimoine  SA
Languedocienne,  dans  le  cadre  d'une  opération  de  réhabilitation,  de  création  de  13
logements en PLAI, par l'intermédiaire d'un bail à construction d'une durée de 44 ans. 
On est ici dans les objectifs de cœur de ville. On est dans le cadre d'un partenariat dans
lequel la Patrimoine SA Languedocienne pourra bénéficier d'aide d'action logement, et en
contrepartie, il y aura des réservations locatives pour loger les salariés, et notamment les
apprentis stagiaires jeunes actifs, des entreprises qui sont assujetties au 1% logement. 
Pareil, 30% au démarrage des travaux, 70% à l'achèvement, 5 000€ par logement PLAI
neuf. On est sur 13 logements.
Est-ce qu'il y a des questions ? 
S'il n’y en a pas, est-ce qu'il y a des votes contre ?
Abstentions ? 
Votes pour ? 
Merci. 

DEL2022_231 Aide  communautaire  logement  locatif  social  -  projet  de
restructuration du foyer de jeunes travailleurs par Patrimoine SA
Languedocienne au 50 rue Croix Verte à Albi

Pilote : Direction Générale des Services



Madame Stéphanie GUIRAUD-CHAUMEIL, rapporteur,

Par  délibération  en  date  du  15  décembre  2016,  et  conformément  aux  objectifs  du
programme local de l'habitat 2015-2020, la communauté d’agglomération de l’Albigeois a
décidé de soutenir financièrement la réalisation des logements locatifs sociaux aux loyers
les plus abordables, les prêts locatifs aidés d’intégration (PLAI), pour adapter l’offre de
logements aux revenus de la majorité des demandeurs.

L’aide  communautaire  correspond à  5  000  €  par  logement  PLAI  neuf  et  7  000  €  par
logement PLAI-AA (acquisition amélioration).

Patrimoine SA Languedocienne a fait part à la communauté d’agglomération de l’Albigeois
de sa demande de mobilisation de l’aide communautaire pour la restructuration du foyer de
jeunes travailleurs situé au 50 rue Croix Verte à Albi. 

Il s’agit d’une démolition-reconstruction de 53 logements par l’intermédiaire d’un bail à
réhabilitation d’une durée de 45 ans concédé par l’association habitat jeunes en albigeois
(HAJA), propriétaire de l’immeuble, à Patrimoine SA Languedocienne dont :
- 16 logements PLAI neufs 
- 37 logements PLAI-AA

Cette opération concerne la réhabilitation d’un immeuble en cœur de ville d’Albi, et s’inscrit,
à ce titre, dans les objectifs du dispositif action cœur de ville d’Albi. Cette opération figure
en annexe de l’avenant à la convention opérationnelle signée entre Action Logement, la
communauté d’agglomération et la ville d’Albi en décembre 2020 (n°DEL2020-227). Dans
le  cadre  de  ce  partenariat,  Patrimoine  SA  Languedocienne  pourra  bénéficier  d’aides
financières d’Action Logement, en contrepartie de réservations locatives sur une partie des
logements  pour  loger  les  salariés  (apprentis,  stagiaires,  jeunes  actifs)  des  entreprises
assujetties au 1% logement.

Conformément  au  règlement  d’intervention  communautaire  en  vigueur,  Patrimoine  SA
Languedocienne  a  adressé  un  dossier  complet  à  la  communauté  d’agglomération  de
l’Albigeois.

Comme le précise le règlement d’intervention, le versement de l’aide communautaire sera
effectué  en  deux  fois  (30%  au  démarrage  des  travaux,  et  70%  à  l'achèvement)  et
interviendra sur l’exercice 2023 et suivant.

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU les statuts de la communauté d’agglomération de l’Albigeois,

VU  la  décision  du  ministère  de  la  cohésion  des  territoires  en  date  du  6  avril  2018
sélectionnant Albi dans la liste des 222 villes retenues dans le cadre du dispositif action
cœur de ville,

VU la délibération N°DEL2016_174 portant approbation du programme local de l’habitat
2015-2020,

VU  la  délibération  N°DEL2016_176  portant  sur  les  subventions  communautaires  à  la
production de logements locatifs sociaux PLAI,



VU  la  délibération  N°DEL2018_235  portant  sur  les  subventions  communautaires  pour
soutenir la production locative sociale,

VU  la  délibération  N°DEL2018_119  portant  sur  la  participation  de  la  communauté
d’agglomération de l’Albigeois au dispositif action cœur de ville d’Albi pour la période 2018-
2022,

VU le règlement d’intervention communautaire, approuvé par délibération N°DEL2018_235,

VU la délibération N°DEL2019_226 portant approbation de la convention de partenariat
entre Action Logement, la communauté d’agglomération de l’Albigeois et la ville d’Albi au
titre du dispositif action cœur de ville d’Albi,

VU  la  délibération  N°DEL2020_226  portant  approbation  de  l’avenant  de  projet  à  la
convention cadre action cœur de ville » d’Albi du 17 août 2018 – phase de déploiement –
convention d’opération de revitalisation du territoire (ORT),

VU  la  délibération  N°DEL2020_227  portant  approbation  de  l’avenant  à  la  convention
opérationnelle entre Action Logement, la ville d’Albi et la communauté d’agglomération de
l’Albigeois,  avec réservation prévisionnelle  de concours financiers  d’Action Logement au
titre du dispositif action cœur de ville d’Albi,

VU l’avis favorable du Bureau communautaire en date du 13 septembre 2022,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,

ATTRIBUE à Patrimoine SA Languedocienne, la subvention communautaire d’un montant
de 339 000 € pour le projet de restructuration du foyer de jeunes travailleurs situé au 50
rue Croix Verte à Albi,

AUTORISE le vice-président délégué à l’habitat à signer la convention correspondante à
l’opération, ci-annexée, 

DIT QUE les crédits nécessaires sont prévus à cet effet sur l’autorisation de programme
n°2017-01 aide communautaire à la production de logements locatifs aidés.

Intervention de madame la présidente :
On poursuit avec la rue Croix verte, là, nous sommes dans le même dispositif de 5 000€
par  logement  PLAI  neuf.  On  ajoute  les  7  000€  par  logement  PLAI  avec  acquisition
amélioration.  On  est  dans  le  cadre  d'une  démolition/reconstruction  de  53  logements,
toujours par un bail  à  réhabilitation, 45 ans,  qui est  concédé par  l'association Habitat
Jeunes en Albigeois que vous connaissez, qui est propriétaire de l'immeuble et qui exploite
déjà cet immeuble pour du logement jeunes. Les opérations de démolition-reconstruction
ont  été  concédées  à  Patrimoine  SA  Languedocienne  ;  16  logements  PLAI  neufs,  37
logements PLAI acquisition amélioration. Toujours pareil, on est dans le cadre de cœur de
ville,  donc  possibilité  de  déclencher  des  aides  d'action  logement,  en  contrepartie  des
réservations locatives pour des jeunes apprentissages stagiaires, jeunes actifs, d'autres qui
travaillent dans des entreprises assujetties au 1% logement. 
S'il n'y a pas de question, est-ce qu'il y a des votes contre ?
Abstentions ?
Votes pour ? 
Merci. 

DEL2022_232 Aide  communautaire  logement  locatif  social  -  projet  de
construction neuve par Patrimoine SA Languedocienne - allée des



Amandiers à Albi

Pilote : Direction Générale des Services

Madame Stéphanie GUIRAUD-CHAUMEIL, rapporteur,

Par  délibération  en  date  du  15  décembre  2016,  et  conformément  aux  objectifs  du
programme local de l'habitat 2015-2020, la communauté d’agglomération de l’Albigeois a
décidé de soutenir financièrement la réalisation des logements locatifs sociaux aux loyers
les plus abordables, les prêts locatifs aidés d’intégration (PLAI), pour adapter l’offre de
logements aux revenus de la majorité des demandeurs.

L’aide communautaire correspond à 5 000 € par logement PLAI neuf.

La  communauté  d’agglomération  de  l’Albigeois  est  sollicitée  par  Patrimoine  SA
Languedocienne pour la réalisation d’une opération neuve de logements sociaux collectifs
sur la commune d’Albi située allée des Amandiers.

Il s’agit d’une opération de 31 logements sociaux en deux bâtiments collectifs R+2, avec
chauffage individuel au gaz / performance énergétique RT2012 étiquette A, dont dix en
prêt locatif aidé d’intégration.

Conformément  au  règlement  d’intervention  communautaire  en  vigueur,  Patrimoine  SA
Languedocienne  a  adressé  un  dossier  complet  à  la  communauté  d’agglomération  de
l’Albigeois.

Comme le précise le règlement d’intervention le versement de l’aide communautaire sera
effectué  en  deux  fois  (30%  au  démarrage  des  travaux,  et  70%  à  l'achèvement)  et
interviendra sur l’exercice 2022 et suivant.

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU les statuts de la communauté d’agglomération de l’Albigeois,

VU la délibération N°DEL2016_174 portant approbation du programme local de l’habitat
2015-2020,

VU  la  délibération  N°DEL2016_176  portant  sur  les  subventions  communautaires  à  la
production de logements locatifs sociaux PLAI,

VU  la  délibération  N°DEL2018_235  portant  sur  les  subventions  communautaires  pour
soutenir la production locative sociale,

VU le règlement d’intervention communautaire, approuvé par délibération N°DEL2018_235,

VU l’avis favorable du Bureau communautaire en date du 13 septembre 2022,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,

ATTRIBUE à Patrimoine SA Languedocienne, une subvention communautaire d’un montant
de 50 000 € pour la construction de dix logements locatifs sociaux PLAI situés allée des
Amandiers à Albi,



AUTORISE le vice-président délégué à l’habitat à signer la convention correspondante à
l’opération, ci-annexée, 

DIT QUE les crédits nécessaires sont prévus à cet effet sur l’autorisation de programme
n°2017-01 aide communautaire à la production de logements locatifs aidés.

Intervention de madame la présidente :
On poursuit toujours avec Patrimoine SA Languedocienne. On part par contre maintenant
allée des amandiers, quartiers ouest d'Albi ; 5 000€ toujours par logement PLAI neuf. On
est sur une opération qui concerne 31 logements sociaux, sur 2 bâtiments collectifs en
R+2, avec une attention portée aux performances énergétiques. 10 de ces 31 logements
seront en prêts locatifs, aidés d'intégration. Et là, toujours pareil, on peut faire bénéficier
Patrimoine SA d'une aide communautaire, selon les barèmes que nous avons d'ores et déjà
votés. Je le redis, 31 logements. 
S'il n'y a pas de question, est-ce qu'il y a des votes contre ? 
Abstentions ?
Votes pour ?
Merci. 

DEL2022_233 Modification  du  règlement  intérieur  de  la  communauté
d'agglomération de l'Albigeois

Pilote : Affaires générales, juridiques et commande publique

Madame Stéphanie GUIRAUD-CHAUMEIL, rapporteur,

L’ordonnance n° 2021-1310 et le décret n° 2021-1311 du 7 octobre 2021 portent réforme
des  règles  de  publicité,  d'entrée en  vigueur et  de  conservation  des  actes  pris  par les
collectivités territoriales et leurs groupements.

Les principales mesures de la réforme sont les suivantes :

Un cadre juridique pour le procès-verbal des séances
Le premier article de l’ordonnance donne un fondement juridique au contenu du procès-
verbal ainsi qu’aux modalités de sa publicité et de sa conservation.Le procès-verbal des
séances  des  assemblées  délibérantes  devient  la  formalité  unique  et  obligatoire.  Des
précisions sont apportées sur le formalisme de ce procès-verbal de séance, son contenu et
sa publicité.

Suppression du compte rendu de séance
L’obligation de concevoir et d’afficher un compte rendu des séances est supprimée.

Affichage de la liste des délibérations
L’affichage au siège du groupement d’une liste des délibérations examinées en séance se
substitue  au  compte  rendu  de  séance.  Il  va  permettre  de  garantir  l’accès  rapide  des
administrés  à  l’information  sur  toutes  les  décisions  adoptées  par  les  assemblées
délibérantes.

Allègement du registre des délibérations
Les modalités de tenue du registre des délibérations ainsi que sa signature sont allégées.
Les délibérations du  Conseil  communautaire  doivent être signées par le  président et le
secrétaire de séance, et les actes du  président doivent être inscrits sur un registre par
ordre de date. En outre, le décret d’application précise que chaque feuillet clôturant une
séance  rappelle  les  numéros  d’ordre  des  délibérations  prises,  comporte  la  liste  des
membres  présents  et  un  emplacement pour  la  signature  du  président et  du  ou  des



secrétaires de séance. La tenue des registres doit être assurée sur support papier et peut
également être organisée à titre complémentaire sur support numérique. 

Suppression du recueil des actes administratifs
L’ordonnance supprime l'obligation, pour les communes de 3 500 habitants et plus et leurs
groupements,  de  publier  les  délibérations  et  les  arrêtés  des  exécutifs  à  caractère
réglementaire au recueil des actes administratifs.

La dématérialisation des actes
L’obligation tenant à l’affichage ou à la publication des actes sur papier est supprimée.
L’objectif est de moderniser les formalités de publicité et d'entrée en vigueur des actes.
Ainsi,  la  publicité  des  actes  par  voie  électronique  devient  la  formalité  obligatoire.  La
possibilité d'assurer la publicité des actes par voie d'affichage est maintenue mais réservée
au cas d’urgence, en vue de permettre une entrée en vigueur de ces actes sans délai.
Afin  de  garantir  l’information  des administrés ne  disposant  pas d’accès  internet  ou ne
maîtrisant pas les outils numériques, la publication dématérialisée des actes est assortie de
l’obligation de les communiquer sur papier à toute personne qui en fait la demande.

Le  règlement  intérieur  de  la  communauté  d’agglomération  de  l’Albigeois,  adopté  par
délibération du 15 décembre 2020, est impacté par ces nouvelles dispositions et doit par
conséquent faire l’objet d’une actualisation.
Les  articles  22 et  23 relatifs  à la  publicité  des  actes sont  actualisés  et  entérinent les
nouvelles dispositions.

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le Code général des collectivités territoriales, 

VU la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et
à la proximité de l'action publique, 

VU l’ordonnance n°2021-1310 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles de publicités,
d’entrée en vigueur et de conservation des actes pris par les collectivités territoriales et
leur groupement, 

VU le décret n° 2021-1311 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles de publicité,
d'entrée en vigueur et de conservation des actes pris par les collectivités territoriales et
leurs groupements, 

Considérant l’article 78 de la loi relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité
de l'action publique, qui avait notamment pour objectif la simplification des outils dont les
collectivités territoriales et leur groupement disposent pour assurer, l’information du public,
la conservation de leurs actes et de moderniser les formalités de publicité et d’entrée en
vigueur de leurs actes à compter du 1er juillet 2022, 

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,

ADOPTE  le  règlement  intérieur  de  la  communauté  d’agglomération  de  l’Albigeois  ci-
annexé.

Intervention de madame la présidente :



Nous  avons  maintenant  terminé  avec  les  délibérations  relatives  à  l'habitat.  Madame
Marengo  ayant  passé  sa  délibération,  nous  arrivons  aux  affaires  générales.  Affaires
générales  avec  deux  délibérations  :  la  première,  qui  concerne  une  modification  du
règlement intérieur suite à des modifications introduites par un décret, notamment du 7
octobre  2021.  Les  principales  modifications  vous  sont  données  dans  la  délibération  ;
j'imagine que ce n'est pas la peine que je vous les relise, vous les avez tous vus.
S'il n'y a pas de questions, votes contre ?
Abstentions ?
Votes pour ?
Merci beaucoup. 

DEL2022_234 Compte  rendu  des  décisions  prises  par  madame la  présidente
dans le cadre de sa délégation

Pilote : Secrétariat général

Madame Stéphanie GUIRAUD-CHAUMEIL, rapporteur,

Conformément  à  l’article  L.5211-10  du  code  général  des  collectivités  territoriales,  les
décisions de l’autorité exécutive font l’objet d’un rapport au Conseil communautaire lors de
sa plus proche séance.

Le Conseil de la communauté d'agglomération de l'Albigeois,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU le compte rendu des décisions de madame la présidente ci-annexé,

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSÉ,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L'UNANIMITÉ,

PREND ACTE du compte rendu des décisions de madame la présidente.

Intervention de madame la présidente :
La dernière délibération avant la question orale étant celle relative au compte rendu des
décisions  de  la  présidente,  est-ce  qu'il  y  a  des  demandes  de  précisions  sur  certaines
décisions ? 
S'il n'y en a pas, je vous remercie. 
L'ordre du jour est épuisé. Nous avons néanmoins une question orale posée par monsieur
Cabrolier que je laisse lire, s'il vous plaît.
 
Intervention de monsieur Cabrolier :
Madame Guiraud-Chaumeil, lors du Conseil communautaire du 14 décembre 2021, un vote
a eu lieu sur le choix des trois scénarii envisagés pour le passage de la RN 88 en Albigeois.
Ce vote a donné lieu à 8 votes en faveur du grand contournement nord-ouest, 4 voix en
faveur de la bretelle de Lescure, mais surtout, 37 membres de notre Assemblée, dont la
quasi-totalité des maires de notre Assemblée, n'ont pas souhaité participer au vote.
Dans une lettre en date du 6 août 2021, et en réponse à un courrier du sénateur Philippe
Folliot,  le  préfet  de Région,  rappelle  que l'État  est  favorable à ce  que les  collectivités
fassent part de leur vision en matière d'aménagement du territoire, et qu'il était prêt à
proposer  au  Conseil  régional  d'Occitanie  d'inscrire  l'étude  nécessaire  et  les  premières
réalisations  dans  le  prochain  contrat  de  plan  Etat-Région  2023-2027.  Le  préfet  du



département confirme que la balle  est dans le camp des élus de l'agglomération pour
avancer sur ce dossier qui sommeille depuis plus de 20 ans. 
Madame  Guiraud-Chaumeil,  vous  aviez  dénoncé  dans  la  presse  l'inertie  des  élus  de
l'agglomération, qui seraient divisés sur ce dossier. Ce vote l'a confirmé, et nous ne savons
toujours pas quel est le choix des maires de l'albigeois.
Aussi, puisque les élus de notre Assemblée ne souhaitent pas participer à un vote sur un
sujet essentiel pour la santé publique et le trafic en albigeois pour les décennies à venir, je
vous propose d'organiser un référendum à l'échelle des 16 communes de l'agglomération
albigeoise, afin de soumettre au vote de nos concitoyens le choix entre les trois scénarii
envisagés. 
Je vous remercie.
 
Intervention de madame la présidente :
Merci.  Au-delà  des  propos  excessifs  employés  dans  votre  question,  mais  qui
n'appartiennent qu'à vous et il n’y a pas de commentaire à faire, juste un élément: depuis
nos derniers échanges, la Région a fait savoir son intérêt pour effectivement se positionner
sur  la  RN 88  ;  nous  sommes maintenant  en  attente  de  savoir  ce  que  cela  veut  dire
puisqu’aujourd'hui on n'a pas de précision sur les tenants et les aboutissants du fait, enfin
de la décision de la Région. J'espère que nous aurons assez rapidement des informations.
Par contre, vous nous demandez l'organisation d'un référendum local sur le passage de la
future autoroute en albigeois. Je me permets de vous rappeler qu'un référendum local n'est
légal que s'il porte sur un dossier relevant de la compétence de la collectivité. Or, la RN 88
est de la compétence exclusive de l'État, et peut-être après de la Région, et peut-être
après du Département ; mais on n'a pas encore toutes les informations. On attend les
confirmations, en tout cas s'agissant du Département, puisque concernant la Région, on a
la  délibération  de  la  Région  disant  qu'elle  souhaite  se  positionner  sur  le  sujet.  Le
représentant  de  l'État  dans  le  Département  ou  la  Région  sera  amené  à  déférer  la
délibération, enfin,  le  Préfet sera amené à déférer la délibération, si  on devait  décider
l'organisation d'un référendum puisque de toute manière il serait illégal. Nous ne pouvons
donc pas, aujourd’hui, réserver une suite favorable à votre motion, du moins telle qu'elle
est  présentée.  Je  vous  propose  que  nous  ayons  à  nouveau  cette  discussion  dans  les
prochaines semaines, dès  lors qu'on saura ce que veut dire la prise de position de la
Région Occitanie sur ce dossier. 
L'ordre du jour est maintenant totalement épuisé.
Je vous propose que nous poursuivions, merci beaucoup à toutes et à tous. 

La séance est levée à 22h15

Le président de séance, Le secrétaire de séance,

Stéphanie GUIRAUD-CHAUMEIL Patrice DELHEURE


